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\ 1** CHAHBllE ). 

« 

Prêsideoce de M% de BeUeyia«. 



M, PâttiiBNTiKB , propriétaire * Ltire , «départeméht * ïa Haiïte- 
Saône, a formé contre M. te lieutenant général dï Cimifenïs, pair de 
Fnaftce, vncim ministre de !a guerre dans le cabinet du ^*^ mars; 
REiS4Ui.t>, propriétaire à Vesoul ; Meliet, ingénieur civil; Van Gob- 
«tt^BiiOY, encien ministre du roi des Pays-Bas; HENni, ingénieur 
Aès mines ^ Pinto ïve Ahanjo, propriétaire, une demande à fin de 
v^râement d'une somme de 4 ,2oe,0^f> franrs dans la caisse du ban- 
quier de la société des mines de Gouhenaiis, et à fin de délivrance de 
deut mille actions de cette société. 

M. ParnienUer, assisté de !!• Desgranges son avoué, se présente en 
personne à la barre, ^ expose ainsi les faits de la cause : 

Les établissements de Goubenans situés dans Farrondi^sement de 
Lare, département de la Haute-Saône, à îl kilomètres du canal du 
Rhône au Rhin, presque sur le tracé du chemin de fer qui doit relier 
Mulhoase à f Hjon, eonsislent principalement en deux mines, Tune de 
houille, concédée le 50 juillet 1826, l'autre de sel gemme, concédée le 
î>janvier 1845, toutes deux en pleine exploitation. Une telle réunion 
(l'éléinens sur le même point offrait des garanties de prospérité. Aussi 
une oompognie s'élait organisée pour l'exploUatioU de ci^s mino>. 
M. Purmenlier était un des principaux intéressés de ceUc compagnie, 
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dans laquelle plusieurs personnages éminents avaient pris des actions. 
Parmi eux ou remarquait M. le général de Cubières. 

M. le général de Cubières n'était pas encore pair de France en -1 859; 
mais il se portait candidat à la députalion pour Tarrondissement deLure, 
et il saisit avec empressement l'occasion qui lui était offerte d'acquérir 
un centième pour 25,000 fr. Plus tard, il acquit six autres centièmes. 

En -1842, la compagnie de Goubenans était en instance pour obtenir 
une concession de gîte salifère. 11 y avait de nombreuses démarches à 
faire ; il fallait des appuis, des recommandations. C'est alors que M. le 
général de Cubières parla de son influence et se proposa pour mener à 
bien toutes les négociations. Son but, qu'il faut faire connaître dès à 
présent était d'augmenter ses parts sociales sans qu'il lui en coûtât 
rien. Les offres de service de M. de Cubières furent agréées, et peu 
après pour faire croire à l'efficacité de ses démarches, M. de Cubières 
adressait la lettre suivante à M. Parmentier : 

M. Parmentier domie lecture de cette lettre : 

«14 janvier 1842. 

« Mon cher monsieur Parmentier, 

« Tout ce qui se passe doit faire croire à la stabilité de la politique 
actuelle et au maintien de ceux qui la dirigent. Notre affaire dépendra 
donc des personnes qui se trouvent maintenant au pouvoir... Voici à 
ce sujet un mot de M. Leg... : « Les délais courent, mais il faijt les 
« mettre à profit pour disposer la réussite et le succès de votre de- 
« mande en concession. Quand nous étions direction générale, les 
« droits des tiers étaient suffisamment garantis par notre impartiali- 
« té... Mais aujourd'hui il n*en est plus ainsi. Nous tenons à un mi- 
« lïistère, et par conséquent à la politique..-. Une concession peut êlre 
i l'objet d'une décision du conseil dqs ministres. Je vous engage donc 
H à prendre vos précautions... » Je n'ai pas voulu tarder à vous com- 
muniquer cet avis, si important et si grave dans la bouche de celui 
qui me l'a donné. 11 n'y a pas un moment à perdre, il n'y a pas à hé- 
siter sur les moyens de nous créer un appui intéressé dans le sein 
même du conseil. J'ai les moyens d'arriver jusqu'à cet appui, c'est 
à vous d'aviser aux moyens de l'intéresser... La transformation de 
notre société entraînerait trop de lenteur... Je ne veux pas trop vous 
engager à ce que vous et moi soyons autorisés et mèliie nantis pour 
parvenir au but sans être exposés à des délais et à des chicanes en 
raison de la négociation très-secrète qu'il nous faudra suivre... Dans 
l'état où se trouve la société de Gouhenans, ce ne sera pas chose aisée 
que d'obtenir l'unanimité et l'accord quand il s'agit d'un sacrifice. 
On se montrera sans doute très-disposé à compter sur notre bon 
droit, sur la justice de l'administration, et cependant rien ne serait 
plus puéril. N'oubliez pas que le gouvernement est dans des mains 
avides et corrompues, que la liberté de la presse court risque d'être 
étranglée sans bruit l'un de ces jours, et que jamais le bon droit n'eut 
plus besoin de protection. 

« Général de Cubières. » 

Dans une autre lettre de M. le général de Cubières à M. Parmentier, 
on lit ce qui suit: 
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c 22 janvier 1842, 

«... Quelques mots écbaDgés entre moi et la personne que je vous 
indiquais (M. Leg...) sont venus, depuis qu'elle a été écrite, corro- 
borer mes conjectures et ajouter à mes craintes. » 

c 26 janvier 1842. 

«... J*ai pris au sérieux le conseil qui me fut. donné... Les mots de 
M. Leg... indiquaient un danger... Il ne faut pas s*y méprendre... Je 
sais bien que les concessions ne se délibèrent pas en conseil de minis- 
tres. Mais quand il s'agira de cboisir entre nous et M. K (député), 

la préférence à lui donner pourra bien être délibérée en conseil...^. 
Vous pensez que rien ne presse. Je voudrais pouvoir être de votre 
avis pour rentrer dans la quiétude qui me convient mieux que le rôle 
que j'ai cru devoir prendre pour vous stimuler. Mais... je passe ma vie 
au milieu des députés, je vais chez la plupart des ministres, dont je 
crois utile au succès de notre affaire de cultiver l'amitié... Dés paroles 
qu'on m'adresse, des conversations que j'écoute, il résulte que M. K... 
a pris l'avance des sollicitations, et qu'il a... un espoir mieux fondé 
que celui qui reposerait uniquement dans notre bon droit. 

« Général de Gobièbes. • 

M. le général de Cubières écrivait à M. Parmentier^ dans une autre 

lettre : 

3 février 1842.. 

«... La convocation (de la société de(}oubenans) doit avoir aussi 
pour objet de fixer le nombre d'actions qui devra être mis à noire dis- 
position pour intéresser, sans mise de fonds, les appuis qui seraient 
indispensables au succès de l'affaire. 

«... Au surplus je crois être en mesure d'obtenir, non-seulemeni 
la concession, mais au préalable, l'autorisation d'exploiter. » 

24 février i 842. 

« Maintenant c*est moi qu'on presse... Voici ce qu'on offre de soi- 
même, et nous pouvons y compter : 

« ^'* Stimuler votre P. (préfet) pour Tenvoî complet et immédiat des 
pièces ; 

ff 2'' Faire désigner un rapporteur selon le bien de la chose ; 

« 5** Résister au système de morcellement ; 

« 4** Avoir, comme on l'a déjà dit, un président à souhait, et faire 
avorter les prétentions adverses, si elles épient appuyées dans l'un ou 
l'autre conseil. 

« 11 n'y a plus à hésiter... on insiste pour cinçiuante (actions) ; tâ- 
chez donc d'obtenir le doublement... surtout point de délais, le char 
est lancé, ne le faisons pas verser en l'arrêtant trop court. » 

26 février 1842. 

«... Je vous ai écrit avant-hier. Le paquet contenait une noie ca- 
chetée (la note ci-dessus)... ; c'est d'après son contenu que vous devez 
agir. Vous comprenez avec quelle impatience j'attends le résultat de 



VOS délibérations... Mais vous ne sauriez croire combien elle est parta- 
gée par ceux tj^i s'IdrnHîitnt avec le succès de Taffaire. 

« De. tout ce qui o été diiel fait, il résulte : 

« V impossibilité de traîner plus longltmps la négociation, ni de con- 
tinuer à se débattre enlre la concession déjà faite de vingt-cinq (ac- 
tions) et les exigences successivement réduites de quatre-vingt à cin- 
quante, mais qui B6 paraissent pas devoir fléchir au-dessous de cette 
dernière limite; 

é T Nécessité de Conclure pi^omptemeht, et de trancher le différend 
étitre Irlôttlfe à t>eu près promises et cinquante toujours exigées ; 

« Nécessité de proposer quarânte-cmq qUand où sera en mesure 
d'effectuer cette promesse. 

« Général DE Cubièurs. « 

M: Parmentter donne lecture de plusieurs autres lettres qui se réfè- 
rent à l'opération. Il s'atiorche ensuite à soutenir^ au milieu de déve- 
loppements confuS) souvent ihterrom()u6 par M. le président, que M. le 
général de Cubières et Renauld se sont ligués tous deux d'abord, puis 
qu'ils tee sont ligués avec MM. Yan Gobbelschroy, Pinto de Aranjo, 
Henri et Meltet, afin de spolier les ahciens prbpriétatres deGouhenans« 
et principalement lui, M. Parmentiër. 

M. le général de Cubières, dit-il, ne croyait pas que le gouvernement 
fût dans des mains avides et corrompues, et que la société de Gouhe- 
nans, au lieu de compter puérilement sur son bon droit et sur la jus- 
tice de l'adminîsfratioh, dûl se créer un appui intéressé jusque dans le 
sein du conseil des ministres. S'il exprimait cette opinion, s'il se pré- 
sentait comme ayant le pouvoir et la volonté d'arriver par la corrup- 
tion j»ftqu'aa:K sommités adkninistratives, c'était pour faire mettre à sa 
disposition ude portioD notable de .rintérêt social de Gouhenans quïl 
$e proposait dû s'approprier* 

M. Parmentier lit plusieurs lettres de M. Renauld dans lesquelles ce- 
iMJ^ct «'applaudit de voir venir dana la aociété MM. Yan Gobbeischroy, 
ancien mmisinà des finances du roi de H<(4iande, Pinto de Aranjo, le 
Rothschild de Portugal au dire de M. Renauld, qui assure dans une de 
ses lettres (^ t^ deux capitalistes ont plus de douze millions de for- 
tuite. Quoi qu'il en soit, M. Parmentier se plaint aujourd'hui de ce que, 
malgré les àri^angëments pris par MM. deCubières, Yan Gobbeischroy, 
Pinto de Aranjo, Renauld, Henri et Mellel, les versements nécessaires 
pour Texploilation des houillères et salines de Gouhenans n'ont pas en- 
core été opérés. L'inexécution de ses engagements a pour cause, dit 
M. Parmentier, non pas une impuissance qui n'est que simulée, mais 
l'intention d'obliger les anciens propriétaires de Gouhenans à leur 
abandonner à vil prix, parl'ihlcrmédiairede quelque ^rète-nom, ce qui 
leur appartient dan^ la société. 

i** Rtt Ai^.T è^esprimè âïtoSi âti tfom âe MM. Vah Gbbbelscliroy , Pîhto 
Se Aranjo, gétté'ral ^ C\ib5èfes et consorts : 

L'affaire que Vous av^ à juger est fort feitoplfe, tnais elle a servi de 
prétexte à une mauvaise action, à un ignoble chantage. 

Les concessions des houillères et salines de Gouhenans ont été accor- 
dées dans le principe à MM. Parmentier et Greliet, et exf^tées d'abord 
par eux seuls au milieu de difficultés de toute nature. M Grdlet céda 
I^us i^é une partie de 91m intérêt a MMt ft^iauld, de Gubiàres et au-> 



^ti- 
tres. En 464^, la société manqiKiH dé capitaux. Il fallati sotigcroU à 
vendre les établissements deGouhenans, ou a consliluel* une société 
noavelle. M. Rcnoiild fut ch&l'gé do se rendre à Paris pour y entamer 
des négociations. Au mois d'avril 4846, M. Renauld se mit en rapport 
avec MM. Van Gobbelschroy, ancien ministre du roi des Pays-Bns, 
Pinto de Âranjo, Henri et Meilet, et signa avec eux des conventions sui- 
vant lesquelles Une société civile nouvelle devait être constituée au ca- 
pital de six milUons. Les valeurs actives de l'ancienne société devaient 
entrer pour quatre millions dans cette société, et deux millions en ar- 
gent devaient être versés tant pour liquider les dettes de rancienne 
Mciété que pour former ut\ fond de roulement suffisant. Dans cet acte, 
liMi. Yen Gobbelschroy, Pinto de Âranjo, Henri et Mellel, s'engageaient 
à se rendre acquéreurs des B,OOD actions représentant les deux mil- 
lions à fournir, ou è les faire souscrire par des personnes solvables. 

M^ Billault dit que ces conventions n'étaient pas définitives et ne de- 
vaient rètre qu'après un examen des étôblissemens de Couhenans fait 
par un ingénieur choisi par MM. Van Gobbelschroy, Pinto de Aranjo 
et consorIs.Âux termes de conventions ultérieures, il fut décidé que, 
sur les 4,000 actions attribuées aux anciens propriétaires, -i ,000 de- 
vaient être attribuées à MM. Henri etËyqueta, qui avaient été les né* 
godateurs du traité principal et qui avaient promis leur assistance 
pour obtenir les deux millions nécessaires. 

Le 50 juillet, ces conventions ont été ratifiées par tous les intéres- 
sés, et une société civile a été constituée^ au capital de 6 millions, 
pour l'exploitation des houillères et salines de Gouhenans. Les vérse^ 
ments devaient s'effectuer d'après des conditions déterminées* La 
^rise qui s'esi fait sentir si gravement n'a pas permis è tous les sous- 
cripteurs de verser aux époques convenues) et des poursuites ont dû 
être dirigées contre les retardataires au nom du cbnseii d'âdmînistra* 
tion. Voilà le procès^ dit M*" Biiiault; c'est dans ces faits bi simples que 
M. Parmentier a trouvé la matière de sa demande. - 

M'' Billault soutient que la demande dKa M. Parm^tier ne repose sur 
aucune base sérieuse, et qu'il y e lieu de déclarer son action mal foti-^ 
dée en ce qui conclue èlM . Van Gobbelschroy, Pinto de Aranjo^ H^nri 
et Hdletv 

Quant au ^néral de Cubiéres, si je né Vous en ai rieta dit jusqu'à 
présent, dii M'' Billault, c'ei^ que M» deCubières n'est pour rien d^ns 
ce precès. I) n'a pris aucune jrârt a^x difftérehtes négociations qui ont 
amené les deux traités d'avril ei de juillet ^846, dont l'interprétation 
est soumise au Tribunal. Depuis longtemps M« de Cubières ebt retii*é 
de l'administration de la société-. Quel grief a donc contre lui M. Par** 
mentielr ? Ceci mérite une explication. 

Ë» 48i2v M. Parmentier avait demandé à M. de Gubiéres de lui 
écrire certaines lettres propres è frapper l'esprit d'anciens intéressés. 
M. deCubières a eu l'imprudence d'emprunter le style de M. Parmen- 
tier et d'écrire sous sa dictée quelques lettres confidentielles » Ces lettres, 
au re:^, ont été expliquées dans un acte sous seing privé, en date du 
^ 7 novembre ^ S4 4 , signé par MM. Parmentier et de Guhières, et qui a 
établi dans quel but avaient été écrites les lettres de M* de Cubières a 
M. Parmentier. 

M. Parmentier^ une fois en possession de ces lettres, n'a plus eu 
qu'jlûe pensée» celie tte les faire racheter à prix d'or. 
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Savez-vous ce que M. Parmentier a demandé à M. de Cubières ; il 
lui a demandé seulement deux millions. C'est une somme modeste. 
Moyennant cette somme, M. Parmentier consentait à ne pas faire de 
scandale et à ne pas livrer à la publicité les lettres de M. de Cu- 
bières. 

Messieurs, il y a un ignoble moyen de rançonner les gens timides 
qu on a appelé de nos jours d'un nom énergique : le chantage. On 
vous menace du déshonneur et de Tinfamie si vous n'achetez pas le 
silence. Permettez-moi de vous faire connaître quelques lettres de 
M. Parmentier, adressées au général de Cubières et même à la femme 
du général. Après avoir entendu la lecture de ces lettres vous vous 
demanderez de quel nom il faut appeler la demande de M. Parmentier, 
et $i M. le général de Cubières, en résistant à toutes les menaces qui 
lui ont été adressées, n'a pas prouvé que sa conscience ne lui repro- 
chait rien. 

M^ Billault donne lecture des lettres suivantes : 

c 28 janvier 1845. 

« Quoi qu'il m'en coûte, las que je suis, je prends le parti de dé- 
serter la lutte et de vous abandonner le terrain ; mais ce n'est pas 
sans quelque compensation, et je vais vous dire comment j'entends la 
chose. 

« Je vous vendrai, conjointement et séparément avec ma femme, 
les cinquante sur cent actions, ou parts d'intérêts, qui nous appar- 
tiennent dans la société de Gouhenans, y compris nommément les 
cinq que nous avions précédemment vendues à réméré à M. Pellapra, 
et que vous avez retirées en votre nom, et en remboursant de nos 
deniers. Vous vous substituerez à nous pour l'exécution de tous enga« 
gements et traités faits par la compagnie, et pour toutes les actions 
qui s'y rattachent. Le prix sera de deux millions. 

« En outre, vous resterez chargé, en ce qui nous concerne, de toutes 
les suites du procès de Lyon, et vous serez substitué envers M. Grellet, 
à toutes les conséquences du procès de compte encore pendant à Be- 
sançon. Vous resterez chargé de notre part aans tout ce qui est dû par 
l'établissement, notamment aux banquiers et aux entreposeurs à cau- 
tionnement. Sur ce prix, 500,000 francs seront payés comptant chez 
moi, ou à Vesoul, à mon choix ; 700,000 francs seront payes dans un 
an, et 500,000 francs à la fin de chacune des deux années suivantes. 
L'intérêt à 5 pour ^ 00, payable aux mêmes lieux à mon choix, le sera 
par moitié tous les six mois, jusqu'à parfait payement et sous réductions 
proportionnelles. Pour sûreté, il me sera donné des garanties conve- 
nables. Si vous l'aimez mieux, l'acte ne portera qu'un million de prix 
principal, payable en deux termes Tun, chaque année. Mais alors il 
faudra que, préalablement et sans frais à ma charge, un million soit 
déposé en mon nom à la Banque de France, et qu'il m'en soit dûment 
certifié. Toutes les autres conditions seront les mêmes ; seulement, en 
cas d'inexécution de vos engagements, le million préalablement versé 
me sera irrévocablement acquis. 

« Vous me ferez en conséquence, par lettre qui devra au plus tard 
me parvenir le jeudi 6 février prochain, la proposition de vous vendre 
conjointement et solidairement avec ma femme, sous les conditions 
avant cUtes. Nous vous répondrons, et le contrat sera formé, sauf à.lui 
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donner ensuite la forme authentique. Je n'admettrai aucune modifi- 
cation, aucune observation. Vous êtes parfaitement libre de vous re- 
fuser à cela, mais je suis libre aussi de publier un mémoire auquel je 
travaille déjà par précaution. 

(C Parme2<itieb, ï> 

c 5 février 1845. 

« n est bien de devancer le terme d*un jour. Mieux eût valu le de- 
vancer de cinq : cela eût pu faire supposer plus de convictions. Mais 
enfin, bien loin de modiner ma propre conviction, voire lettre du 
5 courant là corrobore d'un élément de plus, et mon mémoire n'en 
sera que plus démonstratif. Mais ne croyez pas que ce mémoire-là, 
que vous appelez d'avance diffamatoire, n'osant pas l'appeler calom- 
niateur, doive être produit tout exprès pour la publicité Non. Presque 
terminé qu'il est, et très-court qu'il doit être, il ne sera produit qu'à 
titre de libellé, imprimé peut-être, précédé d'une assignation par la- 
quelle je me propose de vous appeler, vous et M. Pellapra, devant le 
tribunal civil de la Seine, pour vous obliger à me donner une sécurité 
qui m'est due et qui me manque. Ne croyez pas non plus que les 
preuves me fassent défaut. Votre correspondance, les souvenirs pal- 
pitants de trois amis, dont un de Paris a été témoin de toutes les tribu- 
lations que je vous devais, tels sont mes moyens de prouver, et 
comptez qu'ils sont péremploires... 

« En définitive, c est sous prétexte de la nécessité d'une corruption 
à laquelle je n'ai eu que Tair de croire, à laquelle je n'ai voulu, et je 
vous ai dit pourquoi, que paraître m'associer, que vous aviez arraché 
ce dixième, et vous entendiez bien le conserver, quoiqu'il ne vous 
coûtât pas un centime, et vous ne vous êtes décidé à le rendre que 
par force, quand vous avez reconnu Timminence des révélations. A 
qui encore persuaderez- vous le contraire I N'ai-je pas les faits, les 
conventions, la correspondance? Or, ces preuves-là, il faut que je les 
apporte à l'appui de l'action que je me propose d'intenter à vous et à 
M. Pellapra; or cette action il est nécessaire que je l'intente. Si M. T... 
le pouvait encore, c'est de lui que je réclamerais l'intervention d'avo- 
cat ; mais je le prierai de m'en indiquer un, et le succès n'est pas dou- 
teux. Seulement, le tribunal civil pourrait n'être que l'antichambre 
d'une autre juridiction. 

« Vous voyez que votre menace, car c'est vous qui en faites, votre 
menace de la loi n'a rien qui puisse m'effrayer, et je vous avoue mémo 
qu'elle mé fait pitié. Je maintiens, du reste, tous les énoncés de ma 
lettre du 28 janvier, et toutes ses exigences. Peu m'importe comment 
vous feigniez de les apprécier ; ma conscience les approuve. Elle no 
sera pas seule de son avis. S'il est vrai que vous ne puissiez pas céder 
à ces exigences, j'en suis fâché. Mais cela ne m'empêchera pas d'ou- 
vrir mon action, et je l'ouvrirai si je n'ai pas reçu dimanche, 9 du 
courant, au plus tard, la proposition que je vous ai faite. 

• En cas de silence ou de refus, j'agirai, et une fois commencées, 
mes démarches atront produit un effet irrévocable. 

« Parmentier. » 
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i Jfè h'ài fîfen reçii dô Voiis, général; en conséquence, je dispose 
tout pour vous tenir parole, el je serai prèl ce soir. Admettant, tou- 
tefois, que vous n'aviea pas le temps de vous disposer dans la journée 
d avant-hier, fet que vous pouviez encore avoir besoin de toute celle 
d'hier, reculant devant une démarche qui doit vous perdre à jamais ; 
car, c'est cela, ne vous y trompez pas ; j'attends jusqu'à mardi avant 
de faire un envoi qui ne me précédera que de peu de jours... Encore 
une fois, prenez garde, et tâcnéz de comprendre la position... 

« Parmemtiei. » 

c 14 février 1845. 

ir Epouvanté pour vous, gênerai, de Votre aveuglement, j*ai dépassé 
el je dépasse encore un peu le terme que j*a vais fixé. C'est la dernière 
fois, sôyez-én sûr. Ma résolution est itiimuable. Si je n'ai pas reçu d'ici 
à mercredi 49 la Sâtisfàctioil que vous savet, el persuadez- vous bien 
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tenant, général, reportez-vous au commencement de la présente, et 
ouvrez les yeux... 

% pÀAIfBMiBR» Il 

Enfiii) M. Parnâentîft m tcrâigiwdl pcid d'adresser k madame de 
Gubiétes ta lettre suivante : 

c 13 ttian 184&. 

« Madame, 

« Je vais vous affliger^ el il m'en (soute beaucoup^ mais c^est le seul 
moymi qui me reste pour etnpécher que M. de Oubières ne se perde 
par son aveuglement. Il a reçu de moi plusieurs lettres, dont ta der^ 
nière contenait leicpo^é destiné à limpression pour la cbambre des 
pairs, et que je vais résumer ici. 

« Voilà, Madame^ à quoi M. de Cubîères est exposé, el je n'ai pas 
besoin de vous développer les conséquences ; mais je dois vous dire ce 
que je lui ai proposé fMiur qu'il pût s'y soustraire, et les motifs qui 
m'ont déterminé. M. de Oubières pourra vous dire que, indépendam- 
ment des grieb ci-dessus, je lui reproche ses efforts incessants pour 
nous amieniM* par ledéoouragaDenté lui <»Mer Gouhenans A vil prix... 
J'ai lutté, mais la lutte me fatigue, et j'ai pris le parti de céder le t«r^ 
rain. J'ai donc invité M. de Cubières à me proposer de lui vendre, 
conjointement et sriidairement avec ma femme, la moitié de Gouhe- 
nans, qui nous appartient, et cela moyennant 2 millions et quelques 
accessoires, en me donnant aussi, par rapport aux suites du réméré, 
la sécurité à laquelle j'ai droit. M. deCubiéres peut faire cela par lui- 
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mâme et par set amis, je \ê oroyai» déjà, ai j'en tuta aAr maintenant; 
oe serait, d'aîlleurai une excellente affaire, et il le sait bien.. • 

« Si je ne reçois pas mardi ou mercredi la réponse dont je voua prie 
do m'bonorer, je croirai,^ ou que ma lettre a été intetoeptée) ou que 
vous ne voulez pas me répondre, et j'agirai en oonaéquenoe... 

t PAatfSNTisa. • 

Après cette lecture, M^ Billault termine ainsi : 

Vous connaissez maintenant la demande qui voua est aoumiae, je 
ne veux pas la qualifier de nouveau. La correspcmdanoe que je viens 
de vous lire me dispense d'insister auprès de vous, Yooa repousserez 
Taction de M. Parmentier, 

M' Cuzon, avocat de M. Renauld, soutient que son oli^ n*a agi que 
sur les instructions de M. Parmeniier, qui a oonnu tous les actes et 
les a approuvés. 

Le tribunal remet à huitaine pour prononcer le jugement, 

( Emtraii dé /« Gmiette 4e$ 7rifrt«natr^.) 
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Sétam du 5 moi, 

[ Extrait du Jbniteuf . ) 

M. Monsr m Boa9, de m ptace. Je me propose d*adresser une in- 
terpellation au eabinet. Je voudrais savoir si la eliambre trouve |e mo- 
fflOit q>pertun. Je ferai ce qu'elle jugera conv<?nabIe. 

Vùix ncmkveuêet. Toat de suite. 

M. MoRrr ob Bokt, à ia îHbttne. Messfenrs, je demande ta parole 
snr œ ebapilr», parce que mes interpeliatîons s adressent plus parti- 
culièrement à M. le minisire des fravaui( publics. 

Messienrs, nous avons tous pu tire, et dans les journaux d'aujour- 
d'hmetdaiiB les journaux d'hier, un récit bien grave, un récit bien 
fait pour contrister tous les cceurs honnêtes dans cette chambre et ^u 
dehors. (IfaHPmiires d'approbation sur plusieurs bancs.} 

Quant à moi, d^Hiis que je l'ai lu, je puis dire que je suis sous le 
poids d'un sentiment pénible dont j*ai hâte de me décharger ici. 

Au reste, ie n'ai pas abordé un seul de mes collègues oue je ne 
Faie trouvé a Turnsson du même sentiment sur ce sujet. (Nouveau 
mouvemeni.) 

La chambre eomprend que je veux parler d'un fait rdattf à une 
eoDcession de houillère ou de mine de sel gemme qui a été demandée 
au gouvernement en 1842. 

Je ne crois pas quo le cal>inet puisse plus longtemps garder le si- 
lence dans cette questioft sans compromettre la dignité du pouvoir. 
(Trèfi4>ieDl) 



im ^iovctoAo fdî demander svtr cette qoestion ee qnH penl y avoir 

devrai, ce qu'il en pense, ce qu'il se propose de faire. J'ai la certittRfe 
qu'il partage les impressions de la chambre ; mais je serais heureux 
de recevoir Tassurance qu'il agira et donnera satisfaction à l'opinion 
publique justement alarmée. 

M. LE MINISTRE DES THAVAUX PUBLICS. Mcssicurs, le gouvcmement 
partage la vive et pénible émotion que l'honorable préopinant vient 
d'exprimer à cette tribune. 

Avant de répondre à son interpellation, je demande à la chambre 
la permission de lui expliquer comment de tout temps, au ministère 
des travaux publics, il a été procédé à la concession des mines. 

Il est procédé aux concessions de mines avec la solennité, avec Fiai- 
partialité qui préside à la distribution même de la justice. 

Lorsqu'une demande est formée, une enquête solennelle est ouverte, 
elle appelle la contradiction des intéressés et la surveillance du public ; 
les résultats de cette enquête sont appréciés par le conseil général des 
mines ; une ordonnance est préparée par les soins de l'administration ; 
cette ordonnance est soumise a l'examen du conseil d'Etat réuni en 
assemblée générale. Il n'y a pas d'exemple, depuis que le ministère 
des travaux publics existe, que l'ordonnance définitive portant con- 
cession ait été contraire à la délibération du conseil d'Etat réuni en 
assemblée générale. Je dis qu'il n'y a pas d'exemple, je me trompe, il 
y en a un seul et je le cite, parce qu'il honore la. fermeté de celui de 
mes prédécesseurs qui Fa donné. 

Il s'agissait d'une question de principe, il s'agissait de savoir si de 
certains gttes minéraux étaient susceptibles de concession ou ne l'é- 
taient pas. Le conseil d'Etat avait donné un avis qui parut à l'admi- 
nistration contraire à la législation sur ces mines; c'était en ^$59. 
Après un long examen, par des raisons que j'approuve, J'honorable 
M. Dufaure, alors ministre, crut devoir provoquer une ordonnance 
contraire à la décision du conseil d'Etat. (Mouvement). Il le fit publi- 
quement, motivant, par les considérants de l'ordonnance, son dissen- 
timent avec le conseil d'Etat et portant ce dissentiment à la connais- 
sance du public par l'insertion de l'ordonnance dans le Bulletin des 
lots. Sauf cet exemple, il n'y a pas, depuis qu'existe le ministère des 
travaux publics, un seul cas dans lequel l'ordonnance portant conces- 
sion ait différé de l'avis du conseil d'Etat. 

Ces informations générales, mises sous les yeux de la chambre, 
voici ce qui s'est passé dans le cas particulier dont la chambre est 
occupée en ce moment. 

Une concession de mines fut demandée, je suis obligé de citer les 
noms, par un sieur Parmentier et compagnie; cette demande de con- 
cession de mines a été l'objet d'une enquête. L'ingénieur des mines a 
été d'avis de la concession dans les termes où on l'a faite ; le préfet a 
été du même avis que l'ingénieur ; le coiiseil général des mines a été 
d'avis également de cette concession ; enfin , le conseil d'Etat, en assem- 
blée générale, a émis l'avis qu'il y avait lieu à faire la concession. U 
s'était élevé sur la qualification de la société concessionnaire, entre 
l'administration ef le conseil d'Etat, un dissentiment : c'est Tavis du 
conseil d'Etat qui a prévalu. J'ai collationné l'avis et l'ordonnance por- 
tant concession, il n'y a pas une syllabe de changée. 

Je me demande comment, quand ime affaire est instruite avec cette 



^leûnité, aveô cette régularité ; comment, qtiand totited les autorités 
qui sont chargées d'examiner la question sont successivement d'avis 
de la concession, depuis Tingénieur des mines jusqu'au conseil d'Etat; 
je me demande comment il y aurait eu lieu à l'intervenlion de la fa* 
veur, et où étaient même Futilité et la nécessité de la corruption. 

J'oppose donc une dénégation absolue, en présence des faits que je 
yi&as ae rappeler à la chambre, aux insinuations contenues dans la 
lettre dont nous sommes appelés à nous occuper. 

Messieurs, des faits graves ont été articulés, le public s'en est oc* 
cupé, ils ont ému la chambre, le gouvernement en a délibéré; le gou- 
vernement prend des mesures pour que les faits soient complètement 
éclaircis, et qu'ils produisent les conséquences légales qu'ils doivent 
avoir. (Au centre : Très-bien.) 

(M. Lherbette, étant monté à la tribune, cède la parole à M. Le- 
grand. ) 

M. LiBGRAND, ioui-^secrétaire (V Etat des travaux publics. Messieurs, 
la chambre comprendra le besoin que j'éprouve de venir donner ici 
quelques explications personnelles. Mon nom a été prononcé dans 
<>ette affaire. L'on m'a fait dire que les concessions de mines étaient 
délibérées et délivrées en conseil des ministres. Depuis quinze ans 
que j'ai l'honneur d'appartenir à l'administration des travaux publics, 
aucune concession n'a été délibérée ni délivrée en conseil des minis- 
tres ; je n'ai donc pas pu dire que cette marche ait été suivie depuis 
la transformation de la direction générale des ponts et chaussées en 
ministère. 

Mais dans une conversation que j'ai eue avec l'un des prétendants, 
on m'a posé à deux reprises la question de savoir si une concession 
de mine pouvait être délibérée et délivrée en conseil des ministres. 
J'ai répondu qu'en fait, jusqu'ici, aucune concession de mine n'avait 
été délibérée en conseil des ministres ; qu'en droit, la question n'était 
pas douteuse ; qu'une concession de mine était un acte de responsa- 
bilité; que la question, par conséquent, pouvait être portée au con- 
seil des ministres par le ministre responsable ; qu'elle pouvait même 
y être évoquée par Tun de ses collègues, s'il croyait que la responsa- 
Dilité du cabinet y fût engagée. 

J'ignore si jamais dans la concession dont il s'agit on a eu la pensée 
d'élever la question jusqu'à la sphère du conseil des ministres ; en 
fait^ elle n'y a pas été portée. L'affaire a été instruite dans l'intérieur 
. du ministère, suivant les formes ordinaires, avec le soin le plus atten- 
tif et le plus consciencieux et en dehors de toute influence. Soumise 
au conseil général des mines, elle y a été rapportée, non pas par un 
rapporteur choisi» mais par l'inspecteur général chargé de la circon- 
scription territoriale dans laquelle la mine était située. Le dossier a été 
communiqué au conseil d'Ëtat qui s'en est occupé en assemblée gé- 
nérale. L'ordonnance royale, qui est venue clore l'instruction, est 
exactement conforme à l'avis de ce conseil, et, pour le dire en pas- 
sant, elle a réduit de plus des deux tiers le périmètre demandé. 

Voilà tout ce que j^avais à dire pour bien établir ici la position de 
l'administration qui, dans cette affaire comme dans toutes les autres, 
n'a pas dévié un seul instant des règles établies. 

M. Lherbette. Messieurs, c'est seulement en entrant à la chambre 
que j'ai eu ccmnaissance des articles des journaux dont il vi^t d'être 
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parlé» La Qb9îabi?ô p6n9^ doac bien qiie j^ ne nui» parler sur le tmà 
de Vaffaire ; je ne puis que lui foire pari de riroppeasioo que j'ai 
éprouvée, et dire ce qui me semble devoir élre fait par les ministres. 

Nous nous som^nes souvent récriés contre rimmixtion des honuBes 
potitiçiues dans les affaires industriellqn. 

Voix nombr^uw. C'^t vrai, 

M. LHgnP^TT9* ~ Nou« avons montré oconbi^ oeite imsiixtioB est 
fâcheuse, en ce qu'au moment da la çonfeetion des contrats, elle peut 
quelquefois leur faire obtenir des ponditionsi que u'auraieni pas obtoiues 
de simples particuliers ] et eu ce qu'ensuite elle peut, en outra, arra- 
dier au ministère des modiScations aui| contrats arrêtés. 

Nou9 avons montré au^ un autFQ dangc»' pour 1^ considération des 
chambres , lorsque leurs membres , immiscés dans ces affaires , se 
trouvant exécutés scandaleusement è la bourse. 

Voici, messieurs, au sujet de cette immixtion des hommes politiques 
dans dn telles^ affaires, quelque chose de grave : voici un aveu écrit, 
émané d'un membre d'une autra cbao^bre, d'un ancien ministre. 
Permettez^moi de VPU^ lirQ qualqu^ passages da plusiairs lettres do 
lui. 

M. Ds i<4 VioçmfJ^Q^wm^ *^ I4ses toutes tas iattros) nous ne les 
connaissons pas. 

Mt LHsaasTTif «^ Ja m puis las Ure aa entiep ; dlas uetui trop lon- 
gues : elles tiennent près d'une colonne de jourpal. 

Quelquen voiop. -^ Qu^ est ae joumalP 

Voix nombreuses, — Lisez I lisez 1 

M* I^HKsasTTB. r^ On me demande qu^ est oe journal. & c'était 
un journal politique, on pourrait GFoire que les passicms politiques s'en 
sont mêlées : c'est uu journal judiciaire, le Dpoi$* 

Voici ce que j'y lis: 

(I Mon cher... notre affaire dépendra des personnes qui se trouvent 
maintenant au pouvoir. m » Voici à ce sujet un mot de M. Leg... 

M. CaÉHiçox. *— Il est oonvaiu que c'est M. Legrand; mais assu- 
rément personne ne met mx question sa probité ; le soupçon ne peut 
l'atteindre. (Approbation.) 

M. Lherbette. — Soit. Je continue : 

f( Les délais courent , mais il faut les mettre à profit peur disposer 
« la réussite et le succès de votre demande ea concession. Quand nous 
« étions direction générale, les droits des tiers étaient suffisamment ^a- 
« rantis par notre impartialité; mais aujourd'hui il n'en est pas ainsi. 
• Nous tenons a un ministère, et, par conséquent, à la politique. Une 
(( concession peut être l'objet de la décision du conseil des ministres. . . • 

$i Je n'ai pas voulu tarder à vous copimuniquer cet avis, si important 
et si grave dans la bouche de celui qui me Ta donné. 11 n'y a pas un 
moment à perdra; il pi^y a pas à hésiter sur les moyens de nous créer 
un appui intéressé dans le sein même du conseil. J'ai les moyens 
d'arriver jusqu'à oat appui ; fi^est à vous d'aviser ans moyens de l'in- 
téresser... La transformation de notre société entraînerait trop de 
lenteur... Je ne veux pas trop vous engager à ce que vous et moi 
soycms autorisés, et même nantis, pour parvenir au but sans être 
exposés à des délais et à des chicanes en raison de la négœiatioq très- 
secr&te qu'il nous faudra suivre... Dans l'état où se trouve la société 
daâouhea$nS| ce ne sera pas ehose aisée que d'obt^r l'unanimité et 






— 47 — 

' l'accord quand il s'agît d'un sacrifice. On se montrera sans doute 
{ très-disposé à compter sur notre bon droit, sur la justice de Tadmi* 
j nistration, et ^pendant rien ne serait plus puéril. N'oubliez pas que 
le gouvernement est en des mains avides et corrompues .. j» 

Messieurs^ c^est un ancien ministre qui parle. (Rires et mouvements 
divers.) 

Plusieurs wix au ccfiire. Il parle pour son compte. 
1 M. Lherbettb, reprnianl. « N'oubliez pas que le gouvernement est 
i en des mains avides et corrompues ; que la liberté de la presse court 
risque d'être étranglée sans bruit l'un de ces jours, et que jamais le 
bon droit n'eut plus besoin de protection. • 

Voici une autre lettre, 22 du même mois : 

f Qoekfues mots échangés entre moi et la personne que j'indiquais 
sont venus, depuis qu'elle a été écrite, corroborer mes conjectures et 
ajouter à mes craiutes. » 

Voici une autre lettre du 26 janvier : 

f Je passe ma vie au milieu des députés ; je vais chez la plupart 
des ministres, dont je crois utile au succès de notre affaire de cultiver 
l'amitié... Des paroles qu'on m'adresse, des conversations que j'écoute, 
il résulte que M. K. . . , député. » 

M. ManueIi. Qu'est-ce que c'est que M. K...? ^ 

Un membre. Il est député. 

M. Gréhieux. m. K...I II n'y a ici que H. Kœchlin et H. Eeysère, 
dont le nom commence par un K. 

M. Lhbrbette II résulte que K..., député, a pris l'avance des 
sollicitations, et qu'il a... un espoir mieux fondé que celui qui repo- 
serait uniquement dans notre bon droit. » 

Autre lettre, 5 février ^842 : 

« La convocation doit avoir aussi pour objet de fixer le nombre 
d'actions qui devrait être mis à notre disposition pour intéresser, sans 
mise de fonds, les appuis qui seraient indispensables au succès de 
l'affaire. » 

Enfin en voici une dernière, de mai ^842 ; 

« De tout ce qui a été dit et fait, il résulte : 

« ^'Impossibilité de trainer plus longtemps la négociation, ni de 
continuer à se débattre entre la concession déjà faite de 25 (actions), 
et les exigences successivement réduites de 80 à 50, mais qui ne pa- 
raissent pas devoir fléchir au-dessous de cette dernière limite; 

« 2"* Nécessité de conclure promptemeot et de trancher le différent 
entre 50 à peu près promises et 50 toujours exigées ; 

N Nécessité de proposer 45 quand on sera en mesure d'effectuer 
cette promesse. » 

Après avoir entendu cette lecture, n'étes-vous pas, messieurs, 
frappés de cette impression que nous avions nous tous qui, à plusieurs 
reprises, sommes montés à la tribune pour nous élever contre l'im- 
mixtion des hommes politiques dans de pareilles affaires? 

Supposons çiue ces accusations auxquelles ils ont donné lieu ne 
soient pas vraies, ne sont-elles pas du moins crues par un très-grand 
nombre de personnes? n'ont-elles dû trouver de créance en raison de 
ce qui s'est passé jusqu'à ce jour? Et les lettres dont vous venez d'en- 
tendre la lecture ne donneront-elles pas une nouvelle force à cette 
croyance? 

2 



— ^8 — 

De deux choses l'une, en effet : ou le fait que les lettres attribuent 
à un personnage Irès^haut placé, à un ancien ministre, est un fait 
vrai... 

M. LE MINISTHE DCS TRAVAUX PUBLICS. 11 UC Tcst pOS* 

M. Lhbi\bett8. Ou il ne Test pas. 

S'il est vrai, l'accusé n'a qu*à courber la tête, et il y aurait à déposer 
une plainte très-grave contre lui; ou le fait est faux, et alors il faut 
poursuivre la calomnie. 

M. LE MINISTRE DES TAAYAOX PUBLICS. C'cSt Ce qUC l'OU a dit. 

M. Lheubette. J'examine les deux cas. 

Devez-vous permettre que Ton dirige contre un ministre, contre 
rancien chef de Tadminislralbn, une accusation si grave? Une telle 
calomnie nedoit-elle pas être poursuivie devant les tribunaux? 

Ah banc dts minUtres, Mais oui I 

Plusieurs voix. Le ministre a déclaré qu'il le ferait. 

M. Lherbette. Je suis heureux d'avoir obtenu de M. le ministre 
des travaux publics la déclaration qu'il poursuivrait... 

M. LR Mii'ttsTaB DES TRAVAUX PuBucs. — VoUs ue l'avcz pas obtenue, 
je l'ai dit ava»i vous. 

M. Lherbette. Je suis heureux d'entendre M. le ministre des 
travaux publics faire celte déclaration positive que l'auteur de pareilles 
accusations sera poursuivi en justice. 

Au Hytc dei ministres^ Il n'y a pas de doute. 

A gauche. Laissez parler. 

M. Garniër-Pagès. Laffisez dire ces choses-là, il faut que le pays 
les entende^ 

M. Lherbette. Je serais encore heuiXîUx si ce sentiment d*indîgna- 
tion que manifeste la chambre entière contribue à éloigner les hommes 
politiqucH de pareiltes affaires, el porte notre honorable collègue 
M. C rémieux à présenter de nouveau sa proposition, qui, je l'espère, 
d'après ce qui se passe, ser^ cette fois prise en considération à une 
grande majorité, si ce n'est à l'unanimité. (Vif assentiment à gauche.) 

iM. Grémieux. Je demande la parole. 

M LE Président. Vous avez la parole. 

M, CnÉUitivx. Messieurs, je renouvellerai ma proposition. (Mouve- 
ment.) 

M. \Ianu£l. Vous avei raison. 

M. Grâmibux. Je n'avais pas attendu Tînlerpellation, si honorable 
pour moi, qui m'a été adressée par mon collègue et ami M. Lherbette ; 
je l'aurais faite sanscette provocation, et j'ose espérer qu'après les dé- 
plorables scandales qui ont eu lieu depuis deux ans, la chambre tout 
entière celte fois se lèvera pour me faire l'honneur d'adopter ma pro- 
postttou^ qui entre si bien dans ses sentiments de loyauté, dans ses 
sentiments debten public. (Très-bien! très-bien!) 

Gela dit, arrivons à l'affiaire actuelle. Nous attendrons avec impa- 
tience et respect la décision des tribunaux, nous sommes heureux 
d'apprendre que le ministère va la provoquer; nous lui demandons 
seuleuieiit de hâter le qaoment où il saisira l'autorité judiciaire. ( Oui ! 
ouil) 

Mais permettez-moi quelques observations dont vous sentirez toute 
l'importance* 

Où donc en sommes-nous dans ce pays en matière de pensées de 
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oorruption, je ne veux pas dire en faî(s de eorrupiion méo^ ? Quoi 
donc ! les divers tribunaux du royauuie de France, dans ce pays de 
rbonneur, des seniiinenls généreux, sont depuis quelque temps, au 
moment même où je parle, saos pesse occupés à^examiner de misérables 
quesUoos de corruption électorale I (Vive adhésion a gauche. -^ later<- 
rup(ion.) 

En France I ah I je le demande, jamais auoun de nous auroiH^l 
pensé qu*0Q en viendrait à ce degré d'avilissement désespérant pour 
tous I (Très-bien I très-bien I ) 

Eh bien, savez-vous jusqu^où Ton va comme cela, messieurs? Oo 
va jusqu'à porter contre le pouvoir les accusations les plus énergiques, 
les plus désastreuses; on affaiblit ainsi, dans les mains du pouvoir, toui 
ce qu'il y a de plus noble, tout ce qu'il y a de plus sacré pour lui ; 
c'est-à-dire, la pensée que Ton devrait avoir de son honnêteté, de sa 
probité. (Très-bien I très-bien ! ) 

£t cet affaiblissement déplorable, qui le provoque^ Vous ailes le 
voir. (Mouvement.) 

Croyez-vous donc qu'il soit suffisant de venir dire à cette tribune, 
vous ministre, que le conseil s'est occupé de savoir comment il faut 
procéder par les voies légales? Sans doute, c'est nécessaire; mais il 
Y a, messieurs, d'autres enseignements à tirer de ce qui se passe au»- 
jourd'hui. Qu'iin malheureux plaideur, voulant arracher d'un ministre 
ou d*un homme en place quelques concessions, se plaigne hautement, 
avec la publicité des audiences, d'abus de pouvoir ou de quelque acte 
de corruption plus ou moins démontré pour lui, on ccHiçoit que la 
chambre ne doive pas être appelée à intervenir dans de pareils dâ)ats. 

Mais qui donc parle aujourd'hui? Qui donc écrit ces lettres incroya- 
bles? C'est un ancien ministre, un ancien ministre du roi, comme oa 
vous le dit si souvent à cette tribune (murmures au centre); et moi 
je dis un ancien ministre de la nation, du pays, qui a bien le droit de 
se plaindre à cette tribune, d'attaquer ici tout ministre indigne d'oOi- 
cuper le poste élevé qu'il occupe. Cet ancien ministre, savez-vous ce 
qu'il dit? 

Ecoutez, messieurs, ces mots textuels : « N'oubliez pas que le gou- 
vernement est dans des mains avides et corrompues, n (RuDûieura et 
exclamations diverses.) 

Comment 1 [quand à la tribune on vous disait naguère ; « Prenez 
garde à la corruption, elle vous envahit de toutes parts, elle se répand 
d'en haut et tombe en bas, » vous vous êtes récriés ; nos accusations, 
vous les auez méprisées; c'était une vaine clameur. Ëh bien, voila un 
ancien ministre qui dit ceci : a N'oubliez pas que le gouvernement est 
dans des mains avides et corrompues. » 

Une voix au centre. C'est le ^^ mars qui dit cela. 

M. Grémiedx. Prenez garde I S'il n'y avait que cette accusation, j^ 
vous dirais encore qu'elle est effroyable; mais il y a bien plus: à 
^téde l'accusation, il y a la précision des faits. {A gauche. Oui. c'est 
cela I ) 

M. GrARmER-PAOÈs. Il y a Ics actions. 

M. Ckémieux. U y a les faits, il y a les actions réclamées, les aoticne 
promises. 

M^ LE Ministre des travaux publics. II faudra les prouver. 

M. CfiÉMiEcx. Les actions , comme elles ont fait de bellai choses 
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depuis quelques années I Comme il est beau, messieurs les ministrefS, 
de soulever dans tous les esprits les appétits misérables des intérêts 
matériels. (Vif assentiment à gauche. — Acclamations.) Oui, c'est chez 
vous un système, un système arrêté» Voulez-vous que les intérêts 
moraux soient dominés par les intérêts matériels? Vous Tavez dit, 
vous Tavez proclamé. (Dénégation au banc des ministres.) Vous Tavez 
fait* (Adhésion à gauche.^ Vous avez soulevé ces appétits, et vous n'a- 
vez été satisfaits que quand vous les avez vus à la curée avec toute 
l'avidité qui les caractérise. (Mouvement.) Eh bien, savez-vous ce qui 
en résulte? G*est que le reproche aujourd'hui s'élève jusqu'à vous, 
jusqu'à un de vous. Oui, c'est un de vos anciens collègues, c'est un 
homme ayant eu l'honneur de siéger au milieu de vous. (Réclamations 
au banc des ministres.) Je le répète, c'est uu de vos anciens collègues, 
un homme qui a eu l'honneur de siéger au milieu de vous. (Nouvelles 
réclamations au banc des ministres.) 

Vous ne me comprenez pas; je ne parle pas de celui qui écrit les 
lettres, je parle de celui dont il est question dans les letlres» Celui-là 
était bien votre collègue, membre de votre ministère, il siégeait avec 
vous; et c'est lui qu'on ose accuser ainsi I Lisez, lisez ! (Mouvement.) 
« On a voulu avoir un intéressé dans le sein même du conseil des mi- 
nistres l » Entendez-vous ? dans le sein du conseil des ministres? (Dé- 
négations au banc des ministres. — Vive approbation à gauche.) 

A quel prix obtiendra-t-on cette protection intéressée I Au prix de 
80 actions, qu'on veut bien réduire a 50. 

Voici en effet le résumé de la dernière lettre : 

«4® Impossibilité de traîner plus longtemps la négociation, |i)i de con- 
tinuer à se débattre entre la concession déjà faite de 25 (actions), et les 
exigences successivement réduites de 80 à 50, mais qui ne paraissent 
pas devoir fléchir au-dessous de celte dernière limite ; 

« 2** Nécessité de conclure promptement, et de trancher le différend 
entre 50 à peu près promises, et 50 toujours exigées ; 

« Nécessité de proposer 45 quand on sera en mesure d'effectuer 
cette promesse. « De Gubières. » 

Voilà ce qui est écrit, textuellement écrit d*un ancien ministre par 
un ancien ministre. 

Plusieurs ministres. Mais les faits ne sont pas vrais. 

M. Cremieux* Ce n'est pas moi assurément qui, du haut de cette 
tribune, viendrai dire que le ministre ainsi accusé est un ministre 
coupable; ma conviction ne se forme pas sans examen; si je l'avais, 
cette conviction, je porterais à l'instant même, ici, une accusation 
contre lui, je ne reculerais pas devant mon devoir. 

Mais non, mille fois non ; l'accusation seule a parlé : il faut éclair- 
cir les faits, il faut que la vérité apparaisse dans tout son jour. Ce que 
je veux seulement vous dire, le voici : 

Il y a deux hommes devant vous, devant le public, je puis dire de- 
vant l'univers entier; car cette grande question de savoir jusqu'où 
peut aller la corruption au sein d'un ministère, corruption signalée 

Î)ar un ancien ministre, c'est une question qui, partie (kla chambre, 
ivrée aux tribunaux, occupera le monde entier. 

De ces deux hommes, Tun est pair de France, lieutenant général, 
ancien ministre ; l'autre est pair de France, président de la cour de 
cassàtioiiy ancien ministre. 
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A gauche. C'est cela I c'est cela I 

M. Grémieux. De quel côté sera le mensonge ? de quel côté sera la 
corruption? Que des débats publics et solennels le disent; mais en 
même temps tirons de celte triste affaire un grand et bel enseigne- 
ment I Montrons-nous, députés, au-dessus de tous ces vils intérêts 
après lesquels on nous accuse de courir. Oui, nous sommes accusés 
aussi, ne l'oubliez pas. A côté du ministère accusé, il y a le député 
soupçonné. (Agitation.) 
Le député soupçonné, le voici dans une autre lettre du général : 
« Des paroles qu'on m'adresse, des conversations que j'écoute, il 
résulte que M. K .., député, a pris l'avance. » 

Quel est ce K... député? 11 n'y avait en 4 8^5 que deux députés dont 
le nom commençait par ia lettre K. C'était notre bon et regrettable 
ami M. Keysère et Vhonorable M. Kœchlin ; Tun des deux est donc 
désigné, accusé, car, encore une fois, voici ce que dit ensuite la lettre : 
« Des paroles qu'on m'adresse, des conversations que j'écoute, il 
résulte que M. E..., député, a pris l'avance des sollicitations, et qu'il 
a (lui, député , remarquez-le bien) et qu'il a un espoir mieux fondé 
que celui qui repose uniquement dans notre bon droit. » 

Et en effet, qu'est-ce que le bon droit aujourd'hui ? rien ; c'est la 
députation qui est tout. Le bon droit 1 on le foule aux pieds ; c'est l'a- 
bus des influences des députés qui est tout. M. le ministre des affaires 
étrangères traduit ainsi le mot corruption, (^4 gauche. Très- bien I 
très bien I) 

J'ai voulu, messieurs, appeler l'attention de la chambre sur lés dé- 
tails qu'elle me semblait n'avoir pas bien saisis. Elle comprend main- 
tenant l'importance de ces débats. C'est une grande leçon que nous 
recevons aujourd'hui ; mais rappelez vos souvenirs, messieurs ; nous 
en avons reçu plus d'une depuis le jour où j'avais eu l'honneur de 
présenter mon amendement. Cet amendement, dans votre honnêteté, 
vous l'aviez accueilli par un vole favorable, par un vote dont l'hon- 
nêteté du ministre aurait dû s'emparer ; mais non, il le combattit de- 
vant la chambre des pairs, qui le repoussa, puis devant vous, qui, 
malheureusement, avez cédé. 

Depuis lors, mes collègues, combien de fois nous avons été témoins 
de misérables scandales 1 Oui, des hommes éminents par leur posi- 
tion, des membres du pouvoir législatif, ont été exécutes à la Bourse, 
entendez-voHS bien? exécutés -à la Bourse ! (Mouvement général.) à la 
Bourse, où l'on vendait non pas les actions de tel chemm de fer, mais 
les actions qu'on décorait du nom de ces hommes, membres du pou- 
voir législatif, qu'on exécutait, eux qui étaient entrés comme chefs 
dans les conseils d'administration I 

J'espère que vous voudrez honnêtement, en députés de France, 
c'est-à-dire, en députés qui représentent la terre de l'honneur et de la 
délicatesse des sentiments, vous voudrez mettre un terme à de pareils 
scandales. (A gauche. Oui I oui I ) « 

Je déposerai aujourd'hui ma proposition. (Vive approbation.) — 
L'orateur descend delà tribune au milieu d'une grande agitation dans 
l'assemblée. Il reçoit de nombreuses félicitations.) 
M. Garni kh-Pagès. Je demande la parole. 

Messieurs, le ministère public a pris l'engagement de jx)ursuivre, 
mais j'espère qu'il ne mettra pas dans celte circonstance la même né- 
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p;ligence qu'on a déjà mise dans des affaires du même genre, dans l'-af- 
faire Bénier, par exenjple. 

Comme l'a fort bien dit notre honorable collègue, M. Crémieux, c'est 
le système qu'il faut accuser. (Légères rumeurs.) Je dis que c'est le. 
système ; en voici une preuve évidente dont je me souviens ici, et que 
je dois citer : un ministre qui siège sur ces bancs est venu dire dans 
celle chambre, et vous l'avez tous Jentendu, qu'il avait pris 250 ac- 
tions dans une compagnie, ni plus ni moins. (Sensations prolongées.) 

M. Kœchlin. Monsieur le président, je demande la parole pour un 
fait personnel J'ai une lettre du général de Cubières qui va expliquer 
ce qui vient d'être dit sur mon compte. 

Êe toutes parts. Parlez I parlez 1 

H. Kœchlin. Je quitte la commission des douanes, où je viens d'ap- 
prendre ce qui vient de se passer à la chambre. 

Je ne connaissais pas le procès Parmentier, dans lequel il parait que 
M. le général de Cubières figure. J'ai été étonné avant-hier au soir 
de recevoir de M. le général de Cubières une lettre que voici : 

« Motisieur, à l'occasion d'un procès pendante la r® chambre, où 
je figure avec les administrateurs de la saline de Gouhenans, les jour- 
naux judiciaires publient ce matin des extraits de plusieurs lettres 
écrites par moi, en ^842, à M. Parmentier, qui, après avoir essayé de 
faire acneter leur suppression, les a produites à l'appui d'une accusa- 
tion qui sera reconnue sans aucun fondement. 

« Toutefois, je ne pouvais différer d'un instant les explications que 
Bécessite un passage de la correspondance divulguée par ma partie 
adverse. 

« Une compagnie qui, en 4842, sollicitait une concession de sel en 
ùôttcurrence avec la compagnie de*Gouhenans, seîtrouve désignée dans 

Îlusieurs extraits de la correspondance par l'initiale de votre nom. 
*aî toujours ignoré si celte affaire vous concernait personnellement ; 
înaîs il était naturel que la compagnie de Gouhenans regardât comme 
sérieuse, et même comme dangereuse pour elle, la concurrence qui 
pouvait s'autoriser d'un nom très-haut placé dans le commerce et dans 
les entreprises industrielles ; c'est ce qui justifie les inquiétudes que 
tîohnèrenl alors les démarches et les sollicitations des seuls adversaires 
que Gouhenans put redouter. 

ft En partant des démarches et des, sollicitations rivales, je n'ai ja- 
ïnais mis en doute qu'elles ne fussent avouables sur tous les points, et 
entièrement conformes à la considération dont jouit en France le nom 
qtle vous portez. 

ft Je désavoue toute interprétation quî ne serait pas conforme aux 
sentiments que je viens d'exprimer, et avec lesquels j'ai l'honneur 
d'être votre serviteur, 

« Général CuBitnES. » 

(M. Kœchlin descend de la tribune.) 

PhtHeurs eoisc à gauche, £stH3e là (outt 

M. Kœcbuiv, à si pince. Je dois ajouter que je r« sais pas sa j'étais 
déjputé lorsque la concession de la mine de sel dont il est question a 
été demandée. 
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CUAUnUB DES PAIRS. 



Séance du 6 mal. 



I/ordre du jour de la chambre des pairs annonçait aujourd'hui 
lin« communication du gouvernement, et Ton savait qu'il s*agisçait 
d'une ordonnance royale constituant la chambre en cour de justice. 

Le nombre des pairs présents est beaucoup plus considérable 
qu'aux séances précédentes. H. le général DespansvCubières, qui est 
y un des secrétaires de la chambre, est assis au bureau. M, le prési- 
dent Teste n'est pas présent. 

Après ia lecture du procès- verbal, H. le garde des sceaux monte h 
la tribune, et s'exprime ainsi, au milieu d'un profond silence ; 

i Alessieurs, nous avons Thonneur de présenter à la chambre et de 
remettre aux mains de U. le chancelier une ordonnancedu roi, ^en date 
d'aujourd'hui, qui convoque la cour des pairs et la charge de procé- 
der au jugement de H. le lieutenant général Despans-Cubières, p^ir 
de France, à raison des inculpations dirigées contre lui# » 

M. le garde des sceaux remet le texte de l'ordonnance à M. le chan- 
celier, qui invite M. le comte Daru, l'un des secrétaires, à en donner 
lecture. 

M« le cowte Daru donne lecture de Tordoon^nce, qui est ainsi 
conçue: 

c( Loùîs-Phîlîppe, roî des Français ; 

« Considérait que M* le lieutenantrgénéral Despans-Cubières, pair 
de France» se trouve en ce moment inculpé à raison de faits quahfiés 
crimes et délits par les articles t7^ et 405 du Code pénal {•) ; 

a Vu l'article %9 delà Charte consdtutiônnelle; 

« Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'£ldi au département de la justice et des cultes ; 

(i| ÂH. i79. QmeotM[ne aura contmint «u tenté d« eontrmidfe ptv Ttiet à» lût ou 
menaces, 6om>a|»ii ou ienté de cofT9f9]^re ]Nkr jpramesêee , ofln»ç , 4^99 on préf^ut^, 
«« lpao<#o«>aii^ AgeiU mi préj^osé de la f^mXé exprimée on l'ar^.. 177 { ibnctiojviaLre 
pubUc de VjotAt^ adminislratif ou judiciaire, agent ou prjéposé d'une administration 
pubUque ) pour oA)tenir soH mie opmion favofefele, soit des procès-verlMHix, étals, cer- 
tiiicats ou estimations contraires a k vérité , soit des places, eoiplois, adju^catiovs, 
^««prises oa antfyes béfiéfieeis j^eko w ^ie», soit «ofin U>ut autre »bâ du minist^ du 
âuictiooiiaire;, a^fint ou préposé^ sera puni des mêmes peines que le fonctionnaire, agent 
ou préposé ( dégradation civique ] ; toutefois, si les tentatives de contrainte on de cor- 
ruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplemeni pimig d'un 
emnriaoBMHieBt éfi trm iiiei# m mm»^ ^t 4^ m m^is v$. ^los» ^d'iio^ Am^e de 

Art. 405. Quiconque, soit en faisant usage de fauj noms ou de fausses ^ualit/^s, soit 
en employant des manœuvres frauduleuses ^çour persuader f ekistenee de fausses eiitre- 
frises, éTua pouvoir ou «fua crédit imaginaire, ou pour faire naitr« i'ospértnce ou la 
crainte d'an succès, d'un accident oudelout autre événement chimérique, se sera fait 
remettre ou délivrer dos fonds, des meubles, ou des obligations, tlisposilions ou dé- 
charges, et aura, par un de ces moyens , e?croqnc ou tenté d'escroquer tout ou partie 
delà ioHwte ^«vtrui, «era puni d'un enprisoniiemcnt d'un an au moins et cinq aiia au 
plus, et d'une ameqde de pO francs au q^uu «1 <k» &/)09 frai^çs au plus. 
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« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

« Art. -!•'• La cour des pairs est convoquée. 

« Les pairs absents de Paris seront tenus de s*y rendre immédiate- 
ment, à moins qu'ils ne justifient d'un empêchement légitime. 

« Art. 2. Cette cour procédera sans délai au jugement de M. le 
lieutenant général Despans-Gubières, inculpé de faits prévus et punis 
par la loi pénale. 

« Art. 5. Elle se conformera, pour l'instruction et le jugement, aux 
formes qui ont été suivies par elle jusqu'à ce jour. 

« Art. A. M. Delangle, notre procureur général près la cour royale 
de Paris, remplira les fonctions de noire procureur général près la 
cour des pairs. 

« Il sera assisté de M. Glandaz, avocat général en la même cour, 
faisant fonction d'avocat général et chargé de remplacer le procureur 
général en son absence 

« Art. 5. Le garde des archives de la chambre des pairs et son 
adjoint rempliront les fonctions de greffiers près notre cour des pairs. 

« Art. 6. Notre président du conseil des ministres et notre garde 
des sceaux secrétaire d'Efat au département de la justice et des cultes 
seront chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'organisation, de la 
présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois. 

« Donné à Paris, au palais des Tuileries, le 5 mai 48^7. 

« LOUIS-PHILIPPE. 

Par le roi : 
« Le ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice et des cultes, 

c( Signé HÉBERT* » 

M. LE CHANCELIER : La chambre donne acte de l'ordonnance du roi 
dont elle vient d'entendre la lecture, et pour son exécution elle sera 
convoquée demain en cour de justice, à une heure. 

M. LE GÉNÉRAL Despans - G u BIERES : Je demande la parole. ( Mouve- 
ment.) 

M. le général Despans-Gubières monte à la tribune et s'exprime 
ainsi : 

Messieurs, éloigné de vos séances par une assez longue indisposi- 
tion, je devais attendre avec une vive impatience le moment de repa- 
raître devant vous. Je regrette de n'être plus à temps de porter à cette 
tribune quelques explications sur les faits si graves qui ont occupé et 
qui occupent encore l'attention publique. 

Mais en présence de la communication qui vient de vous être faite, 
je n'ai pas à devancer les informations que vous ordonnerez de 
prendre. 

Personne n'est plus intéressé que celui qui vous parle à ce que la 
vérité se fasse connaître, à ce qu'elle apparaisse dans tout son jour. 
Dans ceîte enceinte, elle n'a pas à surmonter les clameurs des pas- 
sions. Vous rechercherez la vérité avec l'impartialité, avec le calme 
qui caractérisent la sagesse de la chambre des pairs. Vous saurez 
l'apprécier aujourd'hui comme toujours, et c'est avec la plus grande 
confiance que j'attends le résultat des informations que vous aurez 
prescrites et l'effet de vos résolutions. 
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La chambre a repris ensuite le cours de ses travaux ordinaires au 
milieu d*UDe assez vive agitation. 



Depuis l'arrêt prononcé le 6 décembre 18^ 5 contre le maréchal Ney» 
c'est la sixième fois que la chambre des pairs est constituée en cour 
de justice pour iuger un de ses membres. Il nest pas sans intérêt de 
rappeler ces précédents. 

Le 54 janvier 1848, la cour fut appelée à connaître de la plainte 
déposée par la comtesse de Saint-Morys contre le duc de Grammont. 
M. de Saint-Morys avait été tué en duel par le colonel Barbier* 
Dufay , et sa veuve signalait de la part de M. de Grammont un fait de 
complicité, parce qu'il avait, selon la plainte, rendu le duel néces- 
saire. La cour décida qu'il n'y avait lieu à suivre contre le duc de 
Grammont. 

Le 17 juillet 4819, elle rendit une décision semblable sur la plainte 
portée par le sieur Selves contre M. le baron Séguier. 

Le 21 décembre 4825, là cour fut constituée par une ordonnance 
royale qui, sans désigner aucun des pairs inculpés, convoquait la 
cour « pour procéder à l'instruction et au jugement, le cas échéant, » 
de la plainte portée par le procureur du roi contre Ouvrard et autres, 
dans l'affaire dite des marchés iVEspagne, L'instruction avait été di- 
rigée d'abord contre des inculpés justiciables des tribunaux ordi- 
naires ;^mais comme ledit le procureur général Bellart en présentant 
à la chambre des pairs Fordonnance de convocation : « La cour royale 
I de Paris avait cru que certains détails auxquels se rattachaient des 
« noms supérieurs à son autorité, et qui ne reconnaissaient que celle 
« de la pairie, devaient être soumis à une autre juridiction, et elle 
« s*était déclarée incompétente. » Dans les affaires dont nous avons 
parlé plus haut, la compétence étant suffisamment établie par l'indi- 
cation du nom des pairs inculpés, il n*y avait pas lieu de rendre sur 
cette question préjudicielle un arrêt distinct de l'arrêt du fond : mais 
dans l'affaire des marchés d'Espagne aucun pair n'étant désigné par 
l'ordonnance royale de convocation, et les faits signalés ne consti- 
tuant aucun des crimes appartenant à la juridiction de la cour des 
pairs, la cour déclara surseoir à statuer sur sa compétence, jusqu'à ce 
que l'examen préalable de Tinformation eût révélé des indices quel- 
conques contre un ou plusieurs membres de la chambre. Ce fut seu- 
lement après cette information que la cour, s'étant, en la forme, dé- 
clarée compétente , décida , par sou arrêt du 5 août 1 826 , qu'il 
n'existait aucune charge à l'appui des faits de corruption et d'arres- 
tation arbitraire, imputés aux lieutenants généraux comte de Borde- 
soulle, et comte Guilleminot, et qu'il n'y avait lieu a suivre contre 
eux. Le même arrêt renvoya devant les tribunaux ordinaires les 
individus inculpés de tentatives de corruption restées sans effet. 

Enfin, deux poursuites ont eut lieu devant la cour des pairs depuis 
4850. L'une contre M. de Kergorlay, pour délit de presse. L'arrêt 
du 24 novembre 4850 condamnait M. de Kergorlay à six mois d*em- 
prisonnement. La seconde poursuite a été dirigée contre M. le comte 
de Montalembert, pour ouverture d'une école sans autorisation. L'ar- 
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rêt du 20 septembre 4832 prononça -100 francs d amende. Dans Tune 
et l'autre de ces afftiires, fa cour consacra de nouveau un principe 
qu'elle avait déjà posé dans Taffaire des marchés d* Espagne^ à savoir: 
que rindivisibilité du délit entraîne l'indivisibilité de la poursuite, et 
que la cour est compétente pour statuer sur le sort des coprévenus 
ou complices des pairs inculpés. 

Tels sont les précédents auxquels se réfère Tordonnance royale qui 
a été déposée aujourd'hui sur le bureau de la chambre. 

Ainsi que Ta annoncé M. le chancelier, c'est demain que la cx)ur se 
réunira pour entendre les réquisitions du procureur général et délibé- 
rer sur sa compétence. 

Déjà !a justice ordinaire avait commencé Tinformation. M. Parmen- 
Uer a été appelé hier devant Tun des juges d'instruction du tribunal 
de la Seine. 



€?9i;b OBm pjiiJB«. 



Présidence de M. le duc Pasç[uier, chancelier. 



Audience du 7 mai. 



Aujourd'hui, à une heure et demie, la cour dés pairs s'est réunie 
en séance secrète, à reffel de délibérer sur Tordonnance du roi qui 
lui a été communiquée à la séance d*hier^ et qui la convoque pour pro- 
céder au jugement de M. le lieutenant général Despans-Cubières, in- 
culpé de faits prévus par la loi pénale. 

M. Delangle, procureur général, assisté de M, Glandaz-» avocat gé- 
néral, nommés par la même ordonnance^ onL été introduits dao» le 
sein de la cour. 

M. le procureur général Delangle a déposé sur te bureau de la cour 
àes pairs un réquisitoire qui expose les faits du procès, et analyse h 
correspondance dont plusieiu's extraits ont été produits dans le pro- 
cès jugé aujourd'hui par la 1" chambre du tribunal civil de la Seine. 
(V. la Gazette des tribunaux du 1*^ mai.) Les conclusions.de ce réqui- 
sitoire sont textuellemenl reproduites dans l'arrêt de la cour que nous 
allons rapporter. 

Après avoir entendu la lecture du réquisitoire de M. te procureur 
|;én&al^ la cour s'est formée en chambre du conseil. 

L'appel nominal a constaté la présence de deux cent onze pairs. 

Apresavûîr délibéré sur le réquisitoire duminislère public, la cour 
a rendu Tarrèt suivant : 

« La oour des pairs; 

« Vu l'ordonnance du roi en date du 5 de ce mois; 

« Vu l'art. 29 de la charte constitutionnelle; 

« Ouï te procureur général du roi en ses dires et conclusions; 

« Et après en avoir délibéré; 
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« Donne acte audit procureur général du dépôt par lui fait sur le 
I bureau de la cour, d un réquisitoire ainsi conçu : 

« Nous, procureur général prés la cour des pairs ; 

c< Vu Tordonnance du 5 de ce mois ; 

« Attendu que de la correspondance précédemment analysée, ré^ 
ff suUcnt des indices, soit des crimes de corruption ou tentative de 
c( corruption d*un fonctionnaire de rordre administratif, soit des délits 
i d'escroquerie ou tentative d'escroquerie; 

i Crimes et délits prévus par les articles Ml, il9 et 405 du code 
« pénal; 

« Requérons qu'il plaise à la cour : 

(( Nous donner acte du contenu au présent réquisîtcûre, portant 
ff plainte contre M. le lieutenant général Despans*Cubières , pair de 
i France, et par voie de connexité contre tous autres auteurs et oom« 

• plices desdits crimes et délits^ lesquels, à raison de la qualité de la 
t( personne susnommée , seraient de la compétence de la cour des 
i pairs, aux termes de l'article ^0 de la charte constitutionnelle; 

i Ordonner que, par M. le chancelier, président de la cour, et par 
« ceux de MM. les pairs qu'il lui plaira commettre, il sera procédé à 
« la continuation de Tinstruction commencée contre le sieur Par- 

• mentier et tous autres qui pourraient être ultérieurement inculpés, 
« pour ladite instruction terminée, être par le procureur général re» 
« quis, et par la cour, statué ce qu'il appartiendra; 

« Ordonner que les pièces à conviction et les pièces de la procédure 
« et scies d'instruction d^jà faits seront apportés au greffe de la cour* 
i Fait au parquet de Ja cour des pairs, le 7 mai \$A7, 

f D£I«AKGLJB. i 

« Ordonne que, par M. le chîincelier de France, prérfdrat de ta cour, 
et par tels de MM. les pairs qu'il lui plaira oommdtre pour !'assîst«r 
et le remplacer en cas d'empêchement, il sera sur-le-enamp procédé 
à une instruction sur les fans énoncés audit réquisiloÎTe, pour tadhe 
instruction faite et rapportée, être, par le procureur général npquis, 
et par la cour, statué ce qu'il appartiendra ; 

H Ordonne que les procédures et actes d'instruction d^â faits seront 
apportés sans délai au greflte de la cour ; 

« Ordonne également que les citations et actes dliuissiers seront 
faits par les huissiers de la chambre j 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du pro- 
cureur général du roi. » 

Délibéré le vendredi 7 mai 4S47 , en la chalmbre du conseil ob 
siégeaient : 

Le duc Pasquier , i^bancelier de Le comte d'Argout, 

Francei présideni. Le baron de fiaranle. 

Le duc de Mortemart* Le marquis de Dampierre, 

Le duc de Broglie. Le comte Mollien. 

Le duc de Brissac. Le comte de Pontécoulant^ 

Le baroa Sétguier. Le comte Reille, 

Le marquis de Talaru. Le marquis d'Araman. 

Leoosite de Noë. Le comte de la Villegontiar. 

U duc de Jfosis* Le marquis de Pange. 
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Le comte Portalis. 

Le duc de Grillou. 

Le duc de Coigny. 

Le comte de Yaudreuil. 

Le comte de Saînt-4^riest. 

Le maréchal comte Molilor. 

Le comte d'Haubersart. 

Le marquis de Gourtarvel. 

Le comte de Richebourg. 

Le duc de Plaisance. 

Le vicomte Dode. 

Le vicomte Dubouchage. 

Le duc de Brancas. 

Le comte Boissy-d'Anglas* 

Le duc de Noailles. 

Le comte Lanjuinais. 

Le marquis de Laplace. 

Le marquis de Chabrillan. 

Le vicomte de Ségur Lamoiguon. 

Le marquis de Laurislon. 

Le duc de Périgord. 

Le comte de Saiute-Aulaire. 

Le comte de Ségur. 

Le marquis de Barthélémy. 

Le marquis d*Aux. 

Le comle d'Anthouard. 

Le comte de Gaffarelli. 

Le comte Philippe de Ségur* 

Le baron Girod (de TAin). 

Le baron Atthalin. 

Aubemon. 

Gousin. 

Le comte Dutaillis. 

Le duc de Fezenzac. 

Le baron de Fréville. 

L'amiral baron Roussin. 

Le marquis Turgot. 

Yillemain. 

Le comte -de Ham. 

Le comte de Mareuil. 

Le vice-amiral Jurien*Lagravière. 

Le baron Berthezène. 

Le comte de Golbert. 

Le comte de la Grange. 

Félix Faure. 

Le comte Daru. 

Le baron Neigre. 

Le baron Duval. 

Le comte de Beaumont. 

Le comte de Saint-Gricq. 

Barthe. 



MM* 

Le comte de Gasparin. 

Le comte d*Hédouville. 

Le baron Aymard. 

De Gambacérès. 

Le comte Gorbineau. 

Le baron Feutrier. 

Le baron Fréteau de Pény. 

Le marquis de la Moussaye. 

Le vicomte Pernety. 

Le comte de la Riboissière. 

Le marquis de Rochambeau. 

Le comte de Rambuteau. 

Le comte d'Alton Shée. 

De Bellemare. 

Le prince d*£ckmuU. 

Le comte Bresson. 

Le marquis d'Audiffret. 

Le comte de Monthion. 

Le marquis de Belbeuf. 

Le baron de Brigode. 

Ghevandier. 

Le baron Darriule. 

Le baron Dupin. 

Le baron d'Escayrac de Lauture 

Le duc d'Harcourl. 

Kératry. 

Le vice-amiral Halgan. 

Le comte Marchand. 

Mérilhou. 

Odier. 

Paturle. 

Le baron de Vendeuvre. 

Le comte Pelet de la Lozère. 

Le baron Petit. 

Le baron de Schonen. 

Le vicomte de Yilliers du Terrage. 

Le baron Rohault de Fleury. 

Laplagne Barris. 

Rouillé de Fontaine. 

Le vicomte Sébastian!. 

Le baron de Daunant. 

Le comte de Gastellane. 

Leduc d'Albuféra. 

Le vice-amiral de Rosamel. 

Maillard. 

Le duc de la Force. 

Le comté de la Pinsonnière. 

Le baron Nau de Ghamplouis. 

Gay-Lussac. 

Le comte de Grammont d'Aster. 

Le comte de Greffulhe. 
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Le comte Schramm. 

Le marquis de Boissy. 

Le vicouile Borrelli. 

Le vicomte Cavaignac. 

Cordier. 

Le duc d'Estissac: 

Lebrun. 

Le comte Eugène Merlin. 

PersiL 

Le comte de Sainle-Hermine. 

Le baron Teste. 

De YandeuL 

Viennet. 

Bérenger de la Drôme. 

Le comte Foy. 

Le marquis de Gk)Uvion-Saint-Cyr. 

Le marquis de Gabriac. 

Le comte Mathieu de la Redorte. 

Le comte de Montesquiou-Fezensac . 

Romiguières. 

Le vice-amiral Bergcret. 

Le comte Arthur Beugnot. 

Le vicomte de Bondy. 

Franck Carré. 

Le président de Gascq. 

Le baron Gourgaud. 

Le baron d'ObeHfn. 

Le comte Alexis de Saint-Priest. 

Le président Boullet. 

Le vicomte de Flavigny. 

Le marquis d'Harcourt. 

Ferrier. 

Le baron de Bussiëre. 

Passy. 

Gabriel Delessert. 

Le comte Jaubert. 

Le vice-amiral Grivel. 

Fèdre la Case. 

Le duc de Choiseul-Praslin. 

Le baron Marbot. 

Le duc de Trévise. 

Le baron Achard. 

Le vicomte Victor Hugo. 

Martell. 

fertin de Vaux. 
Le comte de Tilly. 



llM. 



Le duc de Valençay. 

De la Coste. 

Le vicomte Duchâtel. 

Le comte de Chastellux. 

Le baron de Crouseilhes. 

Vincent-Saint-Laurent. 

Lesergeant de Monnecove. 

Le marquis de Baigecourt. 

Le marquis de Portes. 

Le vicomte Lemercier. 

De Montépin. 

Anisson-Duperron . 

Le comte de Morlay. 

Le baron Doguereàu. 

Le baron Durrieu. 

Le baron Girol de TAnglade. 

Fulchiron. 

Le baron Fabvier. 

Le baron Tupinier. 

Laurens Humblot. 

Raguet-Lépine. 

Le baron Rœderer. 

Paulze dlvoy. 

Mesnard. 

Le président Legagneur. 

Le comte de Montozon. 

Le vicomte Bonnemains. 

Hartmann. 

Flourens. 

De Lagrenée. 

Legentil. 

Le baron Rapatel. 

Renouard. 

Le comte Achille Vigier. 

Poinsot. 

Le coftite Cornudet. 

Le marquis de Maleville. 

Troplong. 

Lafond. 

Reynard. 

Le baron de Schauenburg 

Wustemberg. 

Le comte du Moncel. 

Le baron Depouthon. 

Le comte de Pontois. 

Harlé. 



Assistés de MM. Eugène François Caueby, greffier en chef, et Léon 
de la Chauvinière, greffier en chef adjoint de la cour. 
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S'étaient excusés pour raison de santé et de service public : ' 

MM. MM* 

Le marquis de Janconrt. Le comte HéudoleL 

Le comte Lemercier. Le baron Thénard, 

Le comte de la Kocb^Âymon. Le comte Bérenger. 

Le duc Decazes. Le comte Baudrand. 

Le comte Raymond de Béreoger* Le maréchal comte Gérard. 

Le comte d'Uoudeiot. Le comte de Montalembert. 

Le baron DubrelQO. Le comte de Saint-Aignant. 

Le comte de Tascber. Le comte Durosnel. 

Le comte de Breteuil. Le vicomte d^Abancourt. 

Le comte de Montai! vet. Le baron Dd^ont. 

Le comte ChoUel. Delporte 

Le marquis de Grillon. Le comte Serrurier. 

Le comte de Turenne. Le comte de Latour-Maubourg. 

Le comte d*Aubu3Bon de laFeuiU Girard. 

lade. Jard-Parvîller. 

Le prince de Beauvau. Le marquis de Béthizy . 

Besson. Barbet de Magnoncourt, 

Le président Boyer. Le baron Janin. 
Gautier. 

En exécution de cet arrêt, M. le chancelier a délégué pour Tassift- 
ter : 

MM. le duc deBroglie, le duc Decazes, le comté Portalis, le viconité 
Dode, le baron Girod (de l'Ain), le duc de Fezeosao, Barthe, Persil, le 
président Legagneur, Renouard. 

La cour s'est séparée à trois heures. 



VBlBUMAIi CI¥IIi »B LA SBIIVIB. 

( 1" CHAMBRE. ) ; 

Pféflidtnce de M. Barbou. 
Audienct du 7 mai 

Une affluence considérable se pressait dans Tenceinle de !a pre- 
mière chambre pour entendre le jugement qui devait être rendu dans 
cette affaire : quelques personnes s'attendaient même à un incident 
nouveau, mais, à l'appel de la cause, la retenue a été prononcée pure- 
ment et simplement, et M. le président a donné lecture du jugement 
suivant : 

« Attendu que la demande de Parmentier et ses conclusions addi- 
tionnelles tendent principalement à ce qu'il plaise au tribunal de con- 
damner les sieurs ae Cubiêres, Renauld, Henry, Mellel, Van-Gobbel- 
schioy et Pinlo. solidairement à verser immédiatement dans la caisse 
du banquier de la société formée pour l'exploitation des mines de 
houille et de sel de Gouhenans la somme de deux millions, formant 
rapport en espèces dont il est parlé en l'article 4 de l'acte constitutif 
de la société, des 28 et 50 juillet /l 846, déposé chez M® Ferran, notaire 
à Paris, le 29 octobre suivant. 
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« Attendu que Cubîères est coropléteraenl étranger à cet apport ; 
qu'il est constant, d*une part, qu'il ne figure pas f)arim les individus 
dénommés dans l'arlicle 4 du contrat des 28 et 50 juillet, comme con- 
tribuant à cet apport dans des proportions y déterminées ; (}ue, d'autre 
part, il n'est justifié d'aucun acte ou d'aucun fait qui puisse le faire 
considérer comme engagé, soit directement, soit indirectement, à 
quelque titre que ce soit, à contribuer audit apport; 

N Attendu que les autres défendeurs comme souscripteurs d'ua 
certain nombre d'actions ne peuvent être t^us qu'au yeraerneot, 
chacun en ce qui le concerne, du montant des actions qu'ils ont 
souscrites ; qu'il n'est justifié d aucune stipulation de solidarité; que 
la solidarité ne se présume pas et doit être expresse ; que par des con^ 
venlions antérieures à Tacle de société Yan<iobbelschroy, Pinto, Henry 
elMellel s'étaient bien, il est vrai, engagés à se rendre acquéreurs 
dans la nouvelle société de 2,000 parts ou actions représentant deux 
millions; mais avec la faculté alternative de faire souscrire les 2,000 
aclion^par des personnes solvables, dans un délai donné, ce qui a eu 
lieu; que rien ne constate qu'ils se soient obligés à rester garants 
solidaires de ces souscripteurs; que les conventions établissent m^ie 
le contraire. 

ff Attendu que la solidarité ne résulte pas non plus de Tarticle 4# 
de Fade des 28 et 50 juillet 4846; que la solidarité y prévue s'ap-> 
plique à toutautre cas que celui du procès ; qu'en effet, cet article est 
relatif aux actionnaires en retard pour le payement des sommes dues 
par eux; que c'est à cette occasion qu'il est dit que les souscripteurs 
primilirs et leurs cessionnaires demeureront solidairement respon- 
sables du payement intégral de l ,000 fr. par part d'intérêt; que les 
souscripteurs dénommés en l'art. 5 de l'acte des 28 et SO.juiJiet ne 
sont pas cessionnaires des défendeurs, mais souscripteurs directs, 
acceptés en celte qualité par Renauld, liquidateur de l'ancienne société 
et mandataire de Parmentier et consorts ; 

I Attendu que pour atteindre le général Cubières, Parmentier pour- 
suit les défendeurs comme membres du conseil d'administration; 

« Attendu que la responsabilité des défendeurs en cette qualité n'est 
pas engagée par suite du défaut de payement de quelques souscrip- 
teurs ; qu'il est bien dit dans les statuts ^u'a défaut par un sociétaire 
de payer dans les délais fixés un ou plusieurs cinquièmes, les admi- 
nistrateurs auront à poursuivre les retardataires, mais qu'on ne sau- 
rait en induire raisonnablement qu'en cas de non payement les admi- 
nislraleurs payeront de leurs deniers ; qu'une pareille conséquence 
est complètement inadmissible et ne pourrait être accueiUie qu'eu cas 
de dol ou de négligence équivalant à une £auie lourde; 

i Qu'il n'est justifié d'aucun fait de cette nature imputable aux: dé- 
fendeurs, considérés comme administrateurs et relativement auK 
obligations que leur imposait cette qualité ; 

« Attendu que le chef de conclusions relatif à la fixation de l'é- 
chéance des cinquièmes est sans intérêt; que, d'ailleurs, par des con- 
ventions postérieures à celles invoquées par Farm^tier , ii a été en- 
tendu que les délais successifs pour les versements par cinifuièiites 
pourraient être répartisdans le cours d'uae anaée ; que la jBxation faite 
par Pacte de société est donc régulière ; 
« Attendu que la partie des conclusions de Parmentier tendant à ce 



— 52 - 

qae les défendeurs soient condamnés à lui verser immédiatement 
2,000 actions de ^,000 francs, lui revenant dans la nouvelle société, 
n'est pas plus fondée que celles sus-énoncées ; 

« Attendu, d'une part, que ce n'est pas 2,000 actions qui sont dues 
à Parmentier, mais ^ ,500 seulement, puisque 500 ont élé distraites 
des 2,000 au profit d'Eyquem et de Henry ; 

« Attendu, d'autre part, qu'il est dit dans l'article 8 de l'acte con- 
stitutif de la société, que les certificats constatant la propriété des 
trois mille parts attribuées aux membres de Tancienne société ne se- 
ront délivra à Parmentier, Grellet et consorts, chacun dans la propor- 
tion de leur intérêt, qu'après la remise des titres de propriété, la jus- 
tification de l'entier paiement du prix, l'accomplissement des formali- 
tés de la purge des hypothèques et la radiation des inscriptions qui 
pourraient grever les immeubles mis en société ; 

« Attendu que ces dernières formalités n'ont pu être commencées 
que depuis la réalisation définitive de l'acte de société, qui n'a eu lieu 
que le 29 octobre dernier, deux mois avant la demande, et ne sont pas 
encore mises à fin ; 

ff Attendu que le chef de demande relatif aux dommages-intérêts à 
donner par état est repoussé par les motifs ci-dessus déduits, puisque 
ces dommages-intérêts ne sont demandés que comme conséquence de 
iautes ou d'inexécution d'obligations que le tribunal ne reconnaît 

pas; 

f Attendu que les conclusions prises contre Renauld personnelle- 
ment en termes vagues et généraux, ne sont pas justifiées ; qu'il n'est 
pas démontré, en effet, que Renauld ait excédé son mandat ou ait 
manqué aux obligations qui en dérivent ; 

ff Attendu que les défendeurs concluent reconventionnellement à la 
suppression des mémoires produits par Parmentier; 

« Attendu que si, aux termes de l art. 25 de la loi du 4 7 mai ^819, 
les éerits produits devant les tribunaux ne donnent pas lieu à l'action 
en diffamation ou injure, les juges saisis de la cause peuvent cepen- 
dant, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits in- 
jurieux ou diffamatoires; 

• Attendu qu'il est constant que Parmentier a produit à l'appui de 
sa demande et distribué au tribunal deux mémoires qui contiennent 
contre les défendeurs, et particulièrement contre Despans-Cubières, 
des imputations injurieuses et diffamatoires, étrangères à la cause; 

« Attendu que le tribunal n'a pas à examiner si ces imputations 
sont ou non fondées ; que la suppression des mémoires produits dans 
un procès n'est pas l'application d'une peine pour un délit, ni même 
la réparation civile d'un dommage pour quasi-délit, mais une mesure 
de police que les tribunaux sont autorisés à prononcer, même d'office, 
dans l'intérêt du respect que commande l'administration de la justice; 

Su'il est porté atteinte à ce respect, lorsque, comme dans Tespéce, une 
es parties dépasse les limites de la défense, sans excuse légitime et 
en dehors des besoins de sa cause. 

« Le tribunal déboute Parmentier de sa demande, lui donne acte 
de ce que les défendeurs reconnaissent qu'ils doivent tenir à sa dis- 
position \ ,500 actions, quand le cas prévu sera arrivé ; 

ff Ordonne la suppression des mémoires produits par Parmentier, 
et condamne ledit Parmenti^ aux dépens. » 
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M. le chaDcelier et les pairs chargés par lui de Tassister n*oni rien 
négligé pour arriver à la connaissance des fails, et pour en éclairer les 
moindres détails. De longs interrogaloires ont été subis, à plusieurs 
reprises, par chacun des inculpés ; des témoins ont été entendus ; de 
nombreuses pièces et de volumineuses ^correspondances ont été dépo- 
sées ou saisies, tant à Paris que dans la Haute-Saône ; des perquisi- 
tions ont été faites ; les ministres des finances et des travaux publics, 
et le Conseil d*Ëtat, ont mis à notre pleine disposition tous leurs do- 
cuments. La cour tout entière assistera, en quelque sorte, aux inves- 
tigations de l'instruction par la lecture des pièces qui ont été impri- 
mées. Gomme il importe que la vérité soit connue, et que Timpossi- 
bililé de rélicences, même involontaires, demeure démontrée, il a 
paru convenable d'étendre les impressions de pièces fort au delà du 
strict nécessaire, afin qu'aucun détail, même parmi ceux qui semble- 
raient superflus, ne puisse échapper à l'attention et à la sollicitude de 
peisonne. 

La nature de cette affaire commandait d'en agir aiosi, et il impor- 
tait à la morale publique, justement alarmée, que les investigations 
fussent portées aussi loin qu'elles pouvaient s'étendre. Une accusation 
d'escroquerie dirigée contre un pair de France est un sujet de pro- 
fonde douleur; une accusation de manœuvres corruptrices, aux- 
quelles on imputerait à un haut fonctionnaire de s'être prêté, attriste- 
rait plus péniblement encore la nation tout entière, car la nation met 
une louable fierté à aimer que son respect accompagne son obéissance ; 
elle veut et a droit de vouloir que «la gestion de ses intérêts soit 
confiée à des hommes intègres et purs» 

Contre de telles douleurs, il n'existe qu'un remède vrai, c'est de 
les souder d'une main courageuse, sans fausse complaisance pour 
personne ; l'opinion publique ne s'égare pas quand on lui dit tout. En 
France, pays d'honneur et de justice, on sait remplir un double de- 
voir, celui de ne tolérer aucun méfait, de quelque part qu'il vienne, 
celui de ne condamner personne sans une pleine conviction de sa cul- 
pabilité. 

Pour comprendre celte affaire, pour reconnaître, au milieu de nom- 
breux documents et de détails infinis, la position véritable de chacun 

(1) Le rapport qui a élé fait par M. Rcnouard dans la séance du 21 juin présente 
d'abord un résumé des faits et des actes de la procédure jusqu'au 7 mai. Ces faits et ces 
actes étant relatés complètement dans la 1'® livraison de notre compte rendu, nous nous 
abstenons de les reproduire ici. 

5 
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de ceux qui y ont été mêlés, il est indispensable de se faire d'abord 
une idée exacte de ce qu'est l'établissement de Gouhenans, et de la 
concession qui a été demandée et obtenue. 

La loi du ^ 7 juin 1840 contient les dispositions suivantes : 

« Art. 4". Nulle exploitation de mines de sel, de sources ou de 
puits d*eau salée naturellement ou artificiellement, ne peut avoir lieu 
qu*en vertu d'une concession consentie par ordonnance royale délibé- 
rée en conseil d'Etat. 

« Art. 5. Les concessions seront faites de préférence aux proprié- 
taires des établissements légalement existants. 

« Art. 4 , Les concessions ne pourront excéder 20 kilomètres car- 
rés, s'il s'agit d'une mine de sel, et 1 kilomètre carré pour l'exploita- 
tion d'une source ou d'un puits d'eau salée... 

« Art. 10 et dernier. Les dispositions de la présente loi qui pour- 
raient porter atteinte aux droits de la concession faite au domaine de 
l'Etat, en exécution de la loi du 6 avril ^ 825, n'auront effet, dans les 
départements dénommés en ladite loi, qu^après le 4*' octobre ^8îl. 
Jusqu'à cette époque, les lois et règlements existants continueront à 
recevoir leur application dans lesdits départements » 

La loi du 6 avril -1 825 est celle qui a autorisé l'Etat h concéder pour 
quatre-vingt-dix-neuf ans, à litre de régie intéressée, les salines de 
l'Est et la mine de sel gemme de Vie. 

Le ^" juillet ^840, Parmentier, Grillet et compagnie déposèrent à 
la préfecture de la Haute-Saône une demandée» concession de 20 ki- 
lomètres carrés de sel gemme sis à Gouhenans et communes circon- 
voisines. 

Qu'étaient MM. Parmentier, Grilîet et compagnie? 

Par acte du 24 juin 1 826, Parmentier, Grillet, Sironvalle et Stiefva- 
ter avaient formé une société dont le capital était divisé en cent parts. 
Par ordonnance royale du 50 juillet 1828, cette société obtint, sous le 
titre de concession de Gouhenans, l'exploitation de gîtes houillers sis à 
Gouhenans et communes circonvoisines. L'étendue de cette concession 
était de 45 kilomètres carrés 78 hect. 

Celle société, en fouillant les terrains de houille, découvrit une mine 
de sel gemme, dont elle demanda la concession. Par ordonnance royale 
du 5 décembre 4 828, sa demande fut repoussée ccmime portant at- 
teinte aux droits assurés au domaine de l'Etat par la loi du 6 ^vril 
4825. • 

Parmentier et ses associés ne s'en livrèrent pas moins à l'extraction, 
è la fabrication et à la vente du sel. 

Parmentier fut poursuivi correclionnellement. Après de longues 
procédures et plusieurs arrêts de la cour de cassation, un airèt de la 
cour royale de Lyon, du 46 octobre 4 854, condamna Parmentier en 
5êd francs d'amende, ordonna la cessation de ses travaux d'exploita- 
tion de la saline, et donna acte des réserves ftiites au nom du domaine 
de l'Etat à fin de dommages et intérêts.. Le pourvoi contre cet arrêt 
fut rejeté par la chambre criminelle de la cour de cassation, le 47 jan- 
viei» 4855. La saline fut fermée le 5 février 4855, et pour exécuter les 
mandements de la justice, il fallut avoir recours à l'intervention de la 
force iirméeu 

Le 40 février 4855, l'administration des domaines et la compagnie 
des salines de l'Est demandèrent contre la compagnie Parmentier là 
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somme de ^ ,^00,000 fr^inos de dommages et intérêts. Il fut jqgé quil 
n'existait entre les copropriétaires qu'une société civile, et les poqp- 
suites furent continuées in^ividuellemput contre parmenlier? Grillât f^t 
Stiefvater, 

Le trj()unal de Lure avait r^eté cette demande, et le jugement Qvail 
éié cQiifiri^é par la cour royale de Besançon, par arrêt du 2| juillet 
^8âp. i^àis cet arr^i a été c^ssé |q 7 ^oût ^llô^, et l'afÊsiire renvoyée 
devant la cour royale de tyon. 

Devfint 19 Cpyr de Lyon^ TËIot et la compagnie des salines oonclu- 
rentà ^ ,609,580 francs ^e dommages et intérêts. Un arrêt du &7 août 
484< condamna Parfneptier, Grillet et Stiefvater, spUdairement etp*|r 
corps, à indemniser l'Etat et les salines de riijst du préjudice oaUsé 
par ja qpncurrencc des sels de(joubenans. La cpur se réserva de fii^ar 
ulléripurcmept le cbiffrp de I indpmniié dont ellp consacrait le principe. 
Uq poiirvpi de Parn^^Dtier contre cet arrêt fut rejeté par la cbambî^e 
des requêtes de la cpur d^ cassatipn, le < a février \ 845. Par arrêt du 
24 mai 4 844, la cour royale de Lyon a réglé l'indemnité à ^ 47,680 ff. 

Ce serait détourner lattention de la cour sur d^s détails superflus, 
que d'indiquer, mén^e par une très-succjpcte analyse^ les nombreux 
procès qui se sont agites entre les copropriétaires de Goubenaps. Il est 
une circonstance de ces procès sur laquelle on revient sans cesse dans 
les lettre^ qu'on lira à la suite du présent rapport, et qui doit être men- 
tionnée pour rintelligence de cette correspondance, bien que n'ayant 
qu'indirectement trait a l'affaire actuelle : c'est l'établissement judi- 
ciaire d'un séquestre, par arrêt du ^B novembre 4854, et la nomina- 
tion, p cet effet, d'un sieur Garnier , chargé d'administrer dans l'ia- 
téret copoptiuD. Parmentier , quQ cette mesure contrariait fort, a tou- 
jours attaché une grande importance à la suppression de ce séques- 
tre : elle a été prononcée le 5 août 4842. 

Un arrêt de la cour royale de Besançon, du \ 8 mars ^854, a f]Ké à 
quaranteK]uatre ceulièmes la part de M. Grillât. Ms cinquantersix 
autres ceqtiérpes étaient, à pe moment, répartis ainsi qu'il suit ; am- 
quante à )f . Parmpi:)tier, cinq à M. Stiefvater, un à M. Oardot. 

A l'époque où la demande de concession fut formée, le général Cu- 
bières êmt propriétaire d'un centièrpe* Voici, d'après des notes de sa 
main ^ jet^ déclapaljpii^ de l'instruction , le résultat d0 ses acquisi- 
tions diverses, jusqu'à l'ord^^nnance de ppncession du § janvier 4i4ji. 

1" mars ^ 859, un centième acheté de Grillet, moyenr 
naat. . i^M^ fr. 

5 septembre 4H^ ) ^^ centième acheté de Fumerey. dil,Oâû 

6 et 28 mars où mai 4 84<2, dm^ oeottèoies achetés de 

Grillet. . , , ^ y 84,000 

^5 septembre ^842, deux centièmes achetés de Grillet 50,000 
iH^vembpe 4^ 13, na septième acheté de Grillet. • • S#,ttëâ 
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Totp} 4 s^i «eniièmes achetés {neyemiant 4 5Q,dOO fr. 

L'instruction administrative, sur la denaafide de coneessipR formée 
par Parme»iier, Grillet et compagnie, le 4 ^'juillet 1 84 a, avait été ajour- 
née, h raison de plusieurs irrégularités dans la forme de cette de- 
mande, qui rappelait, hors de propos^ ies anciennes contestatioqs avec 
l'ada^twaiiofli, et aussi dans 1-atteate prochaine du r^ementdastiaé 
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à l'exécution de la Ibî du ^7 juin ^840, et annoncé par celte loi. De 
plus, le ministère des finances insistait auprès du mmistèr* des Ira- 
vaux publics pour que liiistruction de ces sortes d'affaires , dans les 
dix départements de Tlist, fût retardée jusqu'au I" octobre 1841. 
L'ordonnance royale portant règlement a été rendue le 7 mars ^ 8 U . 

Le 24 avril 1S4I , Parraentier, Grillet et compagnie ont renouvelé 
leur demande. C'est après cette seconde demande que les démarches 
ont été actives, et que le général Cubières y a pris un rôle. 

Les demandeurs s'appuyaient sur leur double qualité d'inventeurs 
de la mine de sel gemme et de concessionnaires de la houille super- 
posée à la mine de sel. L'instruction administrative à laquelle cette af- 
faire a donné lieu, sans leur reconnaître le caractère d inventeurs pro- 
prement dits, et sans leur accorder la concession de la mine de sel 
pour toute l'étendue que couvre leur concession de houille , a cepen- 
dant constaté qu'ils avaient des droits, et comme ayant atteint et mis 
à découvert le sel gemme par leurs travaux, et comme exploitants du 
gîte houiller sis au-dessus du gîte salifère. 

Mais, malgré ces droits , ils redoutaient plusieurs natures d'objec- 
tions et d'obstacles , qui leur faisaient prévoir que la concession ne 
serait pas obtenue par eux sans difficultés. 

Les longs procès qu'ils avaient soutenus contre l'administration, de- 
vant tant de juridictions différentes, et qui n'étaient pas arrivés à leur 
terme, pouvaient, d'une part, inspirer conlreeux défiance et défaveur, 
et, d'autre part, faire naître des doutes sur leur solvabilité. Le chiffre 
de lindemnité réclamée par le domaine de l'Etat et par la compagnie 
des salines de l'Est n'était pas encore judiciairement fixé ; l'adminis- 
tration devait croire «es prétentions bien fondées ; et il était naturel 
que le recouvrement d'une somme éventuelle de i ,600,000 francs lui 
parût difficile, et lui commandât des précautions. 

Les jugements et arrêts rendus dans les procès qui avaient divisé 
les copropriétaires de Gouhenans faisaient naître, sur la nature et les 
conditions de leur société, des doutes qui ont toujours arrêté le mi- 
nistère des finances ; qui lui ont, jusqu'à la fin, paru si graves, qu'ils 
ont été le principal motif d'une opposition formée par ce ministère 
devant le conseil d'Etat j à l'adoption de l'ordonnance de concession ; 
qui, enfin, ont décidé le conseil d*Etat, ainsi qu'on le verra ci-après, 
à modifier, en un point, le projet d'ordonnance préparé par le minis- 
tère des travaux publics. 

Trois autres demandes de concession sur le territoire de Gouhe- 
nans avaient été formées, l'une, le 4*"" août 4 840, par M. Lissot, pro- 
priétaire d'une concession houillère à Athesans ; une seconde , le 
8 août i8s0, par M. Prinet; une troisième, le 21 janvier ^844, par 
H. Kœchlin. 

Les demandeurs paraissent avoir quelque temps redouté la possibi- 
lité d'une autre concurrence. On leur faisait craindre que le domaine 
de l'Etat, dont le monopole sur les salines de l'Est devait expirer le 
4*' octobre \ 844 , n'élevât la prétention d'obtenir lui-même une con- 
cession, comme le pouvaient faire des particuliers. 

Restait enfin un point important. La concession était demandée 
pour vingt kilomètres carrés, c'est-à-dire;; pour le maximum d'étendue 
fixé par la loi de 4 840. La compagnie de Gouhenans avait à Tobtej:)- 
tion d'un aussi vaste périmètre le double intérêt d'agrandir son ex- 
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ploitalion ei d'empêcher ou d'éloigner les concurrences. Elle s'atlen- 
dait à une réduction de sa demande ; mais elle insistait pour obtenir 
le> quatorze kilomètres qu'embrassait sa concession houillère. Elle 
avait à craindre que L'administration supérieure ne donnât la préfé- 
rence au système des petites concessions. 

Les hommes probes appuient leurs prétentions sur leurs droits Les 
consciences faciles étendent très-loin la maxime que le bon droit a be- 
soin d'aide, et n'ont, sur les questions même de justice, une ferme 
confiance que dans la faveur. Ceux à qui la faveur ne suffit pas, et 
qui demandent aide à la corruption, sont justiciables du code pénal. 
La cour aura à rechercher s'il est vrai que Parmentier et le général 
Cubières ont eu recours ou tenté de recourir à la corruption pour 
triompher des difficultés qui pouvaient empêcher le succès de leur 
demande en concession. 

Le général (liubières s'accuse d'en avoir conçu le projet. Son sys- 
tème de défense consiste à prétendre que ce projet n'a point été mis 
à exécution : que, trompé par de faux rapports et par les erreurs de 
ses jugements, il a eu le tort de rassembler les moyens d'accomplir ce 
projet, mais qu'il y a volontairement renoncé; qu'aucune tentative 
de corruption n'a été essayée auprès d'aucun fonctionnaire public; 
que les moyens de corruption mis à sa disposition par Parmentier et 
par la société de Gouhenans ont été pleinement et intégralement res* 
tllués par lui à ceux qui les avaient confiés entre ses mains, sans que 
lui-même en ait rien employé, rien versé à qui que ce soit, rien gardé 
pour son propre compte. 

Parmentier soutient n'avoir jamais cru à la sincérité des projets de 
corruption annoncés par le général Cubières. Suivant lui, le plan du 
général était de s'emparer, sans bourse délier, d'un dixième de l'in- 
térêt social, afin de l'ajouter aux parts qu'il possédait déjà; c'est pour 
y parvenir que le général s'est fait remettre ce dixième en deux 
fois, feignant de le destiner à des dépenses de corruption. Lui, Par- 
mentier, n'osait pas déjouer ces manœuvres ; il craignait que le gé- 
néral, abusant de sa connaissance des affaires de Gouhenans, n'en 
livrât le secret à des concurrents, et ne leur portât le secours de son 
crédit et de son influence. 

Parmentier déclare avoir imaginé une autre feinte pour combattre 
celle-là ; il faisait semblant de croire aux projets de corruption, de les 
favoriser, d'y participer ; mais il avait grand soin d'insérer dans les 
actes certaines clauses à double sens, dans lesquelles le général croirait 
lire que des sommes ou des parts d'intérêts lui seraient confiées avec 
dispense d'en rendre compte, tandis que leur signification réelle l'obli- 
gerait à des comptes qu'il ne pourrait jamais rendre, puisqu'il n'aurait 
rien dépensé ; ce qui le constituerait débiteur personnel de tout ce qu'il 
aurait reçu, et le conduirait à la nécessité d'une restitution. 

L'un de ces systèmes est-il vrai, ou sont-ils faux tous les deux? 
Contiennent-ils un mélange de vrai et de faux? La corruption, dont 
tous les deux repoussent et la tentative et l'exécution, a t elle été exé- 
cutée ou tentée ? Y a-t-il lieu d'examiner la conduite de personnes au- 
tres que MM. Parmentier et Despans-Gubières, et d'étendre le cercle 
des inculpations? 

Ce n'est point à l'aide de simples conjectures que l'on doit résoudre 
ces questions. La cour voudra en chercher la réponse dans un exa- 
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meti attentif des faitSj des actes, des correspondances, des tëmoi- 
gûages. 

Gomme cette affaire est chargée de détails, il est bon, potii* plus de 
clarté, d'en diviser l'étude en plusieurs époques correspobdanles aux 
actes les plus importants qui aidtingdent et barâctériseni ses dlVc^rses 
phaseSé 

Piremlèire ëiioqniD. 

Depuis la seéonde demande de concession du 24 avril ^ 841 , jus(fiCà 

l'acte dulheniiciue du 5 février 1842. 

Au début de cette affaire, tout s'explique légitimement^ 

MM. Pârmentiet' et Cubières ont un intérêt commun. Ils se bohcer- 
tent pour le succès de la demande en concession ; ils se comnlllnlquent 
leurs observations et les résultats de leurs démarches; 

Le général Cubières n'est encore propriétaire que d'un centième. 
M. Parmentier s'emploie de son mieux pour lui faire acquérir d'autres 
parts d'intérêt. Un centième est acheté de M. Fumerey, le 5 septembre 
-I fc4 1 , moyennant 20,000 fr. 

Les ministres auprès desquels les démarches sembl(?nt nécessaires 
sont MM. les ministres des travaux publics et des finances. Tous les 
deui reçoivent le général Cubières avec la bonne grâce et les égards 
qui devaient naturellement résulter de leur situation respective. 

M. le ministre des travaux publics reçoit M; Parmentier, qui tise, en 
se présentant à lui, du droit appartenant à tout administré, de défen- 
dre ses intérêts auprès de l'administration supérieure. M. Parmentier 
avait d'ailleurs un titre particulier à lin accueil DienveillântdeM.Tesle, 
qui avait eu occasion, lorsqu'il était avocat, de rédigea à sa demande 
une consultation. 

M. Teste, s'il faut en croire la correspondance, est favorable à la 
demande de concession. Il n'avait nul mystère à faire de ses bonnes 
dispositions, ni aucun motif de se refuser à des indicatiotié siir là mar- 
che à suivre. M. Humann fait des objections. 

Les lettrés de M. Parmentier au général Ciibiêres, des t et 24 sep- 
tembre 4 841 , indiquent Utt premier écart de la voie droite. Il y est dit, 
en parlant de M. Humann : 

« Je crois qu'il désire une alliance avec hous. Vous savei que j*ai 
pfrévii Cette éventualité, et vous VoUs rappelez ce que je vous ert ai dit. 
Je crois maintenant qu'il serait utile pour ndus de (;otttîlu^e Cette al- 
liance, alors toilt s'aplanirait devant nous. Les négociations taêmes, 
dussent-elles ne pas finir par cette alliance, notls seraient ttès-utiles. 
Connaissant sur ce point, comme sur tous les autres, le bdn esprit de 
lios principaux associés, je crois inutile de les prévenir de ma démar- 
ché actnéllë. Elle a pour objet, si votiè pehsei fcomme moi, dé vous 
prier de sonder les dispositions deM. Hutnanh, de lui demande^, le cas 
échéant, uh rendez-vous pour vous et moi, le plus rapproché possi- 
ble, et de me mander aussitôt. 

H Quoiqu'on dise M. Humann, et vous l'avez bien vu, nous nepoU' 
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voris pas compter sur sa fratichise. 11 restera encore assez eu pouvoir 
pour nous nuire s'il le vent, et, n'y fût-il plus, son hostilité serait en- 
core à craindre. Je persiste donc à penser qu'une alliance avec lui se- 
rait éminemment Utile, etqii'une négociation commencée dans ce but, 
ne dût-elle riéti produire en définitive, suspendrait au moins les effets dé 
son mauvais vouloir, et pourrait mêfhe assurer nttire avenir. Si ddUc 
vous jugez à propos et sans inconvénient de tenler line nouvelle démar- 
che, afin de lui fëire rempile ^bn prudent silence, il me semblé que 
vous pourHeï réussir. Je crois qU'il désire nôtre alliatice,ét peiit-étre quë 
la seule cause qui l'a empêché de vous en parler à votre dernière entre- 
vue, c'est qu'il pensait vous en avoir assez dil lors de la précédente. 
Pesez tout cela dans votre sagesse, et, quant à T^xécUtion, personne 
ne pourrait mieux que vous manier Cette délicate négociation. » 

Interrogé le 26 mai sur ces lettres, M. Pdrmentier a dit: • 11 n'y a 
rien de plus .simple. M. Humann était à la fois ministre des finan- 
ces et l'un des plus forts intéressés dans l'entreprise de t)ieU2e. La sa- 
line de DieUze avait été longtemps la rivale, et la rivale heureuse de 
Gouhenans. J'exprimai la pensée qu'il serait utile qUe les proprlélëires 
des deux établissertients s entehdissent ; il n'y a pas là l'oitibre d'ahé 
pensée de corruption. 

D. Lorsqu*on s'adressis à un ministre pour lui denlaudei* iitl cori- 
cours favorable pour une entreprise que l'on forme, et lorsqii'on s'a- 
dresse en hième temps à son intérêt privé peut* obtenir ce concours, 
n'est-on pas bieti voisin de la pensée de corruption? — R, Telle li'à 
pas été dti tout ma petisée. M. Humann n'était pas le îhitilstrè de là 
chose. Je ne le considérais dans cette affaire que comme un particu- 
lier puissant, ayant beaucdup de crédit, et qdî était itiléressé claWs une 
entreprise rivate. Le niol df'ailiance etprltûait bien clàireriient ma 
pensée. 

La suite de la con*espondance montre que cette insinuation faite par 
Parinentier a été considérée comme non avenue, ou est demeurée sans 
résultat. Pour ne pas revenir sur ce point, on peut se borner à citer 
le post scriptum d'une lëili^ â liil édrile pëf le général Cubières, le 
24 avril -1842 : « P. S. du 25. Cette lettre n'étant pas partie hier, je 
l'ouvre pour vous annoncer la mort de M. Humann, ^l'une attaque d'a- 

f)oplexie, pendant que nous enterrions le maréchal Moncey aux Inva- 
ides. Ce sera un embarras pour le ministère, mais nous n'aurons pas 
personnellement à en souffrir pour les sels. » 

Le^5 novembre ^84^, Parmentier écrit aU général: «Nous n'a- 
vons pas, pour le moment, à nous occuper du fond spécialement, de«- 
vaut i administration supérieure. Cependant je crois utile de vdus 
transmettre quelques détails, en attendant que j'aille veu« dire tout ee 
qui ne peut pas entrer dans une lettre ; ce que je ferai îDcessammc^. » 

A la fin de novembre, I^armentier vient à Paris. L'inëtructtoa niè 
révèle pas ce qui^ pendant ee voyage, s'est passé entre le général Cu- 
bières e^ Parmentier ; mais après le retour de celui*^i à Lure^ uaelei- 
tre à lui écrite par le général, le 14 janvier 4842, appelle teiUe Tat» 
lention delacour(^), 



(l) Voir page 0, 
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Le 22 janvier, le 26 janvier, nouvelle insistance du général. Le 
5 février, il écrit de Paris {\). 

Pendant que, le 5 février, le général écrivait ainsi de Paris, tout 
était préparé au siège de la société pour mettre ses propositions à 
exécution. Les sociétaires réunis à Vesoul ont, le 5 février, signé presr 
que tous, par-devant M* Lambotey, notaire, un acte qui occupe une 
grande place dans celte affaire. M. Dessirier, l'un des sociétaires, en- 
tendu à Vesoul comme témoin le 2 juin, a dit que Pacte a été rédigé 
chez lui, et paraissait chose déjà convenue entre les principaux inté- 
ressés. 

Par cet acte, les cent parts anciennes d'intérêts ont été divisées en 
cinq cent vingt-cinq parts ou actions Sur ce nombre, cinq cents ac- 
tions ont é!é déclarées appartenir aux sociétaires dans la proportion 
de ce que chacun avait auparavant , c'est-à-dire que le droit à une 
des portions anciennes a donné droit à cinq des nouvelles. 

Puis vient la clause suivante : 

« Le nombre qui excède cinq cents dans les nouvelles portions ou 
actions est mis à la disposition de M. le général Cubières et de M. Par- 
mentier, qui s'en serviront pour le bien et l'amélioration des établisse- 
ments, sans être obligés d'en rendre compte ; à cet effet, il leur sera 
délivré deux grosses de la présente convention, et un plus grand 
nombre s'ils le jugent convenables ; ils sont même autorisés, pour 
rendre ces vingt-cinq portions ou actions plus disponibles, à créer 
eux-mêmes vingt-cinq titres au porteur, qu'ils signeront Parmentier, 
Grillet et compagnie, autorisant, dès ce jour, M. le lieutenant gé- 
néral Cubières à se servir de cette signature dans cette circon- 
stance. » 

Il n'est pas besoin d'insister sur le sens et la portée de cet acte, qui 
mettait à la disposition commune de MM. Parmentier et Cubières les 
instruments de corruption réclamés par celui-ci. 



Deuxième f^pe^ne* 

Depuis l'acte du 5 février iSÂ2 jusqu'aux actes du ^S juin suivant. 

Après la signature de l'acte du 5 février, M. Parmentier se rendit à 
Pariîï. Il en repartit le 25 février, rappelé à Lure par deux nécessités : 
celle de faire rédiger, un nouvel acte social ; celle de préparer de nou- 
veaux sacrifices. 

M. Parmentier alla donc à Lure, et y fit faire Pacte notarié du 
2 mars 1842. 

L'autre motifdu retour de M. Parmentier à Lure était la demande 
de nouveaux sacrifices. Cette partie de l'affaire est des plus graves, et 
exige des développements. . ^ ^ ' 

(i) Voir page 7. 
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A partir de l'acte du 5 février, les projets et les propositions de cor- 
ruption étaient à front découvert *dans la correspondance entre Par- 
menliér, le général, et Lanoir, anjourd hui décédé. Le général et^ar- 
mentier agissent; Lanoir est leur confident ; un autre confident a élé 
M. Renauld. de Vesoul, entendu comme témoin dans l'instruction. 

La correspondance imprimée à la suite du présent rapport, et dont 
il faut, en cette partie, peser attentivement tous les termes, expose, 
suivant Tordre des dates, les incidents à travers lesquels la négocia- 
tion, vraie ou fausse, de corruption aurait passé. Il est bon de recher- 
cher ici le rôle spécial que chacun semble avoir joué, et de faire suc- 
cessivement connaître ceux qui ont paru comme acteurs. 
Parlons d'abord de ce qui concerne le général Despans-Cubières. 
Le général reçoit les propositions de corruption ; il les transmet à 
Parmenlier, en pressant celui-ci de réunir les sommes ou les actions 
nécessaires à leur exécution. Déjà l'acte du 5 février venait de créer, 
par-devant notaire,, vingt-cinq actions deslifiées à cet usage; mais cette 
création ne suffit pas: la corruption se met à plus haut prix. Il faut 
obtenir des sociétaires de Gouhenans le doublement de ces actions, 
c'est-à-dire, les porter à cinquante par la création de vingt-cinq 
actions nouvelles. 11 se pourra que l'on traite à moins , peut-être à 
quarante-cinq ; peut être à quarante, mais sans quarante , point d'af- 
faire. 

La négociation devait déjà avoir été poussée fort loin pendant le sé- 
jour de Parmentier à Paris; car, dès le 24 février, lendemain de son 
départ, le général lui écrit : « Maintenant, c'est moi qu'on presse ; on 
m'a relancé hier et ce malin ; on se montre très-ardent, très-désireux 
de terminer dans le plus bref délai. » La correspondance continue sur 
ce ion jusqu'à la fin d'avril, époque à laquelle Parmentier revient à 
Paris. Une cruelle douleur domestique, la perte de sa fille aînée, dé- 
cédée au commencement d'avril, 1 avait empêché pendant quelque 
temps de s'occuper d'affaires. 

Rien n'est plus pressant que les lettres du général. Espérances, 
craintes, cajolerie, confidences, avertissement inquiétant sur la pensée 
secrète, intime des agents secondaires de l'administration, il emploie 
tous les moyens pour décider et hâter la détermination de Parmen- 
tier. C'est ce que démontre avec la dernière évidence la simple lecture 
de ses lettres. 

Le général est accusé par M. Parmentier d'avoir joué une odieuse 
comédie pour s'approprier des actions. Les détails circonstanciés dans 
lesquels entre sa correspondance, quels que soient leur suite, leur 
nombre, leur prévision, leur concordance, ne seraient qu'invention 
pure; ils aura lent élé concertés avec le prétendu intermédiaire, M. Pel- 
lapra, complice de la friponnerie du général. Le haut fonctionnaire, 
si souvent et si nettement désigné comme allant au-devant de la cor- 
ruption, a élé indignement calomnié ; jamais il n'a été question de cor- 
ruption que dans les mensongères confidences de M. de Gubières et de 
ses conversations. 

Le général repousse cette accusation. Il s'est trompé de bonne foi ; il 
n'a agi, ou plutôt n'a manifesté l'intention d'agir, que dans l'intérêt de 
la compagnie de Gouhenans. Ses lettres, il ne les dénie pas; maison 
aurait tort d'y voir la preuve d'une corruptir a exécutée, ou même sé- 
rieusement tentée ; il rétracte ce qu'elles pourraient , en apparence, 
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fjrésenler de cotnpfomëllanl contre M. Testé, duquel oti n'a point fait 
'offense d*une proposition coupable, et qu'il se reproche d*avoT, trop 
légèrement, paru rhfeUre enjeu dans sa correspondance. Il déclare, 
dans sôîi interrogatoire du 8 mai, avoir voulu parler, non de personnes 
considérables, mais, au contraire^ de personnes placées à l'autre extré- 
mité de lechfelfë. Il convient, dans son interrogatoire du 28 mai, que 
quelques passages sont applicables à M. Peliàpra. Ses lettres, dont il 
s*a[)pliqUe à atténuer les effets el à éteindre le sens, ont, dii reste, été 
écrites Sous Timprésslon de faux rapports et de préjugés injustes. La 
cour coftiparera ces explications avec la tèheur de.^ lettres. 

Les démarches et les lettrés db gétiëral, depuis le ^ février jùsqu^au 
48 juin 1842, offrent à choisir entré trois systèmes, en ce qiii coiicerne 
rintérêt personnel en vue duquel Parmeillier Taccuse d'avoir agi. Le 
général a-t-il , ainsi que lui même le soutient , uniqueiuent agi dans 
l'intérêt de la compagnie de Gouhénans? A-t-il. ainsi que le soutient 
Pamientler, uniquement agi dans son iiitérêt propre? A-t-il agi, tout à 
la fois, et pour procurer la concession à la compagnie, et pour s'appro- 
prier personnellertient des profits particuliers? 

Tout en poursuivant sa négociation principale, le général n'a pas un 
ihstant tnis en oUbli Son projet d'acquérir de nouvelles parts d'intérêt 
dans la compagnie. 

Une autre spéculation élait faite par le général ; il voulait obtenir la 
disposition de l'entrepôt de Gouheiians à Paris. Un grand nombre de 
lettres parleht de cette coilcessioh d'entrepôt. 

Ce projet du général Ciibières d'obtenir poiir lui-même Fentrepôt de 
Paris, sauf à le faire gérer, était une idée à laquelle il tenait beaucoup, 
et dont il a longtemps poursuivi l'exécution avec persévérance. On le 
le voit, en 1814, discuter avec Af. Hézài-d, directeur des établisse- 
inents de GoUhenans, un traité qui le constituait personnellement en- 
treposeur, et qui est resté éû projet à cause de difficultés relatives au 
cautionnement. 

Ge qui dans bette prottiésse d'eîitfepôt doit cependaiit attirer Tatten- 
tiori, Ce Sohl léS termes dans lesquels elle est rapportée en la note fort 
Importante qiii était iticluse , cacneléé , dans la lettre à Parmentier du 
24 févHër ^8 41 , note conteilânt les stipulations dii marché de corrup- 
tion. Oïl lit détis cette tiote: {«L'entrepôt de Paris serait à concéder 
d'avance, et dès à présent, en rémunération des services rendus et à 
rendre par... ft On pouhrâil fconclure de ces expressions que la pro- 
inessé d'ettlrépôt faite à M. CUbières était là part que ses associés lui 
allouaient pour prix de seS démarches. 

Interrogé, lé 1 tnai, sur ce passage de la note, M. Gubières n'a point 
avoué que là persbiitlé â qiii il s'agissait do Concéder Téntrepot était lui- 
même ; ce qui a depuis été démontré par lés lettres saisies et par l'in- 
struction. Voici ses réponses i au 

D. Quelle est la {)ërsdtine que vôUS'âveà; voulu désigneir? — R, C'est 
une des personnes avec lesquelles j'étais efa relation, et que jfe ne veux 
pas nommer. i - u 

D. Je vdus fais î*ërtiâfcjùet* qiié la éoticessiôn de 1 entrepôt de Paris 
n'est pas seuletfaent desllhéé, suivant vôUS, à récompenser des services 
à rendre , mais des services rendus, be quelle nature étaient ces ser- 
vices? — R. ie crois (JUe eette personue se donnait plus de mouve* 
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mmi qu'elle ne Mous rendait de services réels. Je ti*di ducun souveuii* 
de services particuliers qu'elle nous ait rendus. 

Ni de la spéculation consistant en achat d'actions, ni de rintention de 
se faire attribuer l'entrepôt de Paris, ne résulte aucune preuve contre 
M. Cubières d'avoir voulu, ainsi que Parmentier le lui iitiputej s'appro- 
prier les actions qu'il réclatnaiè de ses associés pour dépenses de cor- 
ruption. Une note écrite de la main du général (58* nièce im()rlniée) 
doil-èlle porter à croire que l'accusation est vraie, ttiriis en partie seu- 
lement ? FËiu(-il induire de cette pièce que l'intention du gétiéral, au mo- 
meht où elle a été écrite, a été de ^'approprier, non ta totalité, mais une 
partie des actions? Le général proteste contre cette interprétation. 

La note commence par Une évaluation des actions de Gouhenans. 
Chaque cittq-eentrVin^t- cinquième donnerait un revenu de 4,325 fr., 
ce qui représenterait, à 7 pour cent, un capital de 2\ ,8U0 francs. L'éva- 
luation semble fort exagérée, si on la compare au prix des actions qui 
ont été vendues le plus cher. Mais ce n'est pas dans le plus ou moins 
d'inexactitude de 1 évaluation que consiste rimportîltice de la note. 

Ce qui importe, c'est qu'on y trouve plusieurs projets de répartition 
de quarante actions, nombre égal au minimum d'actions sollicité de la 
compagnie de Gouhenans comme condition du marché de corruption. 
Orj ou voit, dans un des projets de répartition, que, sur quaralite ac- 
tiotts, vingt-cinq seraient attribuées à M. G..., initiale que M. CUbières 
a reconnu être la désignation de son tiom. Uil autre projet de répar- 
tition porte G. pour dix actions, et P. G. pour quinze actions. 

Cette pièce s été représentée au général dans son interrogatoire du 
-I** juin, il l'a reCetmue pour être de sa main et Ta visée. On lui a de- 
mandé à quelle époque il aurait fait ce projet de ré^iartition ; il a ré- 
pondu : « 11 a dû être fait en prévision d'un sacrifice qui pourrait de- 
venir tiéeessaire et indispensable, et par conséquent il doit remonter à 
répck]ue OÛit s'agissait aintéresser quelqu'un, et où je demandais que 
des actions fussent i nôri pas mises è ma disposition persormelle , mais 
rendues dispobibleè. * Quant à son initiale mise à côlé de celle de 
M. dePellaprà^ rëlativemetit à quinze actions, il ne se l'etpliqUe pàs; 
Il dit î ik Lé note n'indique pàs Si ces quarante actions devaient être 
cédées gratuitement pu pour une partie seulement de leur prix réel, n 
Il dit encore : h Quant à ce qui me oattceme personnellement , et à ce 
qui concertîë M. Pellëprà ^ cela ne pouvait se fôire que du consentement 
de la compagnie, au prix débattu avec elle. » Plus lolti^ Il ôjOUte : « J'a- 
vais pensé qu'en rédUlsërit le nombre des a<îtions de rémunération j il 
en resterait dii quë je pourrais acquérir ou faire acquérir par des per- 
sonnes dout le concours serait Utile à l'entreprise; « 

Quelle a été pendant cette même époque ^ du 5 février au 4 8 juin 
-1 8 42, la catïduite de M. ParmëUtier f 

Interrogé sur lés lettres à lui écrites par M. GUbières avant le 5 fé- 
vrier, t^armetttier a répotadu qu'il y ôvttlt vu trois choses : nécessité 
de corrompre, pouvoir de corrompre, vouloir de corrompre; malisil 
n'avait pas feru le général, et s'il tie le lui avait pas dit, c'était pour Uè 
pas le tourner contre les intérêts dé là cdmpîignîè, contre laquelle il au- 
rait agi mystérieusement. 

Parmeniier est le principal rédacteur de l'acte passé devant M* Lam- 
boley, le 9 février. Il déclare avoir, dans la rédaction de cet acte, pris 
Bes précautions pour déjouer les tromperies du général. Les vingt^inq 
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actions nouvellement créées , et mises à leur disposition commune 
n'étaient pas négociables : l'événement l'a prouvé : on a inutilemen 
cherché à les négocier. Une autre clause de l'acte autorisait MM. Gu 
bières et Parmentier à se servir de ces actions pour le bien et Tadié- 
liordtion des établissements , sans être obligés de rendre compte. Par- 
mentier déclare s'être arrangé pour que cet(e clause fût à double sens. 
11 laissait croire au général qu'elle s'entendait des dépenses de corrup- 
tion ; mais lui , Parmentier, se réservait intérieurement la faculté d'y 
attacher plus tard le sens que, dans son interrogatoire du 1 2 mai, il lui 
a donné dans les termes suivants : «J'entendais par là la partie maté- 
rielle des établissements, les bâtiments et toutes les dépenses qui au- 
raient été faites par nous dans le but de les améliorer, et de l'utilité 
desquelles nous n'aurions pas été tenus de justifier, tout en rendant 
compte du fait même de la dépense. » 

Le calcul de Parmentier est-il celui-ci? Si le général, quand il aurait 
fallu compter, avait entendu attacher à la clause son sens apparent, 
Parmentier lui aurait offert de plaider, et il comptait d'avance sur Tim- 
possibilité où se serait trouvé le général de soutenir un tel système 
devant les tribunaux. 

Le système aujourd'hui invoqué par Parmentier, et que lui-même 
présente comme une tromperie savamment préparée de longue main, 
suppose nécessairement, d'après lui, qu'il croyait à une escroquerie, 
et s'arrangeait pour s'en défendre. Il lui a été représenté, dans son in- 
terrogatoire du 27 mai, qu'une autre explication s'offrirait non moins 
naturellement, s'il était vrai que, tout en coopérant activement aux 
manœuvres corruptrices, il se serait, dès le principe, forgé des armes 
pour se faire restituer, plus tard, le prix de la corruption, après en 
avoir profité. 

Les négociations de corruption avaient été évidemment commencées 
pendant le séjour de Parmentier à Paris. 11 écrit , le 25 février , jour 
de son départ : « J'ai trouvé, en rentrant hier au soir, les pièces con- 
venues. Comptez que je vais agir activement dans le sens des données 
acquises, des circonstances que j'ai connues et appéciées. » 

Le 24, le général lui écrit comme à un homme très au courant de 
tout ce qui a déjà été fait. 

La cour appréciera ces lettres; elle jugera si elles émanent d'un 
homme qui feint de croire aux projets de corruption, mais qui n'y 
croit pas réellement. 

Interrogé comment il explique son langage confiant, dévoué , affec- 
tueux envers un homme dont il aurait, dès cette époque, connu les four- 
beries, Parmentier a répondu qu'il avait pris ce ton pour mieux 
feindre. 

Interrogé comment , s'il se défiait tant de M. de Cubières , il em- 
ployait ses efforts à le faire entrer plus avant dans l'affaire , en lui 
procurant un plus grand nombre d'actions, il a répondu, le 26 mai : 
« Avec la crainte que m'inspiraient les dispositions dans lesquelles je 
supposais que M. Cubières pouvait être à notre égard , je ne devais 
pas craindre qu'il augmentât son avoir ; au contraire, plus il aurait 
été engagé avec nous par son intérêt, moins il était à craindre qu'il s'unît 
à nos concurrents pour nous faire tort : ainsi , sous ce rapport , je 
devais le pousser à se rendre acquéreur de nouvelles actions, bien loin 
(Je chercher à l'ea détourner. » 
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Un autre personnage apparaît dans Taffaîre , M. Pellapra. C'est lui 
que Parrncnlier déclare avoir désigné lorsqull parle de Fintermédiaire 
chargé d'aboutir au ministre. M. Renauld, entendu comme témoin, le 
4 4 juin, parle dans le même sens de l'inlervention que Parmentier at- 
tribuait a M. Pellapra. Interrogé, le -1*^ juin, sur la pièce n* 58, rela- 
tive à des projets de répartition de quarante actions y le général Cu- 
bières déclare y avoir désigné M. Pellapra, sous l'initiale P.; mais en 
ajoutant que cette mention devait s'entendre d'actions à acheter de la 
compagnie, à prix débattu M. Pellapra, interrogé, le V^ juin, sur la 
même note, a énergiquement repoussé toute induction qu'on voudrait 
en tirer contre lui. Toutefois, comme le nom de M. Pellapra ne se trouve 
ouvertement prononcé, dans la correspondance, qu'à partir de la vente 
à réméré à lui consentie le i» juin, il convient de n'exposer que plus 
tard ce qui le concerne spécialement. 

Le moment est venu de commencer à entretenir la cour de ce qui 
concerne un de ses membres, aujourd'hui l'un des magistrats les plus 
haut placés dans la hiérarchie judiciaire, et alors ministre des tra* 
Taux publics. 

Tous les inculpés , tous les témoins , ont été unanimes , dans l'in- 
struction, pour s'appliquer à écarter de M. Teste les accusations et les 
soupçons de corruption. Tous déclarent qu'aucune parole équivoque 
n'est sortie de sa bouche, qu'aucune proposition outrageante n'a frappé* 
son oreille. 

Cette tardive réserve des auteurs des lettres dont la Cour prendra 
lecture concorde mal avec la gravité des imputations dont leur cor- 
respondance est remplie. Ce ne sera qu'en avançant davantage dans 
le récit des faits que l'on pourra reconnaître ce qu'il faut penser de ces 
confidences épistolaires. Il s'agit, en cet instant, non de les apprécier 
et de les peser, mais de commencer à en faire un exposé qui ne se 
complétera qu'ultérieurement et dans l'ordre des dates ; il s'agit de les 
entendre sérieusement et avec patience, et de suspendre son jugement. 

Dos le début de la oon'espondance , les bonnes dispositions de 
M. Teste, en faveur de la demande de concession de Gouhenans, sont 
annoncées. 

Les premières paroles qui recèlent une imputation injurieuse, non 
contre les actes de M. Teste, mais contre les dispositions qu'on lui sup- 
pose, sont contenues dans la lettre de M. Cubières, du 14 janvier is^2, 
déjà citée, dans laquelle ilparle de se créer un appui intéressé dans le 
sein même du conseil. 

M. Parmentier écrit, le 25 février : « J'ai trouvé, en rentrant hier 
au soir, les pièces convenues. Comptez que je vais a gir activement, 
dans le sens des données acquises, des circonstances que j'ai connues 
et appréciées.... M. de Cheppe est saisi des dossiers qui arrivent; il 
les garde plus ou moins longtemps, et désigne le rapporteur. Pour 
nous, d'après les dispositions manifestées par M. Teste, il pourrait se 
faire qu'il indiquât lui-même le rapporteur a M. de Cheppe, et lui com- 
mandât de saisir immédiatement ce rapporteur, et il le choisirait bien, 
sans doute. A ce moyen, il pourrait arriver que nos concurrents n'eus- 
sent le temps ni de bavarder, ni même de se reconnaître, et que la 
concession nous arrivât presque sans qu'ils s'en fussent doutés. Je 
vous livre ces réflexions. » 

Dans la lettre du général, du 24 février, le ministre n'est pas nom- 
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iné camine ^ytedr des offres qui y son! relata, te générdl, dans son 
interrogatoire du 28 mai, a prétendu avoir voulu, en partie, parler de 
M. Pellàpra. Mais, à la simple lecture de cette lettre, on voit que ce 
n'était pas M. Fellapra qui pouvait « stimuler le préfet , faire désigner 
« un rapporteur, selon le bien de la chose ;. résister au syslème de 
morcellement ; avoir, au conseil d'Etat, un président a souhait. • 

L'une des lettre^ qui s'attaquent le plus directement a H. Teste est 
celle du général, du 26 février, dont tout le langage suppose la pré- 
sence d'un intermédiaire traitant avec le ministre. Il est parlé d'un 
mot que M. Teste aurait dit à MVl. Cubières et Parmeutjer, au sujet 
d'un quatrième concurrent. M. Cubières demande si ce ne ser9it pas 
un épou vantail pour faire céder plus facilement aux exigences. Puis- 
que c'est de la bouche de M. Teste que le mot serait sorti, c'esi dpnc 
à lui qu'on impute d'avoir eu intérêt à faire céder aux exigences, et à 
jeter aa avant un épouvantaiU H. Teste, à qui celte lettre a été repré- 
sentée le 10 juiu. après avpir protesté contre son contenu. ^ ajouté qu'il 
n'a jamais été question que de trois concurrents» et que le général lui- 
même, dans un passage de son interrogatoire lu au témoiq, a ipdiqué, 
comme étant ce quatrième concurrent, M. Lissot, qui est un des trois 
concurrents dont Texistence est bien connue , ce qui démontre l'er- 
reur. 

Entendu «ur cette même lettre le 2\ mai, M. Legrand a dit : « Je 
ne vois rien là que je n'aie pu dire ; mais je déclare n'avoir conservé 
aucun souvenir de la conversation qui est rapportée dans cette lettre. 
Jamais on ne m'a demandé communication du rapport ; et, si on me 
l'avait demandée, je l'aurais impitoyablement refusée. » 

M. Gubiéres, interrogé, le 2t mai, après l'audition de M. Legrand, 
a répondu, après lecture de sa lettre du 25 juin, qu'il crpit avdr rendu 
un compte exact de la conversation de M- Legrand, avec lequel il n'a 
été que ce jour-là, accidentellement, en relations. 11 ajoqte : « M. Pel- 
làpra m'a communiqué les renseignements qu'il avait eus de son côté, 
comme je lui ai communiqué ceux que j'avais reçus moi-môme. Cette 
lettre n'est que le résumé de ce que j'avais appris d'un côté et de 
l'autre. » 

D. Avez-vous vu de, vos yeux le billet du patron dont vous rap- 
portez la substance dans votre lettre? — R Je ne m'en souviens pas. 
On me l'aiira montré, ou bien on m'aura dit ce qu'il contenait. 

p. Mais Yoqs êtes bien sûr d'en avoir a|i moins rapporté fidèlement 
la substance? — R. Je dois le croire. 

Enfin, M. Pellgpra, interi^ogé sur c^te môme lettre le 2S mai, a ré^ 
poQdu : « Je ne vcas pas en quoi je serais coupable pour avoir oom* 
mupiqué au¥ intéressés les renseigoeroents que le ministre avait la 
bpn(é d^ me donner. J'ai fait ceto dans b^ucoup d'affaires^ et oeta ne 
m 'a pas n^ené aussi loin . ^ 

D. Âv^-rvous eonservji le billet dent la substance est rapportée 
dans pette lettre? —B.Non, mppsieur; j'ai reçu plusieurs foÏB des 
lettres deU. Teste ; je les ai détruites, n'y attachant pas d'importanoe. 
Quand j'écrivais au ministre pouiï lui demander où en était une af- 
faire, il me répondait ; mais je ne gardais pas ces lettres, qui n'avaient 
point d'autre intérêt. » 

Le 28 juin, le général écrit à M Parmentier : « Âgissons*nous pru- 
deiQmeal en pressant M, Teste de ne pas arrêter cette délibéralion? 
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En le priant de laisser Taffaire o son cours naturel, ne donnnns-nous 
pas à Af. Teste un argument contre uous-môm(^s ? Ne serait-il pas 
fondé à nous dire plus lard : Je voulais vous faire obtenir l'apcien 
périmètre houiller ; vous neTavcî pas voulu, contentez- vous donc de 
7 kilon^ètres.... » Viennent ensuite les détails sur la possibilité du 
retour de M. Teste pour le ^ 2 ou le 45, et sur une note demandant 
que la décision du conseil des mines ne dépasse pas le -12 ou le 45. 

Entendu le 49 mai sur cette lettre, M. Teste a dit : • Il y a une har- 
monie parfaite entre toutes les parties de U correspondance dy géné- 
ral Cubières avec M Parmentier, mais il n'y a aucune harmonie eqtre 
cette correspondance et les faits : j'y vois d'abord qi| on aurait copçu 
Tespoir qu'un départ de Pans pour Néris, le 25 pi;lp 26 juin, pouvait 
être suivi d'un retour au 42 juillet, ce qui, eu égard aux exigences du 
régime thermal, était matérielleinent impossible ; j'y vqis encore qu'on 
se serait vanté que, grâce à ma protection, l'affaire serciit, immédia- 
tement après mon retour, ^soqmise au conseil des mines, qfin qu'elle 
pût passer ensuite au conseil d'état avant les vacances. Or, qion re- 
tour a été avancé de plusieurs jours, non assurémei^t ^ cai]se de l'af- 
faire de Gouhenans, mais parce que j'ai été rappelé par wn cpurrier 
extraordinaire qui m'annonçait la mort de S. A. R. Mgr le iduc d'Qr- 
léans, et cependant l'affaire n'a été soumise au conseil des inipes que 
le 5 août, et elle n'est sortie des biireeux pour arriver au conseil d'E- 
tat avec un projet d'ordonnance portant réductioi) à si? fcilomètrps, 
que le 24 novembre suivant, et l'ordonnance royale ejle-même p'a été 
signée que le 5 janvier 4845. Tout cela prouve que çeitp affiiji'e a été 
traitée avec maturité, sans aucune prédilection et 3^ns autre faveur 
que celle qui s'attachait naturellement à son car^c(ère d'urgence. » 

Le 12 juillet, le général écrit à Parmentier : « M. Pe||apra î^ttend de 
pied ferme le retour des eaux de la personne qgj doit mettre en trajn 
et suivre l'expédition de notre demande ; des notes qq| m'ont été comr 
muniquées prouvent qu'on a hâte d'en finir. » 

M. Peiiapra a été entendu, le 4 4 mai, comme témoin. 11 faut lire 
avec som sa déposition tout entière pour reconnaître avec quel art il a 
cherché à s'y montrer peu au courant de l'affaire de Gouhpnans. En 
4842, M. Cubières a voulu le faire entrer dans cette affaire. Plus 
tard, il lui a proposé de prêter à la société -ItJOjPiip francs, ou de lui 
ouvrir un crédit de cette somme. Il n a examiné lui-même ni l'acte du 
5 février, qui créait les vingt-cinq actions qu'on lui offrait, ni les 
litres de Parmentier aux vingt-pinq actions que celui-ci a vepdges à 
réméré ; il a laissé ce soin à son notaire. H est très-facile ep rnatièrp 
de crédit, et n'a pris aucupe information sur 1^ cornpagpie de Gouhe- 
nans, avec laquelle il traitait pqr considération pour M Cubiére». 
Quant à la concession, il n'a su qu'une seule cbpse, p'est qu'elle ne 
pouvait pas être refusée : M . Par^nentier le lui a dit la seule fois qu'il l'ait 
vu. II a prêté son concours pour l'obtention de la concession, en ce 
sens qu'il est allé plusieurs fois au ministère, pour savoir QÙ en était 
l'affaire; ce qu'il a fait cent fois dcins sa vie, dqps l'intérêt de diyersejs 
personnes. Il s'est adressé, soit aux bureaux, soit au rpinistre, qu'il 
avait quelquefois l'honneur de voir. 11 n'a eu aucuqe correspondance 
avec M. Parmentier ; il croit cependant lui avoir écrit deux fois ppur 
lui dire, pendant l'absence de M Cubières, où en était l'affaire. 

Le lendem^ain, 45 mqi, on saisissait, au domicile de M. Parpoenlier, 
cinq lettres à lui adressées par M. Peiiapra pn juillet et aoAt \ 848 tjxm 
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autre du 26 juillet 18^5, et la copie d'une lettre du 16 octobre 1844, 
écrite par M. Pellapra à M Cubières, et dont on verra par la suite 
Vextrême importance. 11 a paru, en conséquence, nécessaire de ne 
plus entendre désormais M. Pellapra dans l'instruction que sous man- 
dat de comparution. Lors de son interrogatoire du i 6 mai, M. le chan- 
celier lui a dit : « Il résulte des pièces qui ont été saisies depuis votre 
audition que vous n*avez pas dit la vérité, comme votre devoir vous 
y obligedil. Par suite, vous paraissez aujourd'hui comme inculpé : 
c est la conséquence du peu de sincérité que malheureusement vous 
avez apporté dans vos réponses. » 

Le général Cnbières avait été obligé de s'absenter de Paris. C'est 
M. Pellapra qui se charge d'instruire, à sa place, M. Parmentier de 
tout ce qui se passe. 

Le 5 août, le général Cubières écrit à M. Parmentier : 

« Nous sommes maintenant à l'abri d'un remaniement ministériel, 
qui ne saurait avoir lieu en ce moment, et qui, dans tous les cas, ne 
se ferait pas avant la signature et la promulgation de l'ordonnance qui 
nous intéresse. » 

L'ajournement au vendredi 29 juillet n'avait pas eu lieu; c'est le 
vendredi suivant, 5 août, que le conseil des mines a délibéré et a donné 
son avis définitif. M. Pellapra rend compte à M. Parmentier de cette 
séance par lettre du 6 août. H explique d'abord pourquoi la séance n'a 
pas eu lieu le 29 juillet. « Les circonstances calamiteuses que nous 
venons de subir ont empoché la réunion de ce conseil vendredi de la 
semaine précédente. 

«M. le ministre n'a pas voulu qu'il eût lieu sans sa présence; il au- 
rait plutôt convoqué une assemblée extraordinaire, si le sous-secrétaire 
d'Etat, qui a été constamment pour nous très-bien, ne lui avait fait 
observer que ces convocations extraordinaires, étant hors i.'es usages 
suivis, paraîtraient entachées de partialité et pourraient mécontenter 
quelques membres. » 

Viennent ensuite des détails sur le nouveau rapport de M. Gueny- 
veau, exacts en ce sens seulement que, sans s'occuper de la coricessio- 
nal té, il s'en référait aux conclusions de son premier rapport sur ce 
point, sans reprojuire les objections; pui> des détails, démentis par 
les dépositions des témoins, sur la violence extrême de la discussi.n 
et sur las opinions émises par les divers membres du con eil. En- 
suite il dit: 

« On a été aux voix ; il y a eu cinq voix contre et quatre voix pour 
les quatorze kilomètres ; le ministre n'a pas voté ; mais sur-le-champ 
il a fait insérer dans le procès-verbal qu il ne volait pas, pour que 
le partage des votes ne gênât pas la discussion ; puis il a fait insé- 
rer la clause dont je vais vous parler, et qui nous donne gain de 
cause complet. Elle porte que, pour les portions du terrain dont 
MM. Kœchiin, Lissot et Prinet ont demandé la concession et dont 
ils sont déboutés, vous êtes en droit de vous présenter, en concur- 
rence avec eux ou tous autres, pour l'obtention des concessions ulté- 
rieures qui pourraient en être demandées et accordées ; le ministre en 
conclut que cela vaut pour vous la concession des quatorze kilomètres. 
Vous voilà donc avec un avis positivement exprimé par le. conseil, 
votant pour que votre concession soit de six kilomètres. 

M. Teste a déclaré que, si des détails de la nature de ceux que con- 
tiennent les lettres qui précèdent ont été donnés aux intéressés ^ ce 
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n'est assarémeDt pas par lui. «Mes communications avec eux, assez 
fréquentes du reste, a-t-il dit le ^7 mai, se sont bornées à leur signa* 
1er les objections dont leur demande était susceptible, et à provoquer 
de leur part les explications propres à éclairer Tadministration. En 
cela je remplissais un devoir, et je me conformais aux précédents../ 
Les détails dont vous me parlez seraient donc une invention et une 
sorte de ch rlatanisme de la part de ceux qui les ont i^insi consignés 
dans une correspondance que je ne connais pas. n Lors de cette ré- 
ponse, les lettres des 24 juillet et 6 août n'avaient pas été mises sous 
les yeux de M. Teste ; elles lui ont tté lues le I9 mai ; après les avoir 
entendues, il continue à répondre dans le même sens. Il indique quel- 
ques points qu'il a pu faire connattre sans inconvénient, et ajoute : 

H A cela près, la correspondance dont je viens de prendre connais- 
sance n'est pas le moins du monde conforme aux souvenirs qui me 
sont restés, et je crois pouvoir affirmer qu il n'y a eu dans les délibé- 
rations aucun des accidents dé vivacité que les lettres rapportent. La 
lecture des procès- verbaux et celle du rapport donneront probable- 
ment la preuve que les choses se sont autrement passées. La question 
du périmètre n'a fait difficulté qu'à cause de la concession antérieure 
de la houille de la môme compagnie ; sans cela, tout le monde aurait 
été de l'avis de la réduction. Je me suis abstenu de voter, précisément 
pour qu'il n'y eût pas un partage, au lieu de la majorité qui s'est ma- 
nifestée, et pour conserver toute ma liberté d'ac.ion. J'en ai usé en 
faveur de la réduction, amsi que le démontrent mon rapport au roi 
et le projet d'ordonnance. 

r M 11 n'est pas possible que j'aie dit à M. Pellapra que le retranche- 
ment pourrait ultérieurement être repris par la compagnie Parmentier, 
car il était dès lors arrêté que les concurrents ajournés, en vertu de 
leur droit de priorité, seraient préférés à tous autres s'ils remplissaient 
les conditions de Tordonnance. M. Pellapra s'est évidemment trompé 
en m'attribuant une autre pensée et un autre langage, et l'événement 
l'a bien prouvé. Âu surplus, cette correspondance tend à représenter 
M. Pellapra comme un solliciteur heureux et influent ; il ne l'a pas été 
auprès du ministre des travaux publics. Je pourrais citer quatre af- 
faires dans lesquelles M. Pellapra avait un intérêt bien plus impor- 
tant>.. Dans chacune de ces affaires, les sollicitations ont été très- 
actives, et n'ont pas obtenu le résultat qu'il en espérait. Je lui dois 
d'ailleurs la justice que son rôle n'est jamais sorti des bornes que tout 
solliciteur doit respecter dans ses démarches auprès de l'autorité pu- 
blique. » 

Après lecture de la lettre du 6 août ^842, M. Legrand a dit, le 2\ 
mai : « Je ne conçois pas comment on a pu faire un tel récit d'une dé- 
libération qui a été très-calme, très paisible, très-grave, et qui n'a eu 
aucun des caractères qu'on lui prête. Je n'ai pas eu avec le ministre la 
conversation qu'on rapporte dans cette lettre; ce serait M. Pellapra 
qui aurait rendu compte le lendemain de cette conversation; mais je 
n'ai jamais vu iVI. Pellapra pour l'affaire de Gouhenans; je l'ai vu 
pour d'autres aftaires, pour celle des terrains du Havre, par exemple, 
et jamais je ne l'ai vu pour l'affaire Gouhenans. » 

Tout le monde a reconnu l'exactitude de la lettre du 6 août en ce 
qui concerne le vole à cinq voix contre quatre, et l'abstention du mi- 
nistre qui n'a pas voté. Il est inexact que mention de cette abstention 

4 
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ait été Mte au pfoeèi-#«rlial ; le ordeé^^VéHSël eOtïlFMii égâlëîbêtit 
ee que dit là letlire dur là dViféé de là séèMfe, 

Le 27 août, M. Pèll(«pt*a i^crïVâit à M FdfHlêbiièr : « I^ôilâ §v>rhinès 
acèroebés àu ministère dëft finaneèd depuis plus de quinié jours, n 
Le 7 É^tembre, le général Gubièred^ de mbUf à Paris, Ùeht le fbéifië 
langage t «cM; Teaté ma lHl-mémë !bfi6ilienl ëHgâgé & n^tèr pouf côiti^ 
Irattre) pai^ mon influeuëe prèë H: Laeëve-Lapiëgnë, eéifé tendante 
eàohië terïi rdjeùruemeul; déërolSj ebttttfle lui iquê ë*èét le blba sé^ 
Heux ei le pld^ pi^sM. i M. teëtë, à t)Ui ri)h â dëmàîidé, te 40 jbfiii 
s'il ae «Dut ieul aYOilr doâ)ié «e «bnèeil, â déélâirë hë pas ê*ëi! !k)tlVet)ir 
duiouit 

Le 9 aepiëmbi^, le géfiéfdl émi I If. Pêf menlier ubê leitfè ibHgtie et 

délAllMë ; i M. Teaie^ p^lit l^agbéi^ du lèmpi^ lël eh^Vactl èuiVt^ les in- 

lenthMs dé m Ibl ) qui ne «Upulë (|u*y»ë eébimuâieaiioii ftû ttihiistèfé 
des Hâaheeé, avait adressé è M*. LâëbVë4apiagne iiii hâi^t*édè rëmii^ 

de GbuBëilifii, rédigé sëliâ les ^^\ ; aU butii de t}tiêlt)be» JÔUrs, M. té 

mi^tau^ deê fimitieei féëfiimd te d^§l^t* ^û\m H bétfiplël , lequel M 

imttiédiatieihebt ëAVoyé-. PlUëiëililli J^r6 àé palséTéftl àdi§ t)d'bà pûl 

savoir ëe iqit'étâit deve»U ^ d^^lef \ eufih; ftpfëé de lOtigue^ i^her» 
éhes^ Ml Fëllap^é déceUVHt qtië lé ^êmnv» était A la dittëtiôn des dt)- 
finaiitéa, entre ié« mëifié d'dti éeud^^ëbéf ; ntai» il ëtail ëvfdeut p6\xt 
M. Pellaptà que lèus 6m fëtâfd^s avaient yti bttt * qiié f^ but était d'à- 
jeurtiet* rbbteiiUùtl de k eëlieëëëi^. dé fûamn ti ^ qbë réNonuàhcé 
ne fût sigâéë M publiée avétti radjtidiëaiio^ de la Idllhé de Dieute, fixée 
au l«' octobre. M. Teste en jugeait de njême i\m S. Pëlîaptâ ; H 'S*itt- 
digttait de ce qu'il mmtm les êi»piéteffîëiR»dé() tedttèé§; il ofTVit d'en 

fém Uttë qUeëiiëH d'ëttdbu^â , qui fiefa jugeê ëfi ët^f^eii des uiihid^ 

tfèâi M. Té*^te »è AdUtâil pëâ qUé là idl d^ 481V ii> fût interprétée coh- 

fbf mènent è sa pr^pi^ bpihfbii ëi S r@§pHl de èetië lél -, qui b'a pas 

imulU quëdeut tiliUlsiérës êoilc^russeiit ëHâethbl!^', et évëc uii pouvoir 
égaU ik i'ëëteéi dëli ëetloeiSbi^-, tnlUéqul biffip^e réeilëiiîeta aux trU- 
vaui[ publiés d'ëUtï*e§%bîl^tfënâ qUë)^ed'HVëHi^ les fii^bee^. babé 
éélie SilUétlUb} M: raièpra n^ pé^VèM VUUfl t^âibfl^ âttébdant eha- 
qilë JMf l»ô(i rete^, eHâigiàaâl Ufië riiplU^ èàlfè lëi «lëUft ministres, 
pHë M: Të^le dl&JoUmér la quëiSëlle quil reulëlt film è soâ edlëgue, 
et tK àé béfUef è \Éttô é^pll^liéfi «uV le Wi miMU €ëite explication 
atMt @« lîë^ le 5 l^embrë, IhélëéHebé ^e pâ^ p«S j«U§3Î doucement 
^lédésMftt Pellépra.^'. 

« YUilA ë«i ëU éiéiefA tei ëi»![lëi ^ him^miféS; \^1%^ mX\h, M Pel- 
lapra m'en fit l'exposé ; le même jour, à neuf heures, cet exposé m'é- 
m ëbntihUé pèf M: teste, è^c Kiquél Je «^«^ftel là dlse^isslon que 
j'tS^geiJ^M Ér«el<^efil ^ «le a lêtê â^S^ M. 4§ telDlttlfë «^ fenancdl. 
I^^dé d@^ é vit dé M. Testé) ^ «H^Mit «Vt«r IfëuVé le «Mé faible, je 
«U'àëëflé^èfëhd... 

^ llli# ^r^ yti f@nd^ é^c^^« dé IB^tê M-, tést^, qUl ë^t pel^uadé 
Mé Je Mf^ pi^VëHU « dééf^dkèr «M¥« èffilifë. Td@l ce m est cMVemi 
«aiTë ÀoUs. #ê i^lsH^f feûttVé^ éélYi^îft^ %ï fê 4^Mer %^ f*é^fré du da- 
Bii&lAë, M . Vësie ^ èèîiiënt^£«% Oê pf é^s^ Isbà cdllèguë aiânèafëi»nenl ; si le 
dossier reste au domfaiâé, il ë^ décidé ft ^i ^ire Uiië qUë^îon d*attri- 
bftitloh, ^li toréer te eoâ^^eU dé» mitAm^ à «*e!lcpllquer. H doit «ujeur- 
d'faui ^mè mua idéMbâ-èr M ébkiseil dëi oêhe& %ur là ¥àmète éoïA là 
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toiéè JuiÀ 4 S4 4 doit tire èûiéhdiie quàht à là pàHicipatioh dû ttiinis- 
tëre des finances. 

« Vous reconnaître*, s&ns doute, combien il est avantageux d avoir 
en tdut ceci l'aide de MM. Teste et Pellanra , et quels risques nous fe- 
raient courir les défenseurs de fa fiscalité, si nous n'étions éclairés sur 
leur» mattœuvres et sbutenus contre leurs attaques. 

« Je ne sais si voiis sereÉ de mon avis , mais le redoute là querelle k 
Tîdèf èfîtrfe les deux ministères; je crains qu*èlie n*occasionne dé nom- 
yeàux délais ; j'aialerâis mieux qu'on finit à l'amiable. » 

M. teste) à qui tietle lettre a été lue le 40 juin , a dit qu elle conlienjt 
un mélange de faux et devrai, la part de Vimajginàlion et celle de là 
vérité. Expliquant la difficulté d'attribution qni s^levaîl entre les deux 
tnintstènsë, il dltqii'il n'est pas invt^aisemblable, qu'il est même fort 
possible qu'il en ait fait part a M. Gubières. Mais tout ce qu'on allègue 
de son indisposition contre son tîollèeue des fînàhces, et des motifs per- 
sonnels qui l'atiralent engendrée, n^a pas pii être dit par lui. 

Le rapport , adopté le 20 septertibré par lé conseil dé l'administra- 
tion des domaines, conclut î « 1 " au rejet de la demande de conéession^ 
3* subsidiairement à ce que le domaine de la cotnpajgnie des satines 
soit reçu opposant, et à ce qu'il soit sursis à statuer jusqu'à ce que 
les demandeurs en concession, autres que les sieurs Parmenlier. Gi'ill^ 
et StiefvatoTj aient produit , ou aient signifié les titres justifioalifs de 
leurs droits à la propriété des salines de GouhenaUs. » 

Le 2'2 septembre 4842, le général écrit à Parmenlier : «IVtalgré 
toutes les démarches entreprises auprès du ministre dés finances, je 
ne suis poiilt parvenu à arracher noire dossier dés liiâlns du domaine* 
On répugnait à retirer une affaire dont l'instructiop était à son lerine; 
en tenait' comme plus favorable à ta moralité de l'affairé de ne point 
interrompre une marche régulière et ordinaire. 

«... Or, vous saurez que, pour presser ainsi M. Laplagrie, npiis 
avions dfettx motifs t celui d'en finir plus vile et celui d en finir plus 
sûrement, M. Teste Byant tout diéposé pourqueîa chambre des vacations 
du consdf d*Blat fût saisie immédiatement de notre demande et p6t 
faire son rapt)ort aVant le 4** octobre. M. Teste se proposait de prè* 
sider en personne la chambre des vacations, dé préparer le conseil de 
façon à tirer dé lui Un avis plus large, qui, appuyé dé l'imposante mi- 
norité du eôttstti des mines, permît au tniiiistre d'être plus généreux 
dans là fixatkm du périmètre. ^ ^ 

La note du général (pièce 58'), contenant des projets de répartition 
des a<étî^nSj indiqua pour dix actioriS dans un projet, pour quinze dans 
un aulhè, M. T., initiale nue M. Cubières a reconnu être la dé^îgnatioa 
de M. Teste, be jiénéral, aans son interrogatoire du 4'"juin, a prétendu 
que «tetf^ nde avait été écrite pour le cas où M. Teste aurait voulu de- 
vtenll» pfopr^lre d'actions à prix d'argent , et par voie d'achat légi- 
time. Ifâutrés Wpotases de te même interrogatoire sont iftoîns positives 
stt cfe péflnt. et fee rapportent au cas, qui ne se serait point réalisé, ou 
il duraft #è feU dfe ces actions un usage conformé aux vues et aux în- 
téiilW^ * là éoin^a^ie , en fiaveur, soit de M. Teste , soit de toute 
atÉtré pefrsonft^ qU'M aurait été \ilile et nécessaire d'intéresser aU suc- 
cès de l'affaire. 

M. Iteste, 4 qui cette pièce A été réprésentée le 40 juin, à dît : « Je 
n'éi pas besoin d'^xatnlner longtemt)S cette pièce pour dire à la corn* 
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mission que M. de Cubières seul pourrait en rendre raison. Tout ce 
que je puis dire, c'est que Rimais, directement ou indirectement, M de 
Cubières ni personne ne m'ont fait l'ombre d'une proposition ou d'une 
ouverture ayant pour but de me faire prendre un intérêt dans l'affaire 
de Gouhenans, et que ma règle de conduite inflexible a été de ne pren- 
dre aucune part, non-seulement dans les affaires qui ressortissaient à 
mon ministère, mais encore dans aucune autre affaire. » 

Une note ( 60« pièce imprimée) sans date ni signature a été saisie 
dans les papiers du général, qui Ta reconnue cpmme étant de sa 
main. Celte note contient les stipulations, les conditions des dernan- 
deurs en concession. Le général n'a pas pu ou n'a pas voulu dire à 
qui elle était destinée, mais c'était à un personnage assez puissant 
pour garantir ce que Ton stipulait. C'était à l'appui de Tadministralion 
que l'on entendait faire garantir pour le procès de Lyon, au succès 
duquel Parmentier avait personnellement un si grand intérêt. 

« Garantir : r La concession de vingt kilomètres demandés. Il y a 
de bonnes raisons pour cela, ou du moins la concession du sel dans 
tout le périmètre déjà concédé pour la houille. Il y a d'excellentes rai- 
sons pour cela. Entre le périmètre demandé pour le sel et le péri- 
mètre déjà accordé pour la houille, la différence est de six kilomètres 
vingt-deux hect. ; il faudrait qu'on n'en disposât en faveur de per- 
sonne, et nous en serions certains si on nous les accordait ; 

• 2® L'avis favorable du ministre des finances ; 

« 3** La bienveillance, l'aide, autant que possible l'appui de l'admi- 
nistration dans l'affaire de Lyon ; 

n 4° Que les formalités seront poussées aussi activement que pos- 
sible. » 

On vient de voir, par les extraits qui précèdent, quellesétaient et les in- 
tentions et les paroles que l'on attribuait plus ou moins ouvertement à 
M. Teste. A la lecture qui lui a été donnée, M. Teste a répondu par des 
protestations énergiques contre leur contenu , et en a relevé occasionnelle- 
ment plusieurs erreurs ou invraisemblances. On va voir que dans la 
correspondance ultérieure, et notamment jusqu'à l ordonnance des 
concessions, les parties ont persisté dans le même langage, qu'elles 
démentent aujourd'hui. 

Les longues négociations entreprises pour augmenter les instru- 
ments de corruption créés par l'acte du 5 février ont pris fin par 
la signature des actes du 1 8 juin, qu'il faut maintenant faire con- 
naître. 

Voici en quels termes le général Cubières annonçait ces actes à 
M. Lanoir le 4 juin ^ 84t : « Après bien des hésitations qui nous ont 
fait perdre du temps, mais qui ont eu pour résultat de réduire Tim- 
portance des sacrinces que semblent exiger les circonstances, nous 
sommes parvenus à nous procurer la somme, dont moitié par vente à 
réméré de vingt-cinq actions appartenant à M. Parmentier. 11 a dû 
vous écrire au;ourd nui même pour la procuration notariée de sa 
femme... Il faut aussi que madame Parmentier adhère à l'acte du 5 fé- 
vrier... Si les pièces demandées nous arrivent en règle, nous serons 
vingt-quatre heures après en pleine route vers le port sans avoir rien 
à craindre des vents contraires. Ceci entre nous seuls. » 

Deux actes ont été signés \e\ s juin i 842 : l'un , par-devant M* Ro- 
quebert, notaire à Paris, entre les sieurs et ^^me Parmentier et 
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M Peîlapra; l'autre, sous seings privés, entre MM. Cubières et Par- 
mentier. 

Par Tacte notarié, M. Parmentier, en son nom et en celui de sa 
femme, a vendu à M. Peîlapra vingl*cinq actions à eux appartenant. 
Cette cession a été faite moyennant le prix de 100,000 fr., et à charge 
de réméré, dont la faculté a été réservée aux vendeurs jusqu'au 
1*' janvier 18^5. 

L*acte sous seings privés rappelle d'abord Tacte reçu par M* Lam- 
boley le 5 février. 11 expose que, dans le but indiqué par cet acte, il 
fallait une somme de 200,000 fr. ; que MM. Cubières et Parmentier 
n'ont trouvé à négocier, ni pour 200,000 fr., ni pour une somme 
quelconque , les vingt-cinq actions dont la compagnie Gouhenans les a 
autorisés à disposer. En conséquence, et pour arriver à mettre à la 
disposition de M. Cubières les 200,000 fr., deux opérations ont été 
faites : 1° les vingt-cinq actions nouvelles sont transférées à M. Cu* 
bières moyennant 100,000 fr., desquels il reste dépositaire, à la charge 
par lui de les employer à l'usage convenu entre lui et M. Parmentier ; 
2^* les 100,000 fr., prix de vingt-cinq actions vendues à réméré par 
M. et madame Parmentier à M. Peîlapra, sont remisa M. Cubières, qui 
en reste dépositaire, à la charge de les employer au même usage, et 
qui en donne reçu à M. et madame Parmentier. 

M. Renauld a rendu compte de ce qui se serait passé lors 
d*un voyage qu'il a fait à Paris en mars ou avril 18^2. A cette épo- 
que, M. Parmentier lui aurait parlé de l'intermédiaire, mais sans le 
nommer; il ne lui aurait dit que plus tard que c'était M. Peîlapra. 
Voici comment M. Renault a déposé : 

« Quand je vins à Paris, M. Parmentier me conduisit chez M. de Cu- 
bières: nous parlâmes de l'affaire Gouhenans, qui nous intéressait 
tous les trois ; mais il ne fut nullement question, dans c^tte entrevue, 
de la remise des actions. Quelque temps après, M. Parmentier me dit 
que lintermédiaire qui se mêlait de l'affaire demandait un plus grand 
nombre d'actions, et qu'il faisait prévoir des difficultés insurmonta- 
bles si l'on ne faisait pas droit à sa demande ; il ajouta que l'intermé- 
diaire avait dit que, si la société ne mettait pas un nombre suffisant 
d'actions à sa disposition, on s'en apercevrait bien a l'accueil que fe- 
rait le ministre la première fois qu'on se prononcerait chez lui. A quel- 
que temps de là, nous allâmes chez le ministre , M. de Cubières, 
M. Parmentier et moi. Nous trouvâmes le ministre dans son cabinet ; 
il avait sur son bureau le dossier de Gouhenans ; il nous dit qu'il avait 
examiné ce dossier ; que notre demande lui paraissait juste, mais que 
l'opposition du ministre des finances lui paraissait grave, gravis- 
sime ( ce sont les propres expressions dont il se servit) ; que , du 
reste, son avis était que nous devions obtenir la concession ; qu'il 
nous donnerait sa voix au conseil des ministres, mais qu'il n'avait que 
sa voix, et que c'était le conseil qui déciderait. Enfin il nous parut être 
favorable à notre demande en ce qui le concernait. 

« Quand nous sortîmes, ces messieurs firent la réflexion que la con- 
duite du ministre leur avait paru toute naturelle; que, sll n'avait pas 
donné une assurance entière delà concession, c'était parce qu'il ve- 
nait de prendre connaissance de l'opposition du ministre des finances. 
Cette réflexion conduisit à cette autre observation, que l'intermédiaire 
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pourrait bien avoir réclamé un plus grand nombre d'actions dans son 
intérêt personnel; ça été mon opinion dès ce moment-là. » 

Dii 18 juin 1842 au 5 janvier 184S, date de l'ordonnance de 

concession. 

Pendant que les faits précédemment e:(poséa se passaient, VinstruG- 
tion administrative avait suivi son cours o|*dinaire, et l'affa^ir^ arrivait 
au consml des mines. Voici c^ qui résulte des docun^eots administra-^ 
t^p et des pièces officielles. 

M Guenyveau, inspecteur général adjoint des mines , chargé de la 
division de T^st, déposa, l^ 21 juin 1842, son rapport, daté et signé 
de lv{i. Le choix di( rapporteur était indiqué d'avance pçir les usages 
constants de ladministratio^. Dans les affaires importantes, le rappor- 
teur se trouve désigné, de pleiq droit, par l'arroudisseinent d'inspec- 
tion auquel appartient U, mme qu*il s'agit de concéder. 

11 résulte du dossier admipistralif que, par lettre conforme aux 
usages, et dont la formule est imprimée, les pièoes fièrent transmises^ 
le ^0 j^in. au rapporteur, avec indication que {'affaire serait discutée 
au conseil des qaines le lendemain 24* 

Le 24, laffaire ne vint pas. Le conseil ne fat appelé à délibérer que 
le ^5 Juillet, et ledit jour, il émit l'avis suivant ; « Pense, avsint de se 
prononcer sur la demande de MM. Parn^ntier, Grillet et compagnie, 
qu'il y a heu de renvoyer à M. l'inspecteur général Gueqyweau les 
pièces concernant les quatre deniandes dont il s'agit* pour qu*il les 
comprenne dans un rapport unique, et qu'il fipisse sur le tout telles pro« 
posiiiups qu'il jugera convenables. ^ Le procès^verbal offidd constate 
que la séance, ouverte à on^^e heures sous la pnésidenee du ministre, 
a été levée à quatre heures, et que l'op s'y est occupé de deux autres 
affaire^ avant celle de Gpuhenans. 

Le 5 aoCit 1842, M. Guenyveau déposa son second rapport, daté et 
signé de lui, et entièrement consacré à discuter les. demandes de 
M&|. LissQt, Prinet et Kœchlin, Le rapparteur persiste d^ns les eottohi- 
sions de ^on premier rapport, quant ^ la demande d^ la oompagrtie 
Parmentier; il ^t d'avis qu'il y a lieu d'^oumer les trois autres 
den^ndes i jl^sq\;'à ce que levtrs auteurs ai^t fait l0S jua^ifioalioos 
eiigé§3i, 

(.^ ^ août, le conseil des inines, après des considérante l(MiiueK)eiit 
i}[)ptivé3 : « adopte }es conclusions du rapporteur» concernant la eon^ 
oes^ipn (ijesmines d^ sel à instituer au territoire de Goubenans, en fa^ 
vçur de Vk* Parmentier, Grillât et compagnie, en faisant observer 
que les clauses générales de cette concession devront être las màmes 
que celles qui ont étéinséréan dans les ordonnanœs deconcesaioa des 
ruines de f»el du départe<nent d^ la Meurthe et dans les cahiers des 
ch^rgei y annexés; et pense, en outre, qu'il n'y a pas lieu de statuer, 
quant à présent, sur la destination a donner aux terrains autres que 
ceux qui seraient concédés à MM. Parmentier, Grillet et compagnie 
en vertu du présent avis; MM* Prinet, Lissot et Kœchlin n'ayant pas 
fait les justifications voulues par les articles I et 5 de l'ordonnance 



4ti T maini 4 84 1 . i Dne paMia des longs metifi qui i^néo^eol e^ avis 
est consacrée à établi» quHl n'y a f^as entre l'expIqUation houiliéMi et 
r^xpleâtation aaiifbre liaison absolue et eennexité néeessaire \ pe qui 
éaarie l'obligatien de eeneédap les iJ^ l^iiomètres Vi beel. afiflaokés k 
la eûDoessioB de heuille ^ite ta 4 Mi. I> péfulle aussi des motifc que 
le eenseil a ent«idi|, par la oerapagniç Barmeatier, eelle q|i*a oonsti* 
tuée l'aote du d mars i i42p 

La preetet vepbal offloiel eoastate qu^ la féance a été euveKe à ense 
heures sous la présidenee de If. le miaistpe. Le pfooés^verbal ne een^ 
tient, suivant l'usage, aueun détail sur la délibévatiqn et aup la répaft- 
titian des woix. Apres cette afhire, il énonee que M. le o^inistre ei M. 
le sous<«f«péta|re d^Btat quittent la séanœ à une heura et demie. L^ 
conseil s'oeeupe epsuite d'autres affeirepj et la séance est levée à qua«- 
(re heures. 

Ces Ceiits of^iels ont été, dans la eorrespondanee des parties, l'ob*- 
jet lie eommentaires et d'amples d^ilaiis dont il feut maintenant dMine» 
connaissanoe à la eoup. 

Les démarches auprès dq ministre étaient Idites par If, Sii^iépas» 
par If. Parmentief, et surtout papM. FeHapra. 

M. Peliapra, ancien receveup général, est un très-ridie eapitaliate, 
Plusieurs des papties pafalssent avoir pensé qu'il avail avec |f . Teste 
des liaisons intimes. M. Teste a dit, le tO juin, n'aveip Jamais eu, seit 
avec M. Cubiéres, soit avec M. p^lapra, que des rapports de société, 
et ceux oui sont résultés des afbirps qu'ils avaient k poursuivre au- 
près de 1 administration dont il était le ch^f. 6'est M. Mlapra que les 
intéressés, ^ns leup eorrespendanoe, déslcnaieni comme Tintermé.- 
diaire abnulissant au ministre. Quels ont été la mesure de son intérêt 
dans Taffalaq, le but, la destination de la vente k péméré è lui censen*- 
tie, remploi des sommen ft^rmant le prix de ce réméré 9 Q*est ce qui 

s'expliquera que j^us tard. Toujours est^l qu'on va le voir déf^o^er 
iéle îaini) et multlptieples démarches pouy rebtcnlien de là e^m^ 



un ^^ *^-«.j 



cession. 

Voici une noie doQt ta minute est écrite par le ^érat, qui est des- 
tinée au ministra, el qu( i| été adressée le 15 ~juln à M. Pdlapra s 
« L'affaire deOeuhenans devait ètpe discutée en conseil des mines, le 
vendredi 94 juin. f>èa le matin elle tut rayée du réle, et ep assupc quf 
le oenseit n*aura à s*ea occuper qu'au retour du ministre, c'est-à-dir^ 
vers le 24 Juillet. Mous savons aujourd'hui que. dans cette circon- 
stance, il n'a été rien fait tpii ne seit dans i'intéi^ de ratfeire et pour 
assurer son sucoés. Toutefois cet ajournement nous préoccupe ; il 




après te temps né ee o saire peur ehan^ les dispositiens du rappopr 



tcur, pour améliorer eèn opiaiet sans «edMer les eenelesione du rap^ 
pçMTt, tt est évident que l'affisire n'arrivera pas m eenseil d*Btat assez 
tdt pour qu*il p^sse statuer avant les vacances. « 
Entendu spr cette note, M. Teste a dit) le 40 mat ! « le n'ai p«a ta 

moindre idée que raffaire ait éprouvé un retard quelconque ce* 
casionné par mon absence, ni qu'euoimenc^ m'ait été renvise pour la 
faire expédier par le conseil des mines avant mon départ ; fit j'ai en- 
^0tm n^€fim l'idée qu'il me aoit venu |o dessein de protitar d'un inier- 
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valle quelconque pour faire changer les conclusions dû rapport, qui 
n'était, après tout, que Texpression de mon opinion. » ■ 

25 juin , le général Gubières à M. Parmenlier : « Vers quatre heures, 
j'allai rue des Saints-Pères, où j'appris que le conseil des mines tenait ses 
séances rue Saint-Dominique : je m'y rendis pour attendre la fin de la 
séance et pour savoir de M. Legrand lui-même ce qui s'y serait passé. 
Force fut de rester là jusqu'à près de cinq heures. Enfin M Legrand 
sortit. Je ral)ordai, et en quelques mots je lui lis comprendre que le 
ministre nous avait promis de s'occuper de no re demande avant de 
quitter Paris, et que je venais m'informer s'il avait pu le faire M. Le- 
grand me répondit ce qui suit : « Le rapporteur avait reçu l'ordre d'être 
prêt mercredi; il a, en effet, ledit jour, déposé son rapport; l'affaire 
était avec le n*^ 4 à Tordre du jour pour la séance qui vient de finir ; 
mais, le malin même, le ministre s'est fait remettre le dossier en le 
biffant de l'ordre du jour. » Je ne témoignai aucune surprise et m'in- 
formai du motif de ce retrait. M. Legrand me répondit qu'il l'ignorait; 
il crut pouvoir m'a vouer que le rapport était favorable, mais que le 
ministère des finances paraissait mal disposé, bien que M. Teste eût 
annoncé à lui M. Legrand que les dilficultés étaient aplanies de ce côté ; 
il ajouta que M. Teste paraissait être dans de très-bonnes intentions à 
notre égard ; que je ferais bien de lui écrire pour solliciter de lui que 
l'affaire fût représentée au conseil des mines. Il me dit que si Ton 
attendait le retour du ministre, nous pourrions courir le risque de n'a- 
voir l'avis du conseil d'£tat qu'après les vacances. 

« Je sortis assez préoccupé, comme vous devez le croire. Je courus 
sur le quai ; j'y trouvai mon homme, qui faisait courir après moi de- 
puis le matin, et dont les exprès s'étaient présentés deux fois rue de 
Clichy pour me donner communication d un billet du patron, dont 
voici la substance : « Vendredi matin. Le rapport est loin d'être con- 
forme à ce que je voulais* qu'il fût ; il est même contraire sur un point 
important ; je ne veux pas qu'il soit discuté dans cette forme, et, pour 
avoir le temps d'aviser, je retire l'affaire de l'ordre du jour. Sitôt ar- 
rivé à N . , je m'occuperai des moyens à prendre pour rentrer dans la 
bonne voie : c'est un retard de cmq ou six jours au plus. » 

M II résulte de tout ceci que ce qui est trouvé favorable par M. Le* 
grand n'est pas tel aux yeux de M. Teste. D'où je conclus que le rap- 
port esl dans le sens des morceleurs. Toutefois, comme l'observation 
de M. Legrand sur le retard que doit occasionner le retrait du dossier, 
et sur le risque d'arriver au conseil d'Etat au moment des vacances, 
est d'une grande importance; comme il se pourrait que cette observa- 
tion eût échappé à M. Teste, ou qu'il n'eût pas calculé les chances du 
retard, je viens de rédiger une note qui sera expédiée aujourd'hui 
même au patron, afin de lui faire apprécier combien serait domma- 
geable pour nous toute mesure ou tout en>péchement qui retarderait 
forcément la solution de notre affaire jusqu'en octobre. 

« Maintenant, ce que je désire connaître, ce sont les termes du rap- 
port; j'en demanderai lundi communication à M. Legrand, et, si die 
ne pouvait m'être accordée de ce côté, je l'obtiendrai un peu plus tard 
du patron lui-même. » . 

Entendu, le 49 mai, sur cette lettre, M. Teste a dit : « La commis- 
sion comprend qu'après un délai de cinq ans, je ne saurais me sou- 
venir de ce que j'aurais pu écrire à telle ou telle personne, et spécia- 
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lementà M. Pellapra, oar c'est à lui qu'aurait été adressé, à ce qu1l 
paraît, le billet auquel la leUre de M. de Gubières fait allusion. Mais 
ce qui me confirmerait dans la pensée que je n'ai pas écrit un tel billet, 
c'est que ce prétendu billet me montre disposé, à Tépoque de sa date, 
à seconder les espérances que la compagnie Parmentier avait conçues 
d*obtenir un périmètre de treize kilomètres au mimmum, et attribue 
à cette disposition la retenue du rapport et le retard que j aurais fait 
subir à l'instruction de raffaire. dans le but d'en rendre les conclu- 
sions plus favorables à la compagnie, tandis que j'ai le souvenir précis 
et la conviction profonde que, systématiquement, et dans tous les actes 
qui se rapportent à l'enécution de la loi du O Juin ^840, je n'ai pas 
cessé d'avoir pour règle de conduite que les concessions à faire de- 
vaient être morcelées autant que le permettrait une bonne exploi- 
tation. 

Le 6 octobre, le général annonce cet avis à M. Parmentier. 11 a su, 
par M. fioursy, que le ministre des finances est trés-piqué d'une lettre 
de son collègue des travaux publics. « M. Teste, que j'ai vu en sortant 
des finances, ne me paraH pofnt alarmé ; il a écoqté en souriant tout 
ce que j'avais recueilli de contraire à nos prétentions; il ne met pas en 
doute que le conseil d'Etat repoussera le système que M. le ministre 
des finances voudrait faire prévaloir ; enfin sa sécurité est complète. 
Je voudrais la partager ; mais j'avoue que ma confiance n'est pas ar- 
rivée au même degré que la sienne. Je pense aussi que la concession 
nous sera accordée, mais que la délibération du conseil d'Etat sera 
orageuse. » 

Une lettre du général, du 8 octobre, après un long récit de ses dé- 
marches au ministère des finances , ajoute : « M. Teste a eu dans la 
journée ma visite, pour lui raconter tout ce qui est détaillé ci-dessus ; 
il persiste à ne compter pour rien l'avis qui nous est opposé. ^ 

Le 4 4 octobre, la même lettre est continuée. Elle parle d'une nouvelle 
conversation avec le secrétaire général du ministère des finances, et 
dit : J'ai de suite donné connaissance de ces détails à M. Teste : il 
doit voir aujourd'hui son collègue ; il le pressera de faire prompte- 
ment expédier le renvoi des pièces qui seront aussitôt transmises au 
conseil d'Etat. » . ■ . 

Le général Gubières écrit le \ 8 octobre : a M. Teste a eu le dossier 
avant son départ ; il nous a fait dire d'être tranquilles^ de ne point agir 
près du conseil d'Etat avant son avis de le faire ; il ne veut aucune dé- 
marche auprès de M. Legrand; à La bonne heure, comme on dit en 
mer, même quand le capitaine est mort. » 

M. Teste a fait, le 40 mai, sur celte lettre, une observation qui s ap- 
plique aussi d un grand nombre des lettres précédentes. 

« Â eo croire la correspondance de M. de Gubières, on supposerait 
que jeje voyais tous les jours, tandis que je l'ai vu quatre ou cinq fois 
dans le cours de l'instruction administrative. Si vous ajoutez à cela les 
visites de M. Pellapra, dont il est parlé dans la même correspondance, 
il semblerait, en vérité, que je n'ai eu que l'affaire de Gouhenans à 
traiter pendant toute la période où elle s'étend. Quant au fait qui est 
rapporté dans cette lettre, que j'aurais engagé M. de Gubières à ne pas 
voir M. Legrand, je le nie formellement » 

Le général écrit le 26 octobre : « M. Teste reviendra avant le 5 no- 
vembre, ou le 5 au plus tard. M. de Cheppe a eu l'ordre de tout pré- 



- M — 

Vmr pour k aanicA d Vtet, d^ «ûrte tum oont dcvQBS espérer qu'a- 
Vfmt un meig uolre afbira ^^m termlBèa. Je peoae que ai vous vénes 
^ ?m^ vers Ia 4i novembre, «ci sera pQur aaaistep dès vetre àihoi\é à 
1^ GQPOlusîoQ de çeite bataille que vous livres depuis si loogtoinps. » 
Parmentier> H eetobre \ « Nqu^ aoroufi fièji^einaiit k eauser quaad je 
«irai à Paris, x 

Par méfnûire au reieu son oooaeii d^Biai^ ligné de M* Siotiei, «¥aeal 
aui ooeseilsi «t eDregiairé le il eelobre ffti2, le minislne des fiaan- 
eea, agia^aot au Pfui]i dt Ifiiat, ^ puur la aampagnia des salietpa de 
rGa^prUdeaeeueluaiaua iaB4Aatea au rejet da la deruonde au eeaees^ 
aiee de ntipe de ael forrnée par la prétaudue aeatéié Parfueqijer, ÔriU 
le( et oempagwa î aubiidiajreiupnt, au aurw ju^u'à ea que lea per- 
SQQUaa qui «a prÂieutaul eamatup eoproprUlaires de rétabiiiiaemeiii de 
Gouhenans aient justifié d'un titre régulier de propriété. 

Le 9 uqyemhra, le aeorétaire général du oonseil d'Etat éarit au rai- 
piitre dea fiuauoeia que la raquéto a été mtae aous les yeux du oamité 
du oenteoiieux, lequel, caBsidérant que Ipa demandes e^ eoncaaaiou 
de Uiiuea aeut bon de la juridiotiou oûntentieuaç et appartienoent à 
l'autorité admiuiatraiiva, a peaaé ae pouvoir en oennattre. Ëa eoqsé-r 
quenoe, la requête fiera transmise au eetnité eempéleat. 

te 6 décembre t842, le comité des travaux publics de ragrieuHur^ 
et du cpmmerea, aur le rapport de M. Içeaeseiiler d'Etat Real, donna 
sou avis sur le prqjat d'orduDBanee envoyé paf le ministre des tra- 
vaux publies, et auquel le ministre des tiuanaas avait formé opposi» 
tien. 

Le projet d^ordonoanee açeordait la eoncession de 6 kilomètres 
48 beot. aux dixrsept personpes dénommées en Taetedu 9 mars 
i%^t. Le eomité considéra que oet personnes n'avaient pas satiafeiit 
aux conditioq4 de publicité portées par la loi de 4 94 1 qu'en outroj ce 
qui était plus grave, œ prqjat tendrait à fadliter une combinaison par 
laquelle, dans la préviiton de Teiéoutioa ultérieure de l'arvèt de la 
eour royale de tyôa du if aoM 4 a 44 , an transférerait i la société nou^ 
velie dea droits que des aotes antérieurs, qu'une instruction commen- 
eée, que reanrit de la bi, que t^t enfin ouvrait en favwir de l'an*^ 
cienne société, dont les membres étaient présumés débiteurs peraon*- 
uela de TEtat. En eonséquenoe, le eomité fût d avis d*aocorder )a eon- 
eeasion a^w sieurs i^ninentitir, Grillât et Atiefvat^. 

Le 91 décembre 4842, Passemblée générale du eonsril d'Etat déli^ 
béra sur ToKloBnauee, sbua la présidenae da H. le ministre des tra- 
vaux publics, qui défendit le projet d^ordoooanee tel qu'il avait M 
préf^nl f)ar son départam^. te eonaeil d'Etat, adoptant, aauf une 
modification de rétàetioii, ropinion de son eomité^ fût d'avis qu# h^ 
eoQcessîoA devait être feitaà MM. ParaMnti^, Grillai ^ feœpagnie, 
aux noms et qmHtéa qu'iia gai pria daqa leuf demande m^ eonetasieii 
du 1*^ juillet 4|Jâ. 

C'est eq eea âeraaM que l^erdomiiiBee du mi a 4(é Miichie le S jaii^ 
vier4a4S, 

M. Capin, entendu le 44 jufai eomme iéfqom, a dU i a Aprèp que la 
eoncesssion eut été obtenue, je revis M. €h. Lanoir à Lure ; il m^ dit 
qu'il s'était passé dans cette affaire, pour l*obtentioii delà eoncession, 
ëes saletés^ des vilenies ; que, si les feita venaient à être coniiua du 
puUie, iteo^uaeraleut un grand seandale; qu'il optait entre l^a main9 



— »» — 

de M. Parmeotier des lettres de M. Gubières relativement à ces tripo- 
tages, et que ces lettres étaient très-oomproroottanles. Je ne sauraU 
dire préeisément de quelles expressions M. Gh. Lanoir se çervit ; mais 
tel fut le sens de ses paroles. » 

Une seconde ordonnance royale, à Peffet d*autoriser \çn concession^ 
Baires à mettre en activité et a agrandir la saline de Gouhenans, était 
nécessaire oomrae conséquence de l'ordonnanee du S janvier ^845. 
Dans rétat de TafMre, elle ne pouvait être l'objet d'aucune difficulté^ 
Les parties étaient fort pressées de Tobtenir. M. Parmenlier écrivait 
le 6 mars . c( U est bien temps que notre ordonnance d'usine soit expé? 
diée. De là jusqu'à la fabrication, il ne peut pas s'écouler pioins d un 
mois ; ce n*est pas 3ur de tels retards que nous avons dA compter. » 

L'ordonnance du roi^ de maintien et agrandissement, a été refidue 
le 28 mars 4845. La cérémonie de Tinauguration de la saline a eu lieu 
le 42 juin suivant. 

Les longs et minutieux détails qui viennent d^ètre exposés permet^ 
teni maintenant à la cour d'apprécier les circonstances de la conces- 
sion et le caractère des démarches faites pour l'obtenir. 

M le chancelier a pensé que, dans Tétet de Tinstructien, Il était né- 
oessaire d'ent^dre M. Tesle sous mandat de comparution. Cité en 
cette forme Je i 8 juin, M. Teste a persisté dans ce qu'il avait dit eom^ne 
témoin. Il a dit : « Je suis pprté à remercier la commission de ro'a- 
voir fait sortir du rAle passif et muet de témoin, pour me donner une 
situation qui me permettra d'éclairer la cour et le public sur tout c^ 
qui m'appartient réellement dans cette déplorable affeire. Jamais 
rexerdce du droit de défanae ne m^a paru si préeieux, non-seule- 
HMni à eause des inductions fâcheuses auxquelles les pièces du procès 
pourraient donner lieu, mais raeore en raison des bruits absurdes et 
injurieux dont ji'ai été l'objet. » 

l|iiii<rlèmtp ^p^we, 

é^ fpm^Mon é$i mg^cinq mimu au porteur. 

Le 49 février 4845, le général denM à M. Hézard, direetetir de 6ou- 
henans. avis du renvoi qull lui feit, par MM. Mourgue et Lanoir, des 
vingt-cinq titres au parteur, crééd le 5 février 4 841, et qui n'çnt doimé 
lieu à aucun transfert par agent de rtiaBge et doivent être annulés : 
t Vous jugerez sans doute comme mot que cette affaire ne doit être 
traitée quVivee cf s deuv meseieurs, et plus tard avec M. Parn^entier, 
quand li sera de reteurv » 

. Le lendemain 40, il écrit dans le néme sens à M. Parmentler : « n^ 
été reconnu impossible d'opérer par le ministère d'pn agent de change 
le transfert des vingt^inq aetions. Dés lors l'annuiation de ces titres ne 
saurait être ajourna, et j'ai dû m*y résoudre. » 

Vient ensuite ce remarquable passage : « Mus lard ¥oiis examinerez 
quel parti il y aurait à tirer de Tacte du 9 iàvrier 4842, dans l'intérêt de 
celui qui se trouve ainsi conduit à des sacrifices qu'il ne devait pas 
supporter. Mais le preoûer devoir est de faire disperattre de^ titrer 
dont la création se trouvait à l'avance frappée de nu^té* » 
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M. Parmeotier s*oppose à cette annulatioa. 

M. Grillet, entendu comme témoin, le 20 mai, a dit à ce sujet : c<M. de 
Cubières avait renvoyé les actions à M Hézard, en lui recomniandant 
de les détruire M Hézard ayant dit à M. Parmenlier qu'il avait les ac- 
tions, et qu'il allait les brûler, M Parmentier lui dit : « Du tout : écri- 
vez au général que vous les avez brûlées , et mettez-les de côté; cela 
pourra nous servir plus tard. » J'observe, que ce n'est pas moi qui ai 
entendu ces propos, mais ils (n'ont été rapportés par ma femme et par 
mon fils. » 

On voit que ce propos manque d'exactitude, puisque M. Parmentier 
lui-même écrit au général qu'il s'oppose à l'annulation. Reste à appré- 
cier le molif qui l'a porté à s'y opposer. 

Le général insiste beaucoup aujourd'hui sur ce renvoi par lui fait des 
vingt-cinq actions , et y puise un des principaux arguments de sa dé- 
fense. Ce renvoi prouve, suivant lui, d'une part, qu'il n'a voulu s'ap- 
proprier ni ces actions ni leur valeur; et d'autre part, qu'elles n'ont 
point été employées à des dépenses de corruption On vient de voir, 
par sa lettre du 1« février, qu'il ne renonce pas à tirer parti de l'acte 
du 5 février, pour être indemnisé des sacrifices faits : on verra bientôt 
s'il a renoncé à tirer parti des vingt-cinq actions, tant que Parmentier 
en a empêché l'annulation. 

Le 21 février, le général consent à ce que les titres restent en dépôt 
dans la caisse de l'établissement entre les mains de M. Hézard. 

Le i> mars, il dit un mot d'une question qui reviendra souvent, celle 
de transformation de la société civile de Gouhenans en une société ano- 
nyme. Parmentier réponde ce sujet le 10 mars : « La transformation de 
notre société ne peut avoir lieu que du consentement de tous, vous 
pourrez la proposer. » Une lettre du général, du 2£^ mars, adresse aux 
associés une proposition formelle à cet égard. 

Le 27 mars, le général annonce a M. Parmentier sa lettre adressée 
aux associés, pour être lue en assemblée générale, et ayant pour ob- 
jet de proposer de se constituer en société anonyme par actions. On 
verra, par le passage suivant, qu'il parle non-seulement de ce qu'il a 
payé personnellement, en se dessaisissant de huit actions, mais aussi 
des pertes que Parmentier risque d'éprouver ; ce qui parait pouvoir 
s'entendre de la part contributoire que Parmentier aurait à supporter 
dans les dépenses sur le fonds du réméré, et à répéter sur les socié- 
taires : « Vous êtes, mieux que personne, en état de comprendre tous 
les avantages que présente le changement du système suivi jusqu'à 
présent. Il faut mettre au premier rang de ces avantages les facilités 
financières et le développement rapide de la valeur réelle de Tentre- 
prise. Il est encore un autre motif que vous et moi pourrons appré- 
cier, ainsi que les deux amis auxquels vous avez confié nos démar- 
ches, et le but où ont tendu nos efforts communs. La création des ac- 
tions constituant la société anonyme donnera le moyen d'émettre les 
vingt-cinq actions jusqu'ici non négociables, et dont j'ai été forcé -de 
prendre la valeur en huit actions achetées par moi , de sorte que ces 
vingt-cinq actions vous couvriraient des répétitions à faire sur les so- 
ciétaires , et me remplaceraient ce dont j'ai été forcé de me des- 
saisir. 

« Si vous voulez examiner ma proposition , vous serez sans doute 
disposé à Tadopter et à comprendre tout le parti que vous en pourrez 
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tirer pour nous éviter, à vous et à moi, les pertes que nous risquons 
d'éprouver. » 

Manquent deux lettres de M. Parmentier, des H et 4 < juillet, dont 
Textrême importance est révélée par la réponse du général, aussi fort 
importante; car on y voit qu'il n'a pas reçu ce dont il paraît être dé- 
positaire, c'est-à-dire, apparemment, les I00,0< francs du réméré; 
qu'il y a eu un complément; que ce complément ne pouvait pas être 
pris sur les litres non négociables, ce qui ne peut s'entendre que des 
vingt-cinq actions créées le 5 février ^842; qu'il ne s'agirait, pour 
le général, de rien moins que de sa ruine, en engageant les actions qui 
lui restent, pour libérer les actions de Parmentier. 

Si Ton se reporle aux faits qui précèdent, on voit que, sans parler 
des quatre actions que le général disait avoir promises , le nombre 
d'actions qui lui restaient alors était de vingt-quatre, puisqu'il faut 
déduire des trente-cinq actions dont il était propriétaire trois t]u'il a 
vendues à M. Raillard, et huit qu'il a vendues à M. Pellapra. La lettre 
du 24 juillet est importante sous un autre rapport; on y lit ces mots, 
qui donnent la clef de tout le système que Parmentier va suivre désor- 
mais : « Maintenant, vous raisonnez d'après les pièces; et je réponds 
qu'il faut tenir compte d'autre chose. » 

Ici la correspondance présente une longue lacune, au moins sur les 
points importants du procès. 

La correspondance reprend intérêt à la fin de juillet 4844. L'arrêt 
de la cour royale de Lyon, du 24 mai 4844, en fixant à ^47,580 fr. 
l'indemnité due au domaine de l'Ëtat et aux salines de l'Est, au lieu 
de 1 ,600,000 fr. demandés, avait dégagé Parmentier d'un grave souci. 
11 va désormais-employer tous ses soins à exercer son réméré, et aussi 
à étendre l'importance de Gouhenans , et à y appeler de grands ca- 
pitaiTX. Le général avait échoué dans ses négociations pour un em- 
prunt ; il ne peut pas non plus acheter pour son compte les vingt cinq 
actions nouvelles, ou en procurer acquéreur. On va marcher vers le 
dénoûment du réméré. 

Une lettre de Parmentier, duM 5 juin i 844, manque aux pièces Par 
la réponse que le général y fait, le 28 juillet, on va voir qu'il compte 
toujours sur la ressource d'un emploi des vingt-cinq actions qu'il avait 
renvoyées pour être annulées, près de dix-huit mois auparavant : 

La lettre suivante, écrite le 1 4 août par le général, mérite attention : 
« Je me préoccupe, comme vous devez le croire, du suiet de votre 
dernière lettre, et c'est ce qui me conduit à vous poser les questions 
suivantes : 

H 4* Pensez-vous qu'il soit possible d'opérer régulièrement la vente 
des vingt-cinq actions nouvelles, par acte notarié, de manière que 
l'acquéreur soit propriétaire réel et incommutable? 

« 2* Consentiriez-vous à garantir, de concert avec madame, la vente 
des susdites actions? 

« 5* Leur prix d'achat, servant à rembourser votre réméré, pour- 
rait-il être déposé chez un notaire, de manière à opérer sans bourse 
délier? 

« 4* Enfin, consentiriez-vous à venir en aide pour le sacrifice que 
j'ai fait des huit actions nouvelles, en affectant pour cela une partie du 
produit de la vente des vingt-cinq actions? » 

On voit, par la correspondance, qu'une réunion a eu lieu à Lure, 



le 2lao6i 4S44» pour y arrêter les conditienB du rèirtil du réméré. 
Â celte réunion ont assiste MM. Cubières, Parmealier, Lanoir et Re- 
nauld. 

Le \ 2 octobre, M. Parmentier écrit de Glerval la lettre suivante, 
dans laquelle il serait diffîcile de ne pHs voir percer des menaces : 
i Posons nelteàieni la question t Qé qui a été convenu dans noiré con- 
férence avec MA. Lanoir et Reoauld Ta été dans votre intérêt tout au 
moins autant que dans le mien» 

« Il a été convenu que vous me fiBf iet rendre par Mi PeUepra les ae« 
tions que vous m'avez îail vendre à réméré» el cela par les moyenë 

3ue vous jugeriez conVenablei fût-ce par la remise f)Ue vous lui feries 
es vingt-cinq actions dont les titres Sont à toire disposition, quoique 
vous les ayes envoyés à M. Béiard ; ^êb lra«l ha lui remetties ou non, 
9 iaot toujours (pie vous me fassiea rendre mes actions lytMres^ H A 
vous lui remettez les vôtres, je n'ai point è intervenir dans c^te re^ 
mise. Vos arrangements une jfois faits avec lui, il est censé avoir reçu 
de moi-même le prix principal, les intérêts, les frais« tnême ceilx: de 
la quittance à me donner» €'est ainsi que ilous l'avons entendu et dit 
tous les quatre. 

«Vous b'avez doùc besoin, pour aceepter cette quittance en iiion 
nom, d'aucun autre pouvoir que celui que vous avés« 

« Tout cela est clair, et la présente doit, au beseifci, faire disparaître 
tous vos scrupules. 

« Je tiens à recevoir ma quittance dans la huitaine^ autrement je me 
croirais obligé k des démarches sur lesquelles^ Une fois eommeMées^ 
il ne serait plus possible de revenir. » 

Le 18 octobre lS4i, par acte passé devant M* Bequebert, notaire à 
Paris, M. t^ellapra» d'une part, et Mi Oeâpans<]lubières, d'butre part, 
comme ayant charge. et pouvoir de M. et madame Partnéntiei*, ont dît 
et fait ce qui suit : « M. Pellapra donne toute quittance à M. et mada- 
me Parmentier des cent mille francs, prix principal dé la vente, en*> 
semble des intérêts de celte somme et de tous frais. Par suite^ M. et 
madame Parmentier rentrent dans la pleine propriété et jouissance des 
actions quHIs avaient transférées à M. Pellapra, et ils jouiront de loua 
les produits et dividendes y afférents^ et dont M. Peliapl^a n'a jamais 
rien touché, » 

M. Parmentier aoime, pour explication de cet acte^ les ffiënnees 
qu'il a adressées à M. de CubiéreSi il dit, dans une lettre du 5 février 
4843 : « C'est aous prétexte de la nécessité d'une corroptieo a ia-* 
quelle je n'ai eu que l'air de croire, à laquelle je n'ai voulu^ et je vous 
ai dit pourquoi, que paraître m'assoeîer) que tous aviei arr^.hé oe 
dixième ; et vous entendiez bien le coneerverii quoiqu'il ne vous eoft^ 
tât pas un centime ; et vous ne vous êtes décidé é le rendre qiie par 
force, quand vous avez reconnu i'iramînence des révélattoos. A qui 
encore persuaderez-vous le contraire 1 N'ai-je pas leis faits, les eoa<- 
ventions, la oorrespondance ? « _ . 

n dit, dans un prqjet d'exposé ii la oWnbre des psirsi envoyé par 
lui au général le 4 4 février 4 845 : « Le soussigné finit par exigé^ Êét^ 
mellement la restiluti(^ des actions, même de mettes dont M. Peltepra 
était nominalement ràcheteur a réméré, et cela sans qu'il lui en coûte 
rien en principal, intérêts et fraiSi Pour se soustraire aufc effets de 
cette exigence, M. de Gubières essaya toutes sortes de laoyeiiSi dont 
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200,000 fr., mais qu il s'étail dépouillé d'une »ariie de 6es propf^b 
aetioâs, par lui achetées indépendamitient de tié\m qUi fbnl l'objet des 
deux èetes du 18 juin 4849. Entre dutups dueumeniâ i'évèlaieurs, il y 
a g«s deus leltreë des 2ë juillet el i 8 octobre 4844. « 

On a demandé, le 49 mai, au témoin Renauld : — A^tid)e(^|i)C)ttlie 
avèk \euB eu cunDaistabce des lettr«ft (^critei par M; de GUbières à 
Mi Parmenlief) «I ^^i ant été rendues |n«blk)Ueii pfiPCIë dernier? *^ 
R. Je ne saurais préciser Tépoquei M. Pdritiëiltler ma tiit '^ii'il tëhëit 
le généréliqûi» le général lui aurait écrit di^s lëttrea iré6-ct}f¥i}ifd!tiéi- 
taot^) qu il était perdu; Nous lui rl>pré6en(âm»8 t|Ue c'était Mm ih- 
faaoaB, qua ces lettrel étaient t(mfidétiti«lles ; tiaUft lé reltnffiè«$ ainsi 
pendant quelque temps. Nous lui représentions que M. de Ciiblèi*ès 
h'aVaît ririi terdé (xnir lui^ qu'il Àvail été VmApé »ât* M. Pellapra; 
mais je crois bien que son parti était pris dès lors a'Hai^f des lettt^is 
du géiiéral) ète'eat ce qu'il a ftiit plua tard. m. J'fti touJetat% crû que, 
dèa que Mi ParmentieT aVait été en possession des mit^h tiù gé- 
néral , il avait voulu exercer le ebaatage et se Mre dOMer dé i'âr- 
gént« 

Le généi^l, à partir dii 4 8 eetobre 4614, (M» ià retrèit dM f^méfé, 
Ile f)àrlej\B plus ^ saeriAees qu'il di^gbàil si ^èrgtqdëttletH dâfis 
ses lettrés (HiScédeiitel. il à tm$ê d*espérer ^u'Ailt^ti cdfi§éÉ\tê^èfit âb 
Parmentier intérVieniie déSoniièiè \mt rindétimlser $ H H H'éiirii'â 
qBe eomifie un Manie résigné à ses peHes. 

Les 26, 27 et 50 octobre^ te géhé»^a4 éci*H à Pê^fiAéftliéf bt)U^ lu! dé*, 
mander l'annulation é\à sousseitig pHvé du 4t Jutft^ déveiiti désor- 
amts sans nbtet. Parmetrtiei* ré^jetid ^ù'il Ae le détiHitrà pas, que l'acte 
ne SoiHirÀ 4;é ties tnsîtts que peur passéf ëh Mlë^ dé Sbii file, il ébrîi 
le 5 noveiabre 1 1 Yatre lettt'e dy 51 dclobfë H\^m t^dtiipléicf mes do«- 
cuments. Voici donc le moment d'une éxplit^ii^b dêmîftive. Je n'àl 
pas reçtt le prfet de tnob ihéiftéré ; vtJUS rte l'entez |>a8 reçu vous-même, 
quoique vnus Vous eti So^déSlâré dépbsitëii^ë ; il h'Ii é€é et^ployé ni 
par vous ni par M. PeUapra pdurlë bieh él ramélibratiofi des établis- 
aetneiits de Geiïbenâns ou paxit ufl siïité objet tjuelcotique '; ^ me 
remettaiil men réméré, tèus m'avt?! fëH^ùderesiit^tibïi qUiDedoit pas 
itie coûter «Ht smis 

tK 11 lent doue que, p9t an ^tié àtlt^ntiqtie & fiiife lé plus tdt ^s- 
sfbte, i4 sait i^eoi^fiUét déelaré (^ {loi)§ ne pouvt5t)s, bi vous ni moi, 
nous rechercher en aucune façon, soit à raison de ce que vous vous 
êtes déclaré dépositaire du prix stipulé dans ma vente a réméré, soit 
à raison de ce que vous àuriéi pu dire dans Tacte Roquebert, de telle 
sorte que l'un de nous ne puisse jamais rien réclamer à Vautre sous 
ce rapport. 

« Vous n'avez disposé M dtl prit î^lpûlé pour la cession à vous 
faite de vingt-cinq actions, ni de ces actions elles-mêmes. ' 

« V«uS n'en àv^ disposé ni ^auf le biëil n l'àniéHoHitioti ties éta- 
bHssemeÀts éè GûUhéteàtiS) tii p(Mv M SktHè l^lyét t}iiêtei^tiè ; c^ 
acik^ns ëai velit donè revenir è la eampegntéi 

^ f^nr ctefai il est nécessaire iD|ufe vous invîtiét |jat Mite M. BfeatHÉ 
à déimire tes titrés que wa% lut aviez enx'oyés, et que tous tiie doU- 
iw^fibëa^tteteniis avis de mj^ \ti^mim, t|M tbit être {Hiteet 
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simple ; à ce moyen, je vous donnerai décharge du prix stipulé par là 
cession de ces vitigl-cinq actions. 

« Le loul, si vous le voulez, sera ensuite constaté par un acte au- 
thentique. La destruction des titres, dans les conditions ci-dessus, 
complétera la restitution, qu'il est de mon devoir autant que de mon 
intérêt d'exiger. 

c J'aurai ainsi consommé ce que vous appelez une mauvaise action, 
et ce que je regarde comme une bonne action, s*il en fût jamais. Pour 
le prouver à tous et en tout temps, sll en est besoin, vous concevez 
bien que je dois garder la convention du ^8 juin 1842, qui me sert 
d'ailleurs de garantie sous d'autres rapports, tandis que la destruc- 
tion vous eu est complètement inutile : vous le reconnaissez vous- 
même. 

« Ma résolution est invariable, et je vous prie de me faire savoir si 
vous y adhérez. 

N N. J entends que l'acte ou les actes à faire ne me coûtent rien. » 

Quelle a été la réponse du général à ces lettres si impérieuses et si 
dures? La voici, à la date du 7 novembre : 

• J'écris aujourd'hui au directeur de la saline pour Tannulation des 
vingt- cinq titres au porteur que nous avons signés conjointement, 
vous et moi, le 48 juin 4842, en vertu de l'acte reçu, le 5 février de 
la même année, par Lamboley, notaire à Yesoul, titres dont la remise 
fut faite en mon nom à M Hézard dès le 4 9 février 4 845. 

• Je vous donne avis de cette demande en annulation par lettre spé- 
ciale que vous trouverez jointe à la présente. 

« Recevez l'assurance de tous mes sentiments. • 

« P» S. Je ne reviens pas ici sur la pensée que j'ai cru devoir tra- 
duire par tes mots de mauvaise aciiony mais il me serait facile de l'ex- 
pliquer de manière à lui ôter ce qu'elle pourrait avoir eu de personnel 
ou de blessant à vos yeux. » 

Par acte sous seing privé, signé à Paris le \Â novembre 4 844, par 
le général, et à Lure, le 4 /, par Parmentier, il a été déclaré que les 
deux sommes de I Ot),000 fr. chacune dont M. Gubières s'était reconnu 
dépositaire, par les deux actes du 4 8 juin 4 842, n'ont pas été em- 
ployées ; que le réméré a été exercé ; que les vingt-cinq actions vont 
être détruites; que les'parties se donnent décharge réciproque; que la 
convention du i8juin48i2 entre les soussignés, amsi que les reçus 
qui s'y rattachent, restent et resteront désormais nuls et de nul effet. 

Cinquième ëpoqae* 

Faits postérieurs au retrait du réméré et à l'annulation des 

vingt-cinq actions, 

M. Parmentier avait recouvré sans frais ses vinst-cinq actions ven- 
dues à réméré; les vingt-cinq actions avaient été détruites. La cour a 
pu apprécier, par les détails qui précèdent, si de là résultent deux 
preuves : l'une, qu'aucune dépense n'aurait été faite sur les 200,000 
francs destinés à la corruplioa ; l'autre, que, dans Thypothèse où au- 
cune somme n'aurait été dépensée pour la corruption, le général n'au- 
rait élevé aucune réclamation à ce titre, et se serait borné à vouloir 
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être indemnité des frais d'actes et de la différence existant entre la và 
leur réelle de ses huit actions et le prix auquel il disait les avoir ven- 
dues à, M. Pellapra au-dessous du cotirs. 

M. Pannenlier insistait toujours sur le soupçon d'une action ulté- 
rieure gue le général se ménagerait dans l'avenir. Celui-ci, par lettre 
du ^3 janvier ^845, lui fait, dans les termes les plus explicites, une 
déclaration qui doit le délivrer entièrement de cette crainte. 

Cette déclaration obtenue, Parmentier, qui ne redouté plus d'être 
mis sur la défensive, va commencer ouvertement son attaque. Sa 
lettre du 28 janvier 4845 est une déclaration de guerre. Nous en cite- 
rons ici quelques passages, mais il faut la lire attentivement tout en- 
tière (I). 

Le général répond, le 5 février, par une longue lettre, qui se ter- 
mine ainsi : « J'arrive ici naturellement à la menace dont vous pensez 
pouvoir user comme d'un levier pour déplacer le fardeau qui pèse 
sur vos épaules. 

« Vous reconnaissez que je suis libre dç refuser le marché que vous 
me proposez en termes si ridiculement impératifs; mais vous ajoutez 
que vous êtes libre aussi de publier un mémoire pour éclairer le pu- 
blic sur la vraie position de Gouhenans, pour faciliter vos négociations, 
et vous ajoutez enfin : « Si à ce premier effet il vient s'en ajouter un 
« autre, et c'est ce que je regarde comme certain, vous l'aurez voulu. » 
6e qui veut dire : Payez, ou vous serez diffamé dans mon mémoire. 

« Voici ma réponse : La loi du -17 mai 1819 donne les moyens de 
poursuivre les diffamateurs, j'en userai. Je ne me laisserai injurier ni 
diffamer impunément par vous ni par tout autre. » 

Loin de faire trêve a ses menaces, Parmentier les redouble. Il en- 
voie au général copie d'un mémoire par lequi^l il le dénoncera à la 
chambre des pairs. Ce n'est pas assez; il veut frapper un coup plus 
décisif. H envoie un résumé de ce mémoire à madame Despans-Cu- 
bières. 

La cour lira ces lettres. Les dernières, qui contiennent des mena- 
ces, sont des 5 et 45 mars 1845. Puis la correspondance se tait à ce 
sujet. 

On a demandé au témoin Renauld : 

D. Sa vez-vous pour quel motif M. Parmentier a rais dix-huit mois 
entre les menaces par lui adressées à M. et madame de Cubières, et 
le procès qu'il a fait plus tard au général? — R. Parce que, à ce mo- 
ment-là, M. Lanoir était en négociation avec une personne qui annon- 
çait l'intention d'acquérir l'établissement ; alors M. Parmentier n'avait 
pas d'intérêt à imposer au général l'acquisition de ses actions. D'ail- 
leurs, M. Lanoir et moi avions cherché à le détourner de cette idée, 
en lui représentant que c'était une mauvaise action. Maïs, depuis, 
M. Lanoir est mort, et mon influence, h moi, a été nulle. 

Madame Grillet étant décédée le 50 août 4 845, la vente de l'usine 
par Ucitation fut décidée, mais ce projet n'eut point de suite. Le 
V octobre, le général écrit à M. Pellapra pour lui annoncer cette ré- 
solution, et lui demande quel parti il prendra. L'instruction ne donne 
aucune lumière sur ce qui put être alors projeté entre MM. de Gu- 
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bières et Pellapra. Uoe lettre de ce dernier, du 25 octobre 4845, est 
trop vague pour qu'on en puisse tirer une induction. 

On est conduit ainsi, sans autre explication, jusqu'au ^ 5 mai 4 846, 
jour auquel M. Pellapra fit à M. de Cubières rétrocession des huit 
actions que celui-ci lui avait vendues le ^7 janvier 4 845. 

Le prix de la rétrocession est fixé à 15,000 francs, valeur évidem- 
ment inférieure au prix réel des actions. La correspondance contient 
une lettre par laquelle, le 50 novembre ^ 844, le général offrait à 
M. Trichon, son ami, cinq actions, au prix de 6,400 francs chacune. 
On venait de souscrire, le 24 avril 1846, les conditions d'un nouvel 
acte social, réalisé depuis, par lequel la valeur de l'établissement de 
Gouhenans était estimée à 4 millions, ce qui portait chaque cinq cen- 
tième à 8,000 francs. Quelque exagération qu'on puisse supposer 
dans ces évaluations, toujours est-il qu'un prix de ^,875 francs par 
chaque cinq centième, au 45 mai 4846, était fort inférieur à la valeur 
véritable. 

On était parvenu à trouver des capitalistes disposés à verser des 
fonds dans l'affaire de Gouhenans. Par acte sous seings privés du 
21 avril 4846, MM. Henri, Mellet, Van Gobbelschroy et Pinto de 
Araujo, s'engagèrent à verser deux millions pour la formation d'une 
société nouvelle au capital de six millions , dans laquelle l'apport des 
anciens sociétaires fut évalué quatre millions. Cet acte a été réalisé par 
uu autre acte enferme, les 28 et 50 juillet 1846. MM. Pespans-Cu- 
bières et Parmentier siégeaient tous deux dans le conseil d'administra- 
tion qui était formé. 

On voit par la correspondance postérieure entre MM. Renauld et 
Parmentier, que celui-ci cherchait à vendre sa part. On lui en offrait 
1,100,000 fr. Il voulait 1,200,000 fr. ; la vente n'eut pas lieu. 

Dans la même correspondance , M, Parmentier se plaint du retard 
des versements à effectuer par les nouveaux sociétaires. 

Le 22 décembre, il écrit en ce sens au conseil d'administration, dont 
il critique la composition comme irrégulière. 

Cette lettre était le prélude de la guerre qu'il allait entamer. Par 
exploit du 29 décembre 1846, il a assigné devant le tribunal civil de 
première instance de la Seine, MM. Cubières, Van Gobbelschroy, Pinto 
de Araujo, Henri Millet et Renauld, aux fins d'exécution de la conven- 
tion des 28 et 50 juillet 1846 , solidairement et par corps avec dom- 
mages et intérêts. 

C'est dans ce procès qu'il a mis à exécution ses précédentes menaces 
contre le général Cubières. Il a fait imprimer trois mémoires. 

Le premier, du 5 février i 847, a pour titre Conclusions, Il y attaque 
vivement MM. Cubières et Renauld, mais ne parle pas encore de la 
correspondance du général. 

Le second factum, du 12 mars, en 51 pages, intitulé Supplément, 
donne des extraits des lettres du général qu'on a précédemment fait 
connaître. 

Le troisième mémoire, intitulé Note^ commente de nouveau cette cor- 
respondance ; elle est datée du 3 mai. 

Par jugement rendu le 6 mai 18^7, le tribunal civil de première in- 
stance de la Seine a débouté Parmentier de sa demande envers toutes 
les parties par lui mises en cause ; il a constaté que le général Despans- 
Cubières a été complètement étranger à l'apport dfes dix millions sli- 
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pulé dans Tacte des 28 et 30 juillet 1846 ; il a déclaré n'avoir point à 
examiner si les imputations contenues dans deux des mémoires sont 
ou non fondées ; mais il a ordcmné la suppression de ces mémoires 
comme contenant des imputations injurieuses et diffamatoires étran* 
gères à la cause ; il a condamné Parmentier en tous les dépens. 

BëiiiittiLé. 

Nous Venons de parcourir devant la cour une tcmgue série de faits 
affligeants. Elle les contrôlera , et en complétera Texamen par l'étude 
des Qooobreuses pièces qui sont mises sous ses yeux. C'est à elle à dé- 
clarer s'il sort de ces faits des présomptions suffisantes pour ouvrir un 
débat public, ei contre quelles personnes existeraient des charges ; ou 
bien si, au contraire, il n'y aurait pas lieu à suivre le procès. 

De l'ordonnance du roi qui a saisi la cour, résulte la nécessité d'exa- 
miner deux systèmes fort différents : celui d'une tentative d'escro- 
querie ; celui d'une corruption ou d'une tentative de corruption contre 
un fonctionnaire. 

Quant à la tentative d'escroquerie y si la cour pensait qu'il existât à 
cet égard des charges suffisantes^ l'inculpation atteindrait» soit M. De&- 
pans-Cubières, soit M. Pellapra, soit tous les deux. 

Ont-ils simulé une corruption dans l'intention de s'approprier les 
sommes ou valeurs qu'ils auraient feint d'y avoir consacrées? 

La création de vingt-cinq actions nouvelles, prises sur l'actif social 
par l'acte notarié du 5 février 4842, la vente à réméré, par l'acte no- 
tarié du 18 juin 1842 , de vingt-cinq actions appartenant aux sieur et 
dame Parmentier, la mise à la disposition du général Cubières, par la 
convention dudit jour, de 200,000 francs provenant de ces deux actes, 
sont-elles le fruit de manœuvres frauduleuses employées pour persua- 
der l'existence d'une corruption imaginaire , et pour faire naître l'es- 
pérance qu'au moyen de cette corruption l'ordonnance de concession 
serait accordée à une certaine époque et moyennant certaines condi- 
tions favorables, ou pour faire naître la crainte que le refus d'adhérer 
à cette corruption et d'en payer le prix aurait pour conséquence , soit 
le rejet de la demande en concession , soit son octroi tardif et sous des 
conditions défavorables? 

M. Gubières et M. Pellapra , ou l'un d'eux y ont-ils ^ en vue de faire 
croire à une corruption non existante , et de s'approprier des actions 
ou de l'argent , multiplié les mensonges dans une longue correspon- 
dance , pour exagérer les effets de leurs démarches auprès de l'admit- 
nistration, et pour tromper Parmentier et ses associés sur le vrai sens 
des actes, des paroles , des intentions de M. Teste , en dépeignant ca- 
lomnieusement ce ministre comme disposé à étendre sur eux le secours 
d'une protection coupable, achetée par des promesses ou des sacrifices 
d'argent ou d'actions? 

Le renvoi que le général Cubîèreç a fait des vingt-cinq actions nou- 
velles, le 15 février 1845, avec mandat de les annuler, a-t-il été effec- 
tué, de sa part, volontairement et sans conditions ni réserves; ou bien 
n aurait-il eu lieu que sous la réserve et avec l'espérance d'être payé 
de prétendues dépenses de corruption qui, en réalité, n'auraient jamais 
été faites? 
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l^endant l'intervalle qui s'est écoulé entre le 13 février 1845, date du 
i'envoi de ces actions, et le 22 novembre, date de leur annulation 
effective , des efforts sérieux ont-ils été tentés pour rendre inutile le 
renvoi , et pour employer aux fins déjà indiquées tout ou partie des 
actions ou de leur valeur? 

N*y a-il eu, au contraire, en ce point, de la part du général Cu- 
bières, que des efforts légitimes à l'effet de se faire rembourser : 
d'abord, les frais par lui avancés pour des actes réguliers et intéres- 
sant la compagnie de Gouhenans; et, en second lieu, la perte par lui 
essuyée sur huit de ses actions personnelles vendues à M. Pellapra 
au-dessous du cours, dans la seule vue de procurer à la compagnie 
Tappui financier de ce capitaliste, et l'avantage de l'avoir pour associé? 

L'exercice de la faculté de réméré que les sieur et dame Parmentier 
s'étaient réservée s'est-il opéré sans autres difficultés que celles qui 
pouvaient résulter de la rédaction des actes ? Serait-il vrai, au con- 
traire, que le général aurait, autant qu'il l'a pu, résisté à laisser 
exercer le réméré, en se fondant sur l'illégitime exigence du rem- 
boursement de dépenses fictives, attribuées a une corruption dont il 
aurait allégué mensongèreraent l'existence ? Ne se serait-il résigné à 
laisser exercer le réméré et b affranchir le sieur Parmentier de tous 
frais à cet égard que parce qu'il aurait été contraint par des menaces, 
et notamment par celle qu'on dévoilerait ses mensonges et qu'on pu- 
blierait sa correspondance ? 

Existe-t-il contre M. Pellapra des présomptions suffisantes d'avoir 
employé les mêmes manœuvres, ou pour son profit personnel, ou 
pour en partager le profit avec le général, ou pour aider et assister 
celui-ci dans sa tentative d'escroquerie, avec connaissance de celte 
tentative? 

Dans rhypothèse même où des actes de corruption auraient été 
exécutés ou tentés, resterait-il encore des présomptions de tentative 
d'escroquerie ? Cette tentative existerait-elle si MM. Cubières et Pel- 
lapra, ou l'un d'eux, avaient voulu bénéficier sur un marché réel 
de corruption, en exagérant mensongèrement le prix de cette cor- 
ruption, afin de s'en approprier l'excédant ? 

L'article 179 du Gode pénal distingue entre la corruption ou ten- 
tative de corruption suivie d'effet, qui est un crime, et la tentative 
non suivie d'effet, qui est un délit. 

La morale réprouve hautement, mais la loi pénale n'atteint par les 
projets de corruption, même concertés entre plusieurs personnes ; il 
n'y a pas délit lorsque, s'en tenant à des projets répréhensibles, ou 
à des préparatifs blâmables, on n'a fait ni l'acte ni la tentative do 
s'adresser à un fonctionnaire, par promesses, offres, dons, pré- 
sents, par propositions agréées ou refusées. La cour aura à exa- 
miner si ce cas est celui du procès. 

On lira aux pièces les noms de beaucoup de fonctionnaires. Dans 
l'intimité de celte affligeante correspondance, où certes on ne s'est 
pas fait faute d'allégations téméraires, de projets coupables, de licence 
de langage, les soupçons n'ont été versés que sur un seul. Les inté- 
ressés ont, tantôt par l'amertume de leurs plaintes, tantôt par la 
sollicitude de leurs précautions, rendu aux autres agents de l'admi- 
nistration un involontaire hommage. Ce n'est pas tout. L'instruction a 
fermement voulu ne laisser aucun détail sans l'approfondir. 
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La conduite d*un seul fonctionnaire est restée à éclaircir. La sévérité 
même de l'instruction suivie à son égard donne le droit de proclamer, 
après les investigations les plus minutieuses, que, quant à tous les 
agents de Tadministration, depuis les plus élevés jusqu'aux ))lus mo- 
destes^ il n'y a place à aucun soupçon ; qu'aucun soupçon non plus 
n*est possible, contre quelque autre personne que ce soit, hors du 
cercle des imputations qui viennent d'être examinées. 

Mais ce seul fonctionuaire, de l'appui intéressé duquel on s'est tar- 
guéj est un pair de France, un magistrat, un ancien ministre. 

Les espérances de corruption dirigées contre M. Teste sont écrites 
dans la correspondance. 

Les préparatifs de corruption ont été faits par-devant notaire. Us 
résultent de l'acte du 5 février ^ 842 ; ils résultent aussi de l'acte sous 
seings privés du 48 juin -1842, qui a mis 200,000 francs à la disposi- 
tion du général Gubières, et qui a été signé le même jour que la vente 
à réméré. Ces préparatifs ont-ils été suivis d'effet ? 

La cour pensera- t-elle que, dès à présent, et sans l'épreuve d'un 
débat public, elle est suffisamment instruite des faits pour déclarer 
que, contre les allégations si persistantes de la correspondance, doi- 
vent prévaloir les aémentis qui leur ont été uniformément et éner- 
giquement donnés par les interrogatoires des inculpés et les déposi- 
tions des témoins ? Tiendra-t-elle pour constant, sans information 
plus ample, que ces allégations sont un tissu d'indignes calomnies 
contre un ministre dont l'unique tort apparent serait de s'être montré 
trop confiant, trop communicatif, trop serviable ? 

Éxpliquera-t-elle la conduite de M. Teste par la vivacité de ses 
convictions et par l'ardeur de son zèle à remplir les devoirs qu'il se 
crcyait imposés? 

Des sacrifices pécuniaires ont-ils été faits par M. Cubières avec 
affectation de ces sacrifices à des actes de corruption ? Quel est le 
vrai sens de la vente de ses huit actions faites le 47 janvier 4845, 
des réclamations qu'il a élevées à l'occasion du retrait du réméré, 
des pertes énormes dont il cherchait à repousser le fardeau, et qui 
s'ajoutaient à la perte résultant déjà d'une cession gratuite de ses 
huit actions ? 

M. Pellapra aurait-il aidé, de ses démarches et de sa bourse, des 
manœuvres corruptrices ? Ou bien son intervention a-t-elle été par- 
faitement licite et purement officieuse ? Ses opérations n'ont-elles été 
que le résultat permis à des calculs financiers, que des consé- 
quences légitimes de son affection et de sa confiance envers le gêné* 
rai Cubières ? 

M, Parmentier a-t-il tout ignoré ? Sa participation à des actes de 
corruption, s'il en a existé, n'a-t-elle été qu'apparente, et qu'une 
précaution prise pour ne pas être trompé '( Ou bien y a-t-il deux 
parts à faire de sa conduite ? A-t-il été sérieusement complice de 
la corruption jusqu'à l'obtention de l'ordonnance de concession ? 
N'a-t-il cessé de paraître croire à la corruption qu'après l'ordonnance 
obtenue, et afin de faire retomber sur d'autres tous les sacrifices 
qu'elle aurait coûtés ? Ou bien encore a-t-il trompé parce qu'on le 
trompait ? A-t-il, alors qu'on aurait voulu lui faire payer trop cher le 
prix de la corruption, répondu en s'arrangeant pour n'en rien payer 
5u tout ? JS'a-t-U eu entre les m^ifes les preuyç^ pu indicés de ce qui 
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aurait été une corruption, que parce que lui-même y aurait participé ; 
et a-t il voulu abuser de la possession, ainsi obtenue, de ces preuves 
ou indices pour extorquer des sommes du général, en le menaçant 
d'une publication déshonorante ? 

Parmi ces questions, plusieurs sont ardues; toutes sont tristes. 
Leur solution pourra mettre les sentiments de la cour à une pénible 
épreuve ; son impartialité jugera. 

Quant à la compétence de la cour, elle est fixée par Tarticle 29 
de Ta Charte constitutionnelle, s'il y a déclaration de charges suffi- 
santes, soit contre M. Despans-Cubières, soit contre M. Teste, soit 
contre tous les deux. 

Si la cour, en retenant en cause ces deux pairs de France, ou 
l'un d'eux, juge en même temps qu'il y a charges suffisantes, soit 
contre M. Pellapra, soit contre M. Parmentier, soit contre tous les 
deux, elle sera (compétente à l'égard de ces derniers, à raison de la 
çonneicité. 



ATBMtr US »ZS« S« ACCOSATXOSr. 

Aujourd'hui, 26 juin, à cinq heures et demie, la cour ayant terminé 
sa délibération, M. le procureur général Delangle, assisté de M. l'avo- 
cat général Glandaz, a été introduit, et M, le chancelier a donné lec- 
tare de l'arrêt suivant : 

« La cour des pairs : 

« Ouï, dans la même séance du 2\ de ce mois, M. Renouard en son 
rapport de l'instruction ordonnée par l'arrêt du 7 mai dernier ; 

« Ouï, dans la même séance, le procureur général du roi en ses 
dires et réquisitions; lesquelles réquisitions, par lui déposées sur le 
bureau de la cour, signées de lui, sont ainsi conçues : 

BÉgniSlTOIRE. 

« Le procureur général du roi près la cour des pairs; 

« Vu, V l'ordonnance du roi, en date du 5 mai dernier, qui con- 
voque la cour des pairs à l'effet de procéder au jugement du lieutenant 
général Despans-Cubières, à raison de faits qualifiés par les articles 
-1 79 et 405 du Gode pénal ; 

2® L'arrêt rendu le 7 dudit mois de mai par la cour des pairs, ordon- 
nant qu'il serait procédé à une instruction sur iesdits faits, tant 
contre le lieutenant général Gubières que contre tous auteurs ou com- 
plices ; 

« 5° Les pièces de la procédure instruite contre : 

« -l*» Le lieutenant général Amédée-Louis Despans-Cubières, pair de 
France; 

« T Le sieur Marie-Nicolas-Philippe-Auguste Parmentier, avocat ; 

« 5** Le sieur Leu-Henrl-Alain Pellapra, ancien receveur général; 

« 4* M. Jean-Baptiste Teste, pair de France ; 

ff Attendu qu'il résulte de l'instruction charges suffisantes, 

« ^* Contre : 

« Le lieutenant général Despans-Cubières , 

« Le sieur Parmentier, 
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t Le sieur Pellapra , 

« D*avoir, en ^842, corrompu par offres, dons et présents, le mi- 
nistre des travaux publics, pour ootenir la concession d'une rnine de 
sel gemme située dans le département de la Haute-Saône ; 

« 2* Contre M. Teste , 

« D'avoir à la même époque , étant ministre des travaux publics, 
agréé des offres et reçu des dons et présents pour faire un acte de ses 
fonctions non sujet à salaire; 

« Attendu qu'il résulte en outre de l'instruction charges suffisantes, 

« Contre: 

« M. Despans-Cubières , 

« Et M. Pellapra , 

« De s'être, à la mémo époque, en employant des manœuvres frau- 
duleuses pour faire nattre la crainte d'un événement chimérique, fait 
remettre une portion des fonds destinés à la corruption, par les asso- 
ciés de Gouhenan^, et d'avoir, par ces moyens, escroqué partie de la 
fortune d'autrui; 

« Vu les articles ^ 77, 479 et 405 du Code pénal ; 

« Requiert qu'il plaise à la cour 

« Se déclarer compétente ; 

« Ordonner la mise en accusation de MM. Despans-Cubtères, Par- 
mentier, Pellapra, Teste ; 

« Et les renvoyer devant la cour, pour être jugés conformément 
à la loi. 

« Fait au parquet de la cour des pairs le 21 juin \ 847. 

f Le procureur général du roi, 
« Signé Decanglc » 

i Après qu'il a été donné lecture par le greffier en chef et son 
adjoint des pièces de la procédure ; 

• Et après en avoir délibéré, hors la présence du procureur gé- 
néral, dans la séance d'hier et dans celle de ce jour ; 

M En ce qui touche la question de compétence : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 29 de la Charte constitution- 
nelle, aucun pair de France ne peut être jugé que par la chambre des 
pairs, en matière criminelle ; 

« Attendu que l'indivisibilité du délit entraîne rindivisibilité de |a 
poursuite contre tous les inculpés de faits connus ; 

H En ce qui concerne : 

u Amédée Louis Despans -Cubièr es, pair de France ; 

« Marie-Nicolas-Philippe-Auguste Parmentier ; 

« Leu-Henri-Allain Pellapra ; 

« Attendu que de l'instruction résultent contre eux charges suffi- 
santes d'avoir, en -1842, corrompu par offres, dons et présents, le 
ministre des travaux publics, pour obtenir la concession d'une mine 
de sel gemme située dans le département de la Haute-Saône ; 

« En ce qui concerne Jean-Baptisie Teste, pair de France ; 

« Attendu qu'il résulte également de Tinslruction charges suffi- 
santes contre lui, d'avoir, à la môme époque, étant ministre des tra- 
vaux publics, agréé des offres et reçu des dons et présents pour faire 
un acte de se^ fonctions non sujet à salaire ; 
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« Attendu qu'il résulte, en outre, do riustructîon contre Araédée- 
Louis Despans-Cubières : 

« EtLeu-Henri AllainPellapra, 

« Charges suffisantes de s'être, à la môme époque, en employant 
des manœuvres frauduleuses pour faire naître la crainte d'un événe- 
ment chimérique, fait remettre une portion des fonds destinés à la 
corruption, par les associés de Gouhenans, et d'avoir par ces moyens, 
escroqué ou tenté d escroquer partie de la fortune d'autrui ; 

« Crimes et délits prévus par les articles ^77, Md et 405 du Code 
pénal ; 

« La cour se déclare compétente. 

Il Ordonne la mise en accusation de : 

« Amédée-Louis Despans-Cubières, pair de France ; 

« Marie-Nicolas-Philippe-Auguste Parmenlier ; 

« Leu-Henri-AUain Pellapra ; 

« Jean-Baptiste Teste, pair de France ; 

« Ordonne, en conséquence, que lesdits : 

t Amédée-Louis Despans-Cubières, âgé de soixante et un ans, pair 
de France, né à Paris, y demeurant, rue de Clichy, 27 ; 

« Marie-Nicolas -Philippe-Auguste Parmenlier, âgé de cinquante- 
cinq ans, avocat, né à Lure (Haute-Saône), demeurant ordinaire- 
ment à Lure, et habitant momentanément Paris, rueCroix-des-Petits- 
Champs, 6 ; 

a Leu-Henri-AUain Pellapra, âgé de soixantci-quinze ans, ancien 
receveur général, né à , demeurant à Paris, quai Malaquais, -17 ; 

« Jean-Baptiste Teste, âgé de soixante-sept ans, pair de France, né 
à Bagnols (Gard), demeurant à Paris, rue de Lille, 88 bis ; 

« Seront cités à comparaître à la barre de la cour pour y être jugés 
conformément à la loi ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera notifié à la diligence du pro- 
cureur général du roi, à chacun des accusés ; 

« Ordonne que les débats s'ouvriront au jour qui sera ultérieurement 
indiqué par le président de la cour, et dont il sera donné connaissance 
au moins cinq jours à l'avance, à chacun des accusés ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la vigilance dif pro» 
cureur général du roi. 

Fait et délibéré au palais de la cour des pairs, le samedi 26 juin 
4 847, en la chambre du conseil, où siégeaient : 

M. le duc de Pasquier, chancelier de France, président. 

Et MM. le duc de Broglie, le comte Mole, le marquis de Talaru, le 
comte de Noé, le duc de Massa, le duc Decazes, le comte d'Argout, le 
baron de Barante, le marquis de Dampierre, le comte de Houdetot,' le 
comte de Pontécoulant, le comte de la Villegontier, le baron Dubreton, 
le marquis de Pange, le comte Portalis, le duc de Crillon, le duc de' 
Coigny, le comte dé Saint-Priest, le comte de Tascher, le comte de 
Richebourg, le duc de Plaisance, le vicomte Dode, le vicomte Dubou- 
chage, le duc de Brancas, le comte de Montalivet, le comte Boissy- 
d'Anglas, le duc de Noailles, le comte Lanjuinais, le marquis de La- 
place, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le marquis de Lauriston, le 
duc de Pérîgord, le comte de Ségur, le duc de Richelieu, le marquis 
de Barthélémy, le comte Philippe de Ségur, le baron Athalin, Auber- 
«on, Çousio, le duc de Fezepsap, le barop de FrévjUe, )e baron Thé^ 
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nard, Villemain, le comte de Hara, le vice-amiral Jurien-Lagraviére» 
le comte de Colbert, le comte de la Grange, Félix Faure, le comte 
Daru, le baron Neigre, le baron Duval, le comte de Beaumont, le 
comte de SaiDt-Cricq, Barthe, le comte de Gasparin, le comte d'Hé« 
douville, le baron Aymard, le comte de Montalembert, de Cambacé- 
rès, le baron Feutrier, le baron Fréteau de Pény, le A'icomte Pernety, 
le comte de la Riboissière, le marquis de RochambeaUj le comte d'Aï- 
ton-Shée, ^e Beilemare, le comte Bresson, le marquis d'Andigué 
de la Blanchaye, le marquis d'AudifTret, le comte de Monthion, 
le marquis de Belbeuf, le baron Darriule, le baron Dupin, le 
marquis d'Escayrac de Lauture, Kératry, le vice-amiral Halgan, 
Mérilhou, Odier, Paturle, le baron de Vandeuvre, le baron Pelet, 
le comte Pelet (de la Lozère), le vicomte de Préval, le baron de 
Fleury, Laplagne-Barris, Rouillé de Fontaine, le vicomte Sébastian], 
le baron de Daunant, le comte de Castellane, \e duc d*Albuféra, le 
baron Saint-Didier, le vice-amiral de Rosamel, Maillard, le duc de la 
Force, le comte de la Pinsonniére, le baron Nau de Champlouis, le 
comte . de Gramont - d'Aster , le comte de Greffulhe , le comte 
Schramm, le marquis de Boissy« le vicomte Borelli, le vicomte Ca- 
vaignac, Gordier, le duc d'Ëstissac^ Lebrun, le comte Eugène Merlin, 
Persil, de Vandeul, Viennet, Bérenger (de la Drôme), le comte Foy, le 
prince de la Moskowa, le marquis de Gouvion-Saint-Cyr, le marquis 
de Gabriac, le comte Mathieu de la Redorte, le comte de Montesquieu- 
Fezensac , Romiguières*, le vice-amiral Bergeret, le comte Arthur 
Beugnot, le comVe de . Bondy, Franck-Cjrré, le président de Gascq, 
le baron Gourgaud., le baron d'Oberlin, le comte Alexis de Saint- 
Priest, le président BouUet, Perrière, le baron de Bussière, Passy, 
Gabriel Delessert, le comte Jaubert, lie vice-amiral baron Grivel, le 
baron Pèdre la Gaze, le duc de Choiseul-Praslin, le baron Marbot, le 
duc de Trévise, le baron Achard, le vicomte Victor Hugo, Martell, 
Bertin de Vaux, le duc de Valençay, le comte de Latour-Maubourg^ 
de la Coste, le vicomte Duchàtel, le comte de Ghastellux, le baron de 
Crouseilhes, Vincens-Saint-Laurent, Lesergeant de Monnecove, le 
marquis de Raîgecourt, le baron Sers, Girard, le marquis de Portes, 
le vicomte Lemercier, Anisson-Duperon, le comte de Mornay, le ba- 
ron Doguereau, le baron Durrieu, le baron Girot de TAnglade, Ful- 
chiron, Jard-Panvillier, le baron Fabvier, le baron Tupinier, Laurens* 
Humblot, le président Legagneur, Mesnard, le baron noedercr, le pré- 
sident Rousselin,. le vicomte Bonnemains, Hartmann, Barbet, Flou- 
rens, de Lagrenée, Legentil, le baron Rapatel, Renouard, le comte 
Achille Vigier, Poinsot, le comte Cornudet, le marquis de Malleville, 
Troploog, Reynard, le baron de Schauedburg, Wustemberg, le comte 
du Moncel, le baron Deponthon, le comte de Pontois. 
Lesquels ont signé avec le greffier en chef. 
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DÉBATS 



DEVANT LA COUR DES PAIRS. 



i^ auiitnce, ^ SjuUUt. 
Prési46nce de M- le dqc PaB(}t)ier) cl^nceU«r, 



-i- j 



Les dispositions intérieures de la saUe sont à peu près les mêmes 
que dans les procès précédeots. Le bureau de M. le chancelier est 
placé au côté droit de l'enceinte occupée ordinairement par les fau- 
teuils des pairs. Vis-à-vis, à gauche, se trouve le bureau du ministère 
public. L'emplacement réservé dans les séances législatives au prési- 
dent et aux secrétaires de la chambre a été transformé en tribunes 
dans lesquelles sont admises les personnes munies de billets. £n 
avant, et à la place môme où se trouve la tribune des orateurs, sont 
des sièges et trois bureaux destinés aux accusés et à leurs conseils. 
Dans les procès précédents, les accusés étaient placés sur un banc 
plus élevé derrière leurs défenseurs. Les sièges sont disposés aujour- 
d'hui de façon que chaque accusé soit assis près de son avocat. 

A midi un quart, un huissier annonce la cour. M. le chancelier 
entre suivi des membres de la commission d'instruction : viennent 
ensuite les autres membres de la cour. Les pairs sont en grand cos- 
tume, avec le chapeau à plumes et l'épée. 

M. le procureur général Delangle et M. l'avocat général Qldndaz 
sont également introduits. 

M. le chancelier donne ordre de faire entrer les accusés. Un grand 
silence s'établit et une émotion profonde s'empare de tout l'auditoire, 
lorsque, précédés par des huissiers, M. le général Despans-Cubières, 
et un moment après M. Teste entrent dans l'enceinte par la porte de 
gauche et prennent place au banc des accusés. 

M. le général Cubièreset M. Teste sont en habit noir ..M. Gubièros 
porte le ruban de chevalier, et M. Teste la rosette d'officier de la 
Légion d'honneur. 
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H* DespasfikCubières s'assied sur le siège qui lui est destiné à Tex- 
Irémité droite de la barre, à côté de M» Baroche, son avocat. M. Teste 
s'assied entre M*' Paillet et Dehaut, ses conseils. H. Teste fils, mem* 
bre de la chambre des députés, conseiller référendaire à la cour des 
comptes, est entré en même temps que son père : il se place der* 
riére lui. 

M. Parmentier est à son tour introduit ; il s*assied à Textrémité 
gauche de la barre, entre son fils et M* Benott Ghampy, son avocat. 

Derrière les accusés et leurs défenseurs sont quelques avocats en 
robe. M^ Cuzon, qui a été Tun des conseils du général Cubières dans 
le procès civil jugé par le tribunal de la Seine, est assis derrière lui. 

Plusieurs des témoins qui doivent être entendus dans Taffaire sont 
dans Tun des couloirs : on remarque entre autres, H. Legrand, sous- 
secrétaire dXtat, en costume de conseiller d'£tat ; M. Mazères, pré- 
fet de la Haute-Saône, également en costume. 

Ou remarque aussi un grand nombre de députés, qui, dès avant 
rentrée de Li oour, occupent les places qui leur sont réservées. 

M. LB CHANCELIER. — L'audieuce est ouverte. J'invite le public qui 
assiste à Taudience à écouter dans un respectueux silence les débats 
qui vont s'ouvrir. M. le greffier en chef va procéder à l'appel nominal 
des membres de la coui*. 

M. Eugène Gouchy, greffier en chef, fait lappel nominal, qui con- 
state la présence de ^ 90 pairs. 

M. i;b chancelier. — Âfonsleur Cubières, quels sont vos nomSj âge, 
lieu de naissance, profession, qualités et domicile? 

M. Despans-Cdbières. — Louis Despans-Cubières, âgé de soixante 
et un ans, né à Paris, demeurant rue de Clichy, 27. 

M. LE CHANccLiEfl. — - Monsicur Pcllapra I... (Personne ne répond.) 
M. Pellapra n'estpas présent?... (Même silence.) 

M. LE CHANCELIER. — Monsicur Teste, quels sont vos noms, âge, 
lien de naissance, profession, qualités et domicile? 

M. Teste. -— Je m'appelle Jean-Baptiste Teste , je suis âgé de 
soixante-sept ahs, né à Bagnols ; je demeure à Paris, rue de Lille. 
Quant à ma qualité, monsieur le chancelier... en butte à une accusa- 
tion qui touche de si près à l'honneur d'un homme public, j'ai pensé 
qu'il était convenable de ne pas apporter sur le banc où le suis assis 
les dignités dont j^av^is été revêtu. J en ai déposé hier les insignes 
dans les mains du roi [i], (Sensation prolongée.} 

(1 ) Voici en qnéls termes H. Teste a adressé au roi sa démission de pair de France et 
de président : 

« Sire, 

c Je dois à Votre Majesté, en retour d'un dévouement dont je me suis efforcé de 
multiplier les preuves, la dignité de pair de France, et l'honneur de siéger dans la 
plus haute magistrature du royaume» comme l'un de ses présidents. 

a J'aborde demain une épreuve solennelle, avec la ferme conscience d'en sortir 
sans avoir rien perdu de mes droits à l'estime publique et i celle de Votre Majesté. 

(( Mais un pair de France, magistrat, qui a eu le malheur de traverser une accusa- 
tion de corruption, se doit à lui-môme de se retremper dans la confiance du souverain 
qui lui a conféré ce double caractère. 

« Je dépose entre les mains de Votre Majesté ma démission de la dignité de pair de 
France, et celle des fonctions de président à la cour de cassation, pour n'être défendu 
dans les débats qui vont s'ouvrir, que par mon innocence. » 
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M. licHANCELTEE. — Monsieur Parmentier, quels sont vos noms 
âge, profession, lieu de naissance et domicile? 

M. Paruentibb. — Marie-Nicolas-Philîppe-Auguste Parmentier, 
âgé de cinquante-cinq ans, avocat, né à Lure, demeurant à Lure, et 
momentanément à Paris. 

M. LE cHANCBLiEa^ — Tous les défenseurs sont présents. 

M*' Baroche, Paillet, Dehaut, et Benoit Ghampy se lèvent. 

M. LE CHANCELIER. — Je rappelle aux défenseurs qu'ils doivent 
s'exprimer avec déc«[ioe et ne rien dire contre leur conscience et con- 
tre le respect dû aux lois. 

Les défenseurs s'inclinent. 

M. LE CHANCELIER. — H. ic procureur général a la parole. (Mouve- 
ment de curiosité.) 

M. Glandaz, avocat général, se lève et dit : « Nous avons l'honneur 
de présenter à la cour les réquisitions suivantes : » 

« Le procureur général du roi près la cour des pairs, 

« Vu -1" l'arrêt rendu, le 26 juin dernier, par la cour des pairs por- 
tant mise en accusation de Luc-Henri-Alain Peilapra, anciai receveur 
général, pour crime de corruption et pour délit d'escroquerie ou ten- 
tative d'escroquerie ; 

« 2*' La notification faile, le 27 du même mois de juin, audit Pella- 
pra, en son domicile à Paris, quai Malaquais, -17, de l'arrêt sus- 
énoncé ; 

« 5* L'ordonnance rendue, le \" juillet, présent mois, par M. le 
chancelier de France, président de la cour des pairs, ladite ordon- 
nance portant que les débats sur l'accusation prononcée contre le sus- 
nommé s'ouvriront le jeudi 8 dudit mois de juillet ; 

« 4^ La notification faite, le même jour, V^ juillet, de ladite ordon- 
nance au sieur Pellapra, en sondit domicile, pour qu'il ait à s*y con- 
former ; 

ô"" Le mandat d'arrêt rendu sur nos réquisitions par M. le chance- 
lier, président de la cour des pairs, le 7 du même mois, contre le sieur 
Pellapra ; 

« Attendu que le sieur Pellapra ne se présente pas devant la cour 
pour répondre à l'accusation portée contre lui ; 

« Qu'il résulte même de l'exécution du mandat d'arrêt décerné 
contre cet accusé qu'il a quitté son domicile et qu'il s'est jusqu'ici 
soustrait à toutes les recherches de la justice ; 

« Que l'absence du sieur Pellapra ne peut pas arrêter le cours des 
débats en ce qui concerne les accusés présents, mais qu'elle oblige de 
recourir aux voies de contrainte déterminées par la loi ; 

• Vu les articles ^77, ^9, 405 du Code pénal, et 465 du code 
d'instruction criminelle ; 

« Requiert qu'il plaise à la cour : 

« Décerner ordonnance de prise de corps contre Leu-Uenri -Alain 
Pellapra. 

« Au parquet de la cour des pairs,' le 8 juillet i 847. 

« Le procureur général du roi, 

«DELiir^GLE. » 



— 77 — 

M. LE GUÀifCELiER. — La cour donne acte h H. le procureur géné- 
ral du roi de ses réquisitions, et ordonne qu'il en sera délibéré en la 
chambre du conseil après la lecture de l'acte d'accusation. 

M. le greffier en chef donne lecture de Tarrét de la cour et com- 
mence celle de l'acte d'accusation qui es€ achevée par M. Léon de la 
Chauvinière, greffier en chef adjoint. 

Nous avons donné le texte de l'arrêt dans notre précédente livraison. 
Nous nous abstenons de donner ici Tacte d'accusation qui reproduit 
les faits et la correspondance déjà relatés dans le rapport de M. Re- 
nouard ; l'acte d'accusation se termine ainsi : 

En conséquence sont accusés ; 

•1° Amédéê-Louis Despans-Cubières, pair de France ; 

2* Marie-Nicolas-Philippe-Auguste Parmentier ; 

5° Leu- Henri-Alain Pellapra, 

D'avoir, en ^842, corrompu par offres, dons et présents, le minis- 
tre des travaux publics, pour obtenir la concession d'une mine de sel 
gemme située dans le département de la Haute-Saône ; 

Jean-Baptiste Teste, pair de France, 

D avoir, a la môme époque, étant ministre des travaux publics, 
agréé des offres et reçu des dons et présents pour faire un acte de ses 
fonctions non sujet à salaire ; 

Amédée-Lçuis Despans -Cubières, 

Et Leu-Henri- Alain Pellapra, 

De s'être, à la même époque, en employant des manœuvres frau- 
duleuses pour faire uaUre la crainte d'un événement chimérique, fait 
remettre une portion des fonds destinés à la corruption, par les asso- 



(1) Voicî, qaant kh personne cl quant aux biens, quelles peuvent être les censé- 
({aences de l'état de contumace dans lequel s'est placé M. Pellapra, qui, comme on sait, 
jouit d'une fortune immobilière considérable. 

Pendant Tinstruction de la contumace, les biens de l'accusé sont séquestrés ; il est 
privé de l'exercice de ses droits de citoyen , il est déclaré rebelle à la loi, et toute action 
en justice lui est interdite. — Code d'instniction criminelle, art. 465.^ 

Si le contumax est condamné, ses biens sont, à partir de l'arrêt, considérés et régis 
comme biens d'absent par l'administration de la régie des domaines de l'Ëtut. — Jd., 
471. 

Pendant les cinq ans à partir de l'exécution de l'arrêt par effigie, si le condamné se 
présente volontairement, ou s'il est arrêté, l'arrêt de contumace et ?es conséquences 
tombent à l'instant même ; l'accusé reprend ses droits de citoyen, auxquels il n'a pu 
être préjudicié par la contumace, et il est remis eh possession de ses biens, gui lui sont 
restitués, ainsi que les revenus, sauf retenue des frais de régie. — Code civil, art. 27, 
28, 29, et la loi du 16 septembre 1791. * 

S'il ne se présente qu après le délai de cin(| ans, les conséquences de la condamna- 
lion par contumace ne cessent qu'à partir du jour où il a reparu en justice, et elles con- 
servent leur effet pour le passé. — Code civil, art. 30. 

Le contumax, alors même qu'il est acquitté après s'être présenté, est condamné aux 
frais occasionnés par la contumace. — Code d'instruction criminelle, art. 478. 

Si le condamne laisse écouler le délai de vingt ans sans se présenter, la peine portée 
par l'arrêt est prescrite, mais le condamné ne peut plus être admis à purger sa contu- 
mace. — Code d'instniction criminelle, article 641. 

Lorsque la condamnation est devenue définitive par l'expiration du délai donné pour 
purger la contumace, le compte dn séquestre est rendu à qui il appartiendra. — Id., 
art. 471. 
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ciés de Gouhenans, et d'avoir, par ces moyens, escroqué ou tenté 
d'escroquer partie de la fortune d'autrui ; 

Grimes et délits prévus parles articles 477, 179 el 405 du Code 
pénal. 

Fait au parquet de la cour des pairs , à Tsns^ ce 50 juin 4 847. 

Le procureur général du m^ 

ÛELAKGLE. 

M. LE CHANCELIER. — ^ Lcs accusés out VU ce dont ils sont accusés. 
Dans les audiences suivantes, ils entendront les charges qui seront 
produites contre eux. 

M. Teste. — Monsieur le chancelier veut-il me permettre, non pas 
de discuter, ce ne serait pas le lieu, mais de lui faire remarquer Tab- 
sence dans les pièces adminisfratives, dont je viens de trouver un 
exemplaire dans la salle où j'ai été retenu quelque temps, Fabsence 
dans le recueil de. ces pièces de Tavis donné par la Régie des contri- 
butions indirectes sur la demande en concession de Gouhenans. 

Le système de Taccusation a pour but de mettre aux prises le mi- 
nistère des travaux publics et le ministère des finances ; ce sont les 
résistances du ministère des finances que j'aurais cherchée à vaincre 
dans un but coupable. 11 faut au moins que le ministère des finances 
apparaisse tout entier. Cette lacune a, je crois, quelque importance, 
et il est de la justice de la cour de permettre que celte pièce soit jointe 
à celles qui lui ont été communiquées. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Je dois faire remarquer à la cour 
que M. Teste nous a demandé communication de cette pièce, qu'elle 
lui a déjà été remise, et qu'il l'a encore entre les mains. 

M. Teste. — J'aurai l'honneur de répondre à M. le procureur gé- 
néral que ce n'est pas pour moi que je demande la publication de celle 
pièce ; je saisis même cette première occasion de remercier M. le pro- 
cureur général de la bonté qu'il a eue de m'avoir laissé prendre com- 
munication de cette pièce. Mais je ferai observer qu'il s'agit pour moi 
d'une question d'honneur, et qu'il est tout naturel que je désire que 
cette pièce se trouve dans le recueil de celles qui sont distribuées à 
mes juges. L'on conçoit bien que ce n'est pas pour moi que je désire 
que cette piècb soit imprimée et distribuée. La cour doit apprécier le 
motif de ma demande. 

M. LE changeliku. — Vous devez bien reconnaître que la commis- 
sion d'instruction n'a hésité devant l'impression d'aucune des pièces 
dont elle a cru reconnaître l'importance, elle ne s'est pas aperçue ap- 
paremment de l'importance de celle-ci ; mais elle sera imprimée el 
distribuée d'ici à demain. 

Un pair (M. Vincens-Saînt-Laurent), se levant. — Je demande la 
parole. (Mouvements en sens divers.) 

Plusieurs pairs. — Chut ! chut ! 

M. Vincens-Saint-Laurent. — Je demande à faire une observa-: 
tîon. (Le silence se rétablit.) Il est question de faire imprimer le rap- 
port de la direction des contributions indirectes. J'avais moi-même 
remarqué que cette pièce ne figurait pas dans les documents qui noua 
ont été conKnuniqués aujourd'hui. Mais puisqu'on a consulté a la fois 
la direction des contributions indirectes et la direction des domaines, 
il a dû y avoir deux rapports. Il semble que la communication^ pour 
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être complète, devrait présenter les deux rapports faits au ministre 
des finances ; si Ton fait imprimer l'un, ii'paralt convenable de faire 
également imprimer Tautre. 

M. Testb. — Il l'est. 

M. LE CHANCELIER. — La cour 8 enleudu l'observation ; elle y fera 
droit selon qu'il conviendra. La cour va entrer en chambre du conseil 
pour délibérer sur le réquisitoire présenté par M. le procureur générai 
au commencement de l'audience. 

L'audience publique est levée à quatre heures un quart ei reBToyée 
à demain midi précis. 



La cour des pairs, après Taudience publique, a immédiatement 
commencé sa délibération sur le réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral, et elle a reâdu l'arrêt dont voici le texte : 



« La 0our des pairs, 

ff Statuant sur le réauisitoire présenté dans Taudience'de ce jour 
par M. le procureur général du roi ainsi conçu : (Voir plus haut 
dans' le compte rendu de Taudience publique le texte de ce réqui* 
sitoire. ) 

« Après en avoir délibéré dans la chambre du conseil ; 

Vu l'arrêt de la cour en date du 26 juin dernier, déclarant qu*il 
y a charges suffisantes contre : 

f Leu-Henri-Alain Pellapra, 

ft -!<* D'avoir, en ^842, corrompu par offres, dons et présents, le 
ministre des travaux publics, pour obtenir la concession d'une mine 
de sel gemme située dans le département de la Haute-Saône; 

t 2"* De s'être, à la même époque, en employant des manœuvres 
frauduleuses, pour faire naître la crainte d'un événement chimérique, 
fait renoettre une portion des fonds destinés à la corruption, par les 
associés de Gouhenans, et d'avoir par ces moyens escroqué ou tenté 
d'escroquer partie de la fortune d'autrui ; 

R Grimes et délits prévus par les articles 477, 479 et 405 du Gode 
pénal ; 

« Et ordonnant, en conséquence, sa mise en accusation pour ces 
faits ; 

« Attendu que ledit accusé a été régulièrement cité à comparaître 
ce jourd'hui en exécution de Tarrêt de la cour ; 

• Et qu'il n'a point obéi à la justice ; 

tt Ordonne que ledit Leu-Henri* Alain Pellapra, égé de soixante* 

Ïuinze ans, né a..., ancien receveur général, demeurant à Paris, quai 
falaquais, 47, taille de 4 tnètre 75 centimètres, yeux bleus, ne^aqui- 
lin, visage allongé, teint coloré, sera pris au cor[)s et conduit dans telle 
maison d'arrêt que le président de la cour désignera pour servir dci 
maison de justice près d'elle ; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à h diligence do pro- 
tïureur général du roi ; 
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« Fait et délibéré au palais delà cour des pairs, à Paris, le jeudi 
S juillet 18^7, en la chambre du conseil, où siégeaient : 
M. le duc Pasquier, chancelier de France, président, 
El MM. le duc de Brissac, le comte Mole, le baron Séguier, le mar- 
quis de Talaru, le comte de Noé, le duc de Massa, le duc Decazes, le 
comte d*Argout, le baron de Barante, le marquis de Dampierre, le 
comte de Houdetot, le comte de Pontécoulant, le marquis d'Aramon, 
le comte de la Yillegontier, le marquis de Pange, le comte Portalis, le 
duc de Coigny, le comte de Vaudreuil, le comte de Richebourg, le 
duc de Plaisance, le vicomte Dode, le vicomte Dubouchage, le duc de 
Brancas, le comte de Montalivet, le comte Boissy-d'Anglas, le duc de 
Noailles» le comte Lanjuinais, le marquis de Laplace, le vicomte de 
Ségur-Lamoignon, le marquis de Lauriston, le duc de Périgord,le 
comte de Ségur, le duc de Richelieu, le marquis de Barthélémy, le 
comte Philippe de Ségur, le baron Athalin, Aubemon, Besson, Cousin, 
le comte Desroys, le duc de Fezensac, le baron de Fréville, le baron 
Thénard, Villemaîn, le comte de Ham, le vice-amiral Jurien-Lagra- 
vière, le comte de Colbert, le comte de la Grange, le comte Daru, le ba- 
ron Neigre, le baron Duval, le comte de Beaumont, le baron de Rei- 
nach, le comte de Saint-Cricq, Barthc, le comte de Gasparin, le baron 
Aymard, le comte deMontalembert, de Gambacérès, le baron FeuCrier, 
le vicomte Pemety, le comte de la Riboissière, le marquis de Rocham- 
beau, le comte d'Alton-Shée, de Bellemare, le prince d'Eckmuhl , le 
comte Bresson, le marquis d'Andigné de la Bianchaye, le marquis 
d'Audiffret, le comte de Monthion, le marquis de Belbeuf, le baron 
Darriule, le baron Dupin, le marquis d'Escayrac de Lauture, le duc 
d'Harcourt, Kératry, le comte d'Audenarde , le vice-amiral Halgan, 
Mérilhou, Odier, Palurle, le baron de Vandeuvre, le baron Pelet, le 
comte Pelet (de la Lozère), le vicomte de Préval, Laplagne-Barris, 
Rouillé de Fontaine, le vicomte Sébasliani, le baron de Daunant, le 
comte de Gastellane, le duc d'Albufera, le baron de Saint-Didier, le 
vice-amiral Rosamel, Maillard, le duc de la Force, le comte de la Pin- 
sonnière, le baron Nau de Ghamplouis, le comte de Gramont-d' Aster, 
le comte de Greffulhe, le comte Schramm, le marquis de Boissy, le 
vicomte Borelli, le vicomte Gavaignac, Gordier, le duc d'Eslissac, 
Lebrun, le comte Eugène Merlin, Persil, Viennet, Béranger (de h 
Drôme) , le comte Foy , le prince de la Moskowa , le marquis de Gouvion- 
Saint-Gyr, le marquis de Gabriac, le comte Mathieu de la Redorte, le 
comte deMontesquiou-Fezensac, Romiguières, le vice-amiral Bergeret, 
le comte Arthur Beugnot, le vicomte de Bondy, Franck Carré, le pré- 
sident de Gascq, le baron Gourgaud, le comte Alexis de Saint-Priest, 
le président Boullet, le vicomte de Flavigny, le marquis d'Harcourt, 
Ferrier, le baron de Bussière, Passy , Gabriel Delessert. le comte 
Jaubert, le vice-amiral baron (irivel, le baron Pèdre la Gaze, le duc 
de Choiseul-Praslin , le baron Marbot, le duc de Trévise, le baron 
Achard, le vicomte Victor Hugo, Martell, Berlin de Vaux, le duc de 
Valençay, le comte de la Tour-Maubourg , de la Coste, le comte de 
Chastetlux, le baron de Grouseilhes, Vincens-Saint-Laurent, Leser- 
geant de Monnecove, le marquis de Raigecourt, le baron Sers, Girard, 
le marquis de Portes, le vicomte Lemercier, de Montépin, Anisson- 
-Duperon , le comte de Morney , le baron Doguereau , le baron 
Durrieu, le baron Girot de l'Anglade, Fulchiron, Jard-Panvillier, 
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le baron Fabvîer, le baron Tupinier, Laurens-Humblot, le président 
Legagneur, Mesnard, Paulze-d'lvoy, le baron Rœderer, le président 
Rousselin, le comte de Monlozon, le vicomte Bonnemains, Hartmann, 
llarbet, Flourens, Legentil, de Magnoncour, le baron Ilapatel, Be- 
nouard, le comte Achille Vigier, Poinsot, le comte Cornudet, le 
marquis de Malleville, Troplong. Reynard, le baron de Schauenburg, 
Wustenberg, le comte du Moncel, le baron Deponthon, le comte de 
Pontois. 
Lesquels ont signé avec le greffier en chef. 



2* audience. — 9 juillet. 

Hier soir, à huit heures, trois commissaires de police , accompa- 
gnés chacun d officiers de paix et d'agents, se sont transportés simul- 
tanément chezM.X^ubières, rue de Glichy, 27 ; chez M. Teste, rue de 
Lille, 8H, et rue Groix-des-Pelits-Ghamps, 6, chez M. Parmenlier. 

M. Despans-Cubières a été le premier amené à la prison de la 
conciergerie du palais, oii des cellules avaient été préprées à la hâte, 
la mesure prise contre les accusés ayant été tellement prompte et 
imprévue, que la geôle dépendante du palais de la chambre des pairs 
ne se trouvait pas en état de les recevoir. 

M. Teste a été amené ensuite et écroué aussi à la conciergerie par 
le commissaire de police du quartier du Luxembourg, M. Monval , 
qui avait procédé à son arrestation. 

Quant a M. Parmentier, on a pu croire un moment qu'ainsi que 
M. Pellapra, il avait voulu se soustraire par la fuite aux mandements 
de la justice. En effet, le commissaire de police chargé de l'exécution 
du mandat décerné contre lui, s'étant présenté à son domicile, il lui 
fut répondu que M. Parmentier était absent, et, comme il insistait 
pour savoir où il pourrait être trouvé ou bien à quelle heure il ren- 
trerait, il ne put obtenir d'autre réponse, sinon qu'il était absent, et 
que l'on ne savait quand il reviendrait. Le magistrat, ayant demandé 
qu'en tout état de cause on lui indiquât l'appartement occupé par 
M. Parmentier, remarqua qu'on y voyait briller de la lumière, et que, 
par conséquent, quelqu'un devait s'y trouver. On lui avoua alors 
qu'en effet M. Parmentier était chez lui, mais on ajouta que, se trou- 
vant fatigué, il s'était mis au lit, et avait défendu qu'on laissât péné* 
trcr personne auprès de lui. Le commissaire ayant fait connaître la 
nature de son mandat et ayant pu enfin le signifier à M. Parmentier, 
celui-ci fut amené à son tour à la conciergerie, et placé au secret, 
ainsi que ses deux coaccusés. 

Ce matin, à onze heures, M. le préfet de police a fait successive- 
ment extraire les trois accusés, qui ont été conduits l'un après l'autre 
au palais de la chambre des pairs, dans une voilure où ils étaient 
accompagnés seulement par M. le chef de la police municipale, et 
qu'aucune espèce d'assistance pût révéler extérieurement la mesure 
dont l'accomplissement lui était confié. 
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A midi et demi od annonce la cour. 

Le^ accusés sonl introduits : comme hier, aucun garde ne les ac- 
compagne. 

Après rappel nominal , qui constate la présence do 4 90 pairs ; puis. 
sur la demande de M. le chancelier, H. Renouard, rapporteur, donne 
lecture de Farrèt rendu hier par la cour en la chambre du conseil. 
(Nous avons donné le texle de cet ^rrèt. ) 

M. le chancelier donne ordre de faire l\ippel des témoins. 

Dix témoins sont assignés à la requête de M. le procureur gçnéral, 
savoir : • 

M. Legrand, sous-secrétaire d*Etat des travaux publics ; 

M. Renauld, rentier, à Vesoul ; 

M. Grillet, avocat, ancien juge de paix à Lure (Haute-Saône); 

M. Guenyvau, inspecteur général des mines, en retraite; 

M. Thirria, ingénieur en chef des mines, secrétaire du conseil gé- 
néral des mines; 

M. Lanoir, juge de paix, maître de verreries, à Malbouhans (Haute- 
Saône);' 

H. de Cheppe, maître des requêtes au conseil d'Etat, chef de la di- 
vision des mmes au ministère des travaux pnblics ; 

M. Dessirier, négociant à Vesoul ; 

M. Gapin, avocat à Paris ; 

M. Roy, employé à la saline de Gouhenans ; 
' M. Roquebert, notaire a Paris; 

Il y a seulement deux témoins à décharge : 

M. Mazères, ancien préfet de la Haute-Saône, maintenant préfet du 
Cher, assigné à la requête de M. Teste ; 

M. Charles Lanoir, étudiant endroit, assigné à la requête de M. Par* 
mentier. 

t.es témoins se retirent dans la salle qui leur est destinée. 

îf . LB CHANCELIER. — » H. le greffier en chef va donrer lecture des 
pièces de rioformation, à laqudle il a été proeédé à k suite de la 
séance d'hier. 

Un profond silence s*établit, et au milieu de Tattention générale, 
M. Léoo de la Ghauvinière donne lecture des pièces suivantes ; 

« L'an mil huit cent quarante-sept, le neuf juillet à neuf heujres du 
matin, devant nous, Etienne-Denis duc Pasquier, chancelier de France, 
président de la cour des pairs , étant dans notre cabinet au Petit- 
(^uxembourg, avec Léon de la Ghauvinière, greffier en chef , adjoint 
delà cour, s est présenté M. Léon de Malleville, membre de la chambre 
des députés, et Vun des vice-président de cette chambre, lequel nous 
a fait la déclaration suivante : 

<{ J'ai reçu de la main de M. Armand Marrast, rédacteur en chef da 
journal /^ National ^ six pièces relatives au procès pendant devant la 
chambre des pairs, pour être portées à la connaissance de M. le chan- 
celier. Je dépose ces pièces entre ses mains ; je déclare d'ailleurs ignorer 
e(Hnpiétement comment M. Marrast s'est procuré ces pièces. 

a Après lecture , M. de Malleville a signé avec nous et le greffier en 
chef adjoint de la cour. 

« Léon DE Malleville , député ; Pasqoibr ; 

t Léon DE LA CUAOTlKlÈRt. » 
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(I L an mil huit cent quarante-sept, le neuf juillet, à dix heures du 
matin , par-devant nous, Etienne-Denis , duc Pasquier, chancelier de 
France , président de la cour des pairs , étant en notre cabinet d'in- 
struction, au palais de la chambre des pairs, avec MM. le duc Decazes, 
Pei-sil, le président Legagneur et Renouard, pairs de France , commis 
par nous , pour nous assister dans l'instruction du procès déféré à la 
cour et assisté de Léon de la Ghauviniére , greffier en chef, adjoint de 
la cour, 

«Est comparu, en conséquence de la citation è lui donnée le jour 
d'hier, par notre cédule dudit jour, en vertu de notre pouvoir discré* 
tionnaire, le témoin ci-après nommé , lequel a déposé ainsi qu'il suit : 
« Je m'appelle Armand Marrast, âgé de quaranie-cinq ans , rédac- 
teur en chef du JVarionn/, demeurant a Paris, rue Lepelletier, 5. 

« Nous avons représenté à M. Marrast les six pièces déposées ce 
matin entre nos mains, par M. de Malleville, et placées par nous sous 
scellés, j» 

• Après avoir examiné ces pièces, M. Marrast dit : Ce sont bien là 
les pièces aue j'avais confiées à M. de Malleville, et elles sont tout en- 
tières copiées de ma main. La première feuille n'est qu'un titre; ce 
litre, qui est aussi de ma main, n'a été écrit par moi que tout récem- 
ment , il y a seulement trois jours. Je fais observer que , dans c^s 
pièces, il y a quelques notes qui sont également de mon écriture, maig 
que je n'ai pas copiées. Cela est, d'ailleurs, facile à reconnaître. 

« D. Où se trouvaient les originaux sur lesquels vous avez fait ces 
copies? — R. Permettez-moi , tnonsieur le chancelier, de ne pas ré- 
pondre à cette question-là ; je ne pourrais le faire sans trahir la con- 
fiance qu'on accorde à un journaliste qui est dans le cas d'obtenir des 
confidences de cette nature. Mais je peux dire que je crois de toute 
mon âme à Taulhenticité de ces lettres ; j'en avais la certitude avant 
de lire les pièces qui ont été saisies et imprimées ; celte certitude est 
devenue encore plus grande, s'il est possible, depuis que j'ai lu la pro-^ 
cédure, et je suis persuadé qu'il ne restera sur ce sujet aucun doute 
aux personnes qui auront lu cette procédure, tant le texte des pièces 
que j'ai copiées porte avec lui un caractère évident d'authenticité. 

H 0. Pouvez-vous dire s'il y a longtemps que vous avez pris copie 
de ces pièces?— R. Je puis affirmer que c'est l'avant- veille du jour 
où a été publié le rapport deM. Renouard. 

« D. Vous croyefc bien avoir pris cette copie sur les originaux? — 
R. Non, monsieur le chancelier, je ne peux rien affirmer de sembla- 
ble. Vous devez comprendre ce qUe ma situati(m a dé déliost dans 
l'alternative où je me trouve placé, .d'être exposé au reproche d'avoir 
abusé delà confiance qu'on a eue en moi, ou de laisser la justice s'é- 
garer. Le National, a toujours pris soin de défendre avec une soUici-* 
tude particulière l'honneur et les intérêts de l'armée. Cette accusation 
d'escroquerie contre un lieutenant général me causa rémotion la plus 
désagréa' le, bien que je n'aie jamais eu aucun rajqpori ni avec le gé** 
néral Cul>ières ni avec personne de sa famille. 

H Avfat que le rapport de M. Renouard eût paru, j'avais le désir de 
m' éclair 3r à cet ^ard, et d'écrire, pour le National, un exposé des 
faits qvi mit nos lecteurs à même de suivre les détails du procès. 
J'allai voir une personne que je savais liée avec M. de CulHèreset 
Pellap "a, jç lui fis part de mes impressions; une discussion s'engagea 
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alors entre celte personne et moi, et dans la vivacité du débat elle s'é- 
cria : « Le général Cubiéres n'est pas escroqueur, mais escroqué. » 
Gomme je faisais encore des réflexions, la môme personne s'écria : 
« J'ai là des notes qui pourraient porter la conviction la plus com- 
plète dans votre esprit. Le public les connaîtra, et il ne restera aucun 
doute ni à lui ni aux juges. » Ma curiosité était excitée par le désir 
dont j*ai parlé déjà, de ne pas trouver une escroquerie flétrissant des 
épaulettes; j insistai donc très-vivement pour prendre connaissance de 
ces lettres; elles me parurent si graves, après les avoir lues, que je 
refusai de m'éloigner avant d'en avoir pris copie. 

« J'ajoute toutefois que je copiai seulement ce qui me parut le plus 
important. Après avoir lu le rapport de M. Renouard, les interroga- 
toires de M. de Cubiéres et la correspondance publiée, je fus très- 
frappé des lacunes que je remarquai. L'accusation d'escroquerie me 
.semblait ressortir avec plus de force ; ce fut alors que, me trouvant au 
milieu d'un groupe de députés ou Ton disait encore que le géuéral 
Cubiéres était sous le coup de lescroquerie, je fus entratné à faire vis- 
à-vis de ces messieurs ce que la personne dont j'ai parlé plus haut 
avait fait vis-à-vis de moi. M. Léon de Malleville, qui était présent, 
m'ayant demandé mes preuves, je crus pouvoir lui confier ce qui est 
aujourd'hui aux mains de M. le chancelier. Il me fit observer alors que 
les hommes publics ne pouvaient pas avoir une telle confidence, sans 
qu'elle leur imposât les plus graves devoirs. Il me dit aussi de songer 
aux remords que j'éprouverais moi-môme si, par ma faute, un lieute- 
nant général se trouvait condamné pour un délit flétrissant. J avais 
toujours cru que ces pièces viendraient à la connaissance de la jus- 
tice par d'auire voie que la mienne, et la fuite de M. Fellapra n'a plus 
permis à M. de Malleville, non plus qu'à moi. d'hésiter dans la pensée 
qu'il avait déjà de parler de ces lettres à M. le chancelier. 

« Nous constatons qu'avant de se retirer M. Marrast a visé avec 
nous et le greffier en chef, adjoint de la cour, les pièces déposées entre 
nos mains par M. Léon de Malleville. 

« Après lecture, M. Marrast a signé avec nous et le greffier en chef 
adjoint. 

« Signé AbmàndJMarrast, Pasqcier, le duc 
Dëgazes, C. Persil, Legagneub , Re- 
nouard, Léoa de la Chauvinièue. » 

« L'an mil huit cent quarante-sept, le 9 juillet, onze heures du ma- 
tin, 

« Devant nous, Etienne-Denis, duc Pasquier, chancelier de France, 
président de la cour Ses pairs, étant en notre cabinet, avec MM. le duc 
Decazes, le comte Portalis, Persil, le président Legagneur et Re- 
nouard, pairs de France, membres de la commission nommée par 
nous pour nous assister dans l'instruction du procès déféré à la cour, 

«A été amené le général Cubiéres, détenu en la maison d'arrêt de 

la Lonciergerie, d'où nous l'avons fait extraire à l'effet de liatev- 
roger ; 

ru ^;SS?''^^"^^''^"^ P^^^^^ ^'"sî q^'il suit, assisté de Léon de la 
Chauvmière, greffier en chef, adjoint de la cour. 

« Nous avons reçu communication de copies de pièces fort impor- 
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tantes; ces copies vont élre mises sous vos yeux, et il vous en sera 
donné lecture, afin de vous mettre à même de déclarerai tses pièces 
sont conformes aux originaux qui seraient émanés de vous, ou que 
vous avez dû avoir entre les mains. 

« Nous faisons donner lecture des pièces déposées dans nos mains. 

« Celle lecture faite, le général a dit : « Je reconnais d^une nia- 
mère générale le sens de ces lettres, sans pouvoir garantir Texacti* 
tude des expressions. J'ignore comment ces lettres sont parvenues à 
la commission : quant à moi, ce que Je désire constater, c*e£t que, 
dans cette affaire, je n*ai voulu être le délateur ni le dénonciateur de 
personne. Les originaux de ces lettres sont sortis de mes mains pour 
composer le dossier de mon procès civil devant le tribunal oe la 
Seine. » 

« Nous constatons que, dans le cours de cet interrogatoire, le gé- 
néral a paraphé avec nous et le greffier en chef adjoint Tes pièces que 
nous lui avons représentées, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

« Après la lecture, le général a signé avec nous, les commissaires 
de la cour et le greffier en chef adjoint, 

« Signé : Clbières, Pàsquier, Portalis, Persil, 
Legagneur, Renouard, le duc Degazes, Léon 

DE LA ChaUVINIERE. » ^i^ 

M. LE CHANCELIER. — Il va être donné lecture des pièces dé-» 
posées. 

M. de la Chauvinière lit ces pièces qui sont déposées dans une 
feuille ayant un titre ainsi conçu : « Affaire Parmentier, Teste, etc. ; 
lettres non saisies. » 

Première pièce. (Extrait.) 

Pellapra a-t-il donné de l'argent à Teste? 

Réponse : 4** Dans la lettre a Baroche, Cubières dit : «M. Pellapra 
affirme avoir payé à M. . . , dont vous devinerez facilement le nom; 
2** Voici deux extraits de lettres de Pellapra à. Cubières : 

12 juUlet 1845. 

« Veuillez me dire, sur votre responsabilité, la part que je dois 

prendre dans cette désagréable affaire, qui me tient à découvert y sans 
savoir comment elle finira, avec ses avances continuelles. 

« Pellapra.» 

9 octobre 1845. 

^ a ..... Si VOUS pouvez me faire vendre les actions que je possède 
(il s'agit des huit actions cédées gratuitement) , vous me rendrez ser- 
vice et diminuerez d'autant mes pertes. Ce que je désire surtout, c'est 
de n'avoir plus à penser à celte exécrable affaire. 

« Pellapra. » 
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c Strasbourg, 20 août 1844. 

ft J'ai à vous aùnoDcôr une chose à la quelle je refusais d*ajouter foi 
au moment même où elle se passait sous mes yeux et à mes oreilles, 
tant elle blesse la délicatesse et tant elle dénote de turpitude. Il ne 
s'agit ni de la saline ni de son exploitation, mais de la moralité qui a 
prtsidé à des transactions antérieurement consommées. Vous allez en 
juger psit* ce récit aussi exact que possible de la séance où j'ai en quel- 
que sorte été tnis sur la sellette. 

« Le 25, jour convenu et que j'avais indiqué dans ma réponse à 
M. Parmenlier, je trouvai chez lui deux des principaux actionnaires 
qu'il avait également convoqués. Il prit pour texte les sacrifices inu- 
tiles que nous avions cru devoir nous imposer pour obtenir la con- 
cession. Il déclara que dans son opinion les sacrifices n'étaient point 
pécuniaires, que la concession tf aurait pu être refusée, ni même dif- 
férée ; quel'ddriïinistration des ponts et chaussées, et surtout le mi- 
HÎstre qui la dirigeait alors, avaient déjà manifesté des intentions fa- 
vorables, avant qu'un intermédiaire rémunéré fût intervenu; que lui, 
P,.., n'avait cependant jamais été pris pour dupe par ses intermédia i- 
re§, et que, s'il avait consenti à la satisfaire, c était moins pour s'as- 
surer son zèle que pour l'empêcher de nuire... 

n M. P..., reprenant et voulant corroborer Tassërtion, annonça 
qu'il avait tenu note, joUr par jour, des ouvertures, des promesses et 
des engagements transmis par l'intermédiaire, et que c'était pour lui 
autant de preuves que cet intermédiaire n'avait rien stipulé, lieA ob- 
tenu qui n'eût été réglé sans lui et de la même manière ; tel, par exem- 
ple, que l'étendue du périmètre et l'époque de Tobtention de la con- 
cession, bien que l'intermédiaire eût pris engagement positif sur ces 
deux points, d'où M. P.i. concluait que Tintermédiâire n'a fait que 
fausses promesses, et que la plupart du temps il ne disait rien au mi- 
nistre^ quoiqu'il se donnât l'air de Pentretenir sans cessé.. . 

K Après ce préambule qui fut plus d'une fois interrompu par moi 
pour repousser des incriminations dépourvues de vérité et qu*il serait 
impossible de prouver, M. P... en vint au point décisif, 

« Il déclara ne pas vouloir consentir à supporter seul le sacrifice fait 
pour Tobtenlion de la concession, attendu que ce sacrifice avait été 
fait dans l'intérêt de totite la société; en conséquence, il annonça l'in- 
tention d'exposer à tous les copropriétaires réunis en assemblée géné- 
rale, l'objet de la vente à réméré des cinq anciennes parts d'intérêts cé- 
dées par lui à M. Pellapra, en demandant que le réméré fût annulé, et 
que la cession des cinq actions créées en plus des cinq anciennes, rem- 
plaçât pour M. de Pellapra la cession consommée aux dépens de lui, 
rarm. 

« Ainsi donc, il demanderait à l'assemblée générale l'autorisation de 
disposer en faveur de M. de Pellapra des vingt-cinq actions créées par 
acle notarié sur titre au porteur, en outre des cinq cents primitives, 
à la condition que M. de Pellapra donnerait quittance du réméré. 

« Avant d'aller plus loin , je dois vous faire remarquer qu'il avait 
été convenu, verbalement il est vrai, entre ces messieurs et moi, que 



— 87 ^ 

4 2 des 25 actions nouvdies serviraient à me couvrii' des 8 que je voU8 
ai cédées, et à vous remplir des quatre que je vous avais promises , 
mais il n*y a rien d'écrit a cet égard, aussi n'en tient-on aucun compte, 
comme vous voyez.» 

« Sans paraître aucUnemetit m*effrayer de Fespèce de publioité 
dont M. Parm. menaçait, j'ai demandé pourquoi il ne s'appliquait pas 
à lui-même les nouvelles actions qu'il entend vous céder par autori- 
sation dé la société. Ce à quoi il a répondu que n'ayant trempé en 
rien dans les transactions occultes, les désapprouvant, et restant con- 
vaincu que l'intermédiaire n'avait rendu aucun service à la société , 
ni facilité, ni avancé l'obtention de la concession, il entendait rentrer 
dans ses actions, dont l'allération pourrait en outre nuire à son crédit 
personnel 

« J'ai dit ensuite que je regardais comme hors de soti pouvoir et de 
celui de la société de revenir sur un acte consommé, qui ne contenait 
d'ailleurs aucun indice légal de tout ce qui se trouvait à propos d'a- 
vancer aujourd'hui. H. Parmentier n'a pas craint alors de soutenir 
qu'il prouverait à la société, et au besoin devant la justice, qu'il n'a- 
vait pas reçu la somme stipulée dont il avait donlié quittance, qti'il 
invoquerait mon témoignage et la déclaration sous serment du notaire, 
qui n'avait pas reçu l'acte en son étude, mais au domicile du cessioû^- 
naire, ajoutant aue le seul moyen d'éviter cet esclandre, qui pouvait 
compromettre bien du monde, et le ministre T.... en première ligne, 
était réchange qu'il proposait, et qu'au besoin cet échange pouvait se 
consommer sans la coopération de la société, à laquelle aucun compte 
ne serait rendu si on voulait traiter à l'amiable. 

« Après avoir combattu tous ces raisonnements, sans manquer, 
comme vous pouvez croire, de qualifier leurs motifs, je ne pouvais 
côticlure qu'en disant que j'aviserais, après avoir informé la partie 
intéressée. 

« Depuis lors, ce fâcheux incident ne me sort pas de la tête, et voici 
le résultat de mes réflexions. 

t Nous sommes tombés dans Un guêpier : la société est dans les 
mains de P., il la fera voter comme il voudra, et ne reculera pas de- 
vant un procès plus ou moins scandaleux. La cession des vingt-cinq 
actions nouvelles, quoique possible ou valable avec des gens honnêtes, 
peut couvrir quelque nouveau piège. 

« Dans cette situation, pour vous dégager, je ne vois qu'un moyen 
et j> n'hésite pas à vous le proposer, quoiqu'il rejette sur moi tout le 
poids du sacrifice et une perte considérable. 11 me reste dix-neuf ao- 
tions libres, ou dix-neuf cinq cent vingt-cinquième du fonds Social. Je 
vous offre la cession de ces dix-neuf actions, dont je vous donnerai 
quittanccb Avec les huit que vous tenez de moi, vous serez encore 
possesseur de vingt-sept au lieu de trente -trois, il est vrai, mais vous 
seree à l'abri, et moi j'aurai satisfait à ce que l'amitié et Thonneur me 
commandent de faire... 

« Cdbièues. » 

Réponse de M. Pellapra à la lettre précédente, 

i 51 août 4844. 
« Mon cher ami, je ne veux pas vous écrire un seul mot sur reffet 
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qu'a produit sur moi la lettre que je reçois de vous. Hélas ! si vous 
vous rappelez tout ce que je n*ai cessé de vous dire depuis le moipent 
où vous m'avez entretenu de ce misérable gueux (mouvement), vous 
reconnaîtrez que je ne me suis pas trompé et que je n'ai cédé qu'à la 
confiance que je devais avoir en vous. Un pareil sujet ne peut se trai- 
ter par correspondance, je vous attendrai donc avec la plus vive im- 
patience'^du ^ t> au -1 8 septembre. 

Pellapra. d 

Le général Cubières à M. Pvllapra, 

H 8 avril 1846. 

« Je réponds à votre lettre du 4 G, qui réclame de moi le complément 
de 40,000 fr. 

M Jusqu'à ce jour, par excès de condescendance et d'abnégation , 
j'ai eu le tort, gravement préjudiciable aux intérêts de ma famille, de 
me sacrifier trop légèrement, de m'exécuter trop facilement et aussi 
promplement que mes moyens me le permettaient. Je vous ai déjà 
versé 20,000 fr. en deux payements, quoique en équité la somme que 
j'ai payée, ainsi que le complément restant à solder, vous fussent 
dus par un autre, ce qu'il serait superflu de démontrer ici. Mais il 
est un terme aux sacrifices comme à l'abnégation; j'y suis arrivé, et 
je viens vous le déclarer. 

« Avant tout, je dois vous dire que si j'avais reçu de vous un prêt 
d'argent, rien ne me coûterait pour compléter sans délai une libéra- 
tion, alors surtout que vous la réclamez comme urgente, en me faisant 
connaître que vous avez un pressant besoin de fonds pour le 25 de ce 
mois. Mais, vous le savez comme moi, c'est de toute autre chose qu'il 
s'agit : vous ne m'avez avancé aucune somme, quoique j'aie men- 
tionné le contraire, et il ne s'agit, en effet, que de satisfaire aux exi- 
gences éhontés de M. . . , qui a voulu réaliser un bénéfice à mes dépens, 
et sans doute aux vôtres, là où la probité la plus ordinaire lui com- 
mande d'y renoncer. 

« J'aurais dû me révolter plus tôt, je l'avoue, contre ces exigences 
éhontées ; je pouvais les repousser dès le moment où elles se sont 
produites, et si je ne m'y suis pas déterminé, c'est que j'ai cédé à 
des considérations qui vous étaient personnelles, et qui prenaient leur 
source dans mon très-ancien attachement pour vous. 

« Aujourd'hui, je ne veux plus être la victime et la dupe de M. ***. 
Mon parti est pris de me laisser actionner pour me soustraire, s'il 
est possible, à sa rapacité, afin de ne point payer ce que je n'ai jamais 
dû, et, par conséquent, afin de récupérer ce que je n'étais point tenu 
de payer. Je ferai donc connaître tous les faits, sous la foi du ser- 
ment, et si, par impossible, j'étais condamné à payer faute de pièces 
écrites suffisantes, . 'aurai du moins la consolation d'avoir éclairé le 
public sur la moralité de M. ***, en le forçant à se parjurer. 11 m'en 
coûtera d'agir contre un de vos amis, mais, à ma place, vous n'auriez 
pas attendu si longtemps, et vous ne vous seriez pas laissé duper un 
seul moment. 

«. Avant d'en venir à cette extrémité, je vous demande, au nom de 
l'amitié, de faire une tentative auprès de M. *** pour le ramener à des 
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sentimeDts d'équité. Je vous prie d'insister pour qu'il me décharge 
d'une amende exorbitante, dont il n'avait pas le droit de me frapper; 
enfin, pour obtenir qu'il rende ce qu'il a reçu de vous, et qu'il cesse 
de l'exiger de moi, qui n'ai profite de rien. Vous devez y parvenir 
facilement, car il a confiance en vous. Il est, dit-on, devenu très-riche, 
et il ne doit pas être insensible au maintien de sa réputation, que sa 
position élevée dans la magistrature lui fait, plus qu'a tout autre, un 
devoir de conserver intacte. (Mouvement.) 

N Dans le cas cependant où vous éprouveriez de la répugnance à 
vous charger de la négociation que je vous propose de tenter, je 
pourrai m'adresser à une personne comme vous dans l'intimité de 
M***. Cette personne serait peut-être en position de la mener à bien ; 
mais, dans l'une ou Tautre de ces alternatives, il faudrait suspendre 
vos poursuites contre moi, et il conviendrait de m'avertir à l'avance du 
moment où vous seriez décidé à les commencer. Je vous fais cette de- 
mande en toute confiance, car vous ne devez pas désirer que je sois la 
victime de M. ***, et d'ailleurs, mes intérêts ne sont point opposés aux 
vôtres dans cette désagréable affaire, où je vous avais engagé a prendre 
part, en raison des avantages que, dans mes prévisions, elle semblait 
devoir procurer. 

« CUBIÈRES. » 

Le général Cubières à M. Pellapra. (Extrait.) 

29 avril 1846. 

c< Vous exigeâtes en même temps et toujours «ans bourse délier 

une cession d'un centième, trois cinquièmes de centième à prepdre 
sur ma part, ainsi qu'une promesse de quatre autres cinquièmes de 
centième, mais dans le cas seulement où les vingt-cinq actions affé- 
rentes à l'acte du 5 février 4842 pourraient être r^ularisées; Par cette 
promesse écrite dans votre cabinet, vous exigeâtes en outre que je 
déclarasse avoir reçu les quatre susdits cinquièmes de centième, ce 
à quoi je n'aurais pas dû consentir, bien que vous eussiez essayé de 
me démontrer que cela était nécessaire pour la légalité de la promesse. 
Toutefois, aujourd'hui comme alors, votre loyauté me rassure sur les 
conséquences de cette exaction. 

(Il existe plusieurs lettres de Pellapra qui attestent l'activité de ses 
démarches et ses relations intimes avec Teste. La lettre du 6 août 
4 842, le lendemain du jour de la discussion au conseil des mines est 
très-explicite. Celle à Parmentier est imprimée, celle à Cubières n'a 
pas été saisie, elle n'est pas moins curieuse. Teste seul a pu donner 
ces détails si précis.) 

Le général Cubières à M. Pellapra, (Extrait.) 

' «3 mai 1846. 

« Vous me proposâtes de souscrire à votre profit un engage- 
ment de la somme de 40,000 fr. Je le fis bien légèrement et sans au- 
cune certitude d'obtenir de la société que les vingt-cinq actions ci- 
dossus mentionnées seraient mises à ma disposition pour me servir 
de nantissement et pour me couvrir de tous les sacrifices dont jepou- 
' vais être un jour accablé. En effet, ces vingt-cinq actions n'ont point 
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été régularisées, leur annulation a été poursuivie et effectuée par la 
société, sans qu'il m*ait été possible de faire prévaloir les considéra- 
tions qui devaient justifier Tattribution qu'il eût été équitable de nie 
foire de ces actions, en raison de l'emploi que j'avais fait de celles qui 
étaient ma propriété. Mais le compte de ce que tioire intervention 
dans l'affaire de Gouhenans me coûterait si j'étais tenu de satisfaire à 
moi tout seul au prix qu'il vous a plu de mettre à vos services, ce 
prix déjà très-élevé pour la société tout entière, sérail écrasant pour 
un seul de ses membres. C'est là une vérité que vous ne refuserez pas de 
reconnaître, surtoutj'en suis certain, lorsqu'il s'agit d'un de nosamis. 
« 40,000 fr. d'une obligation que j'ai souscrite à notre profit alors 
que vous avez renoncé aux vingt-cinq de M. Parmenlier. 
« 40,000 fr. représentant, poUr moi, le prix d'acnat d'un centième, i 
trois cinquièmes de centième dû fonds social de Gouhe- 
nans, dont je vous ai fait la cession gratuite. 

c 80,000 fr. dont j'aurais pu me couvrir par les vingt-cinq actions 
que vous avez refusées, et dans le cas où, après avoir été régulari- 
sées, elle m'eussent été cédées par la société, mais dont je ne saurais 
plus obtenir aucune compensation. 

« Je m'adresse à votre conscience : vous ne voulez certainement 
pas ma ruine. Dois-je perdre 80,000 fr. quand même vous auriez à 
me dire que Vous n'êtes pas responsable du peu d'babileté que j'ai 
mis à obtenir un dédommagement de la société ? 

«COBIÈRES. » 

Le général Cubihrés à M. Pellapra» (Extrait.) 

«Paris, 5 mai, <84C. 

I Je vous expose de nouveau que je ne puis ni nd doi^ payer à 

moi seul le prix qu*il vous a plu de mettre à vos services dans l'affaire 
de Gouhenans ; je vous expose que l'équité veut que je sois àéchargé 
de ce que je ne dois point, ce que je n'ai pris à ma charge qu*à votre 
Sollicitation pressante, par excès de confiance et d'abnégation, et dans 
la croyance que partie des vingt-cinq actions créées en dehors pour- 
rait tôt ou tard combler le déficit. Je crois qu'il serait peu honorable 
d'exieer un salaire, quand c'est de moi et non de la compagnie que 
vous l'exigez réellement. Si toutefois vous persistez: dans les senti- 
ments que vous m'avez exprimés hier, je me verrai contraint de re- 
courir à des arbitres ou à des juges, afin qu'ils règlent le salaire qui 
doit équitablement vous revenir pour votre intervention dans l'affaire 
de Gouhenans, et la part de votre salaire qui devait tomber à ma Charge. 

U GUBIÈRES. » 

( Déjà, le 25 avril, Cubières s'était adressé à M® Baroche pour avoir 
ses conseils. Pellapra, irrité de ses menaces, répond, le 6 mai, qu'il a 
plus de soixante-quatorze ans, que cinquante ans de sa carrière finan- 
cière sont pleins d'honneur et de loyauté ; à M. C cjue le mai, 

samedi, à midi, son billet sera remis aux mains de l'huissier Belon, 
place de la Bourse, 51 , etc. ) 

. Une sourde agitation succède sur tous les bancs à cette lecture, que. 
MM. Cubières et Teste ont paru suivre avec la plus grande attention; 
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M. LE CHAifCELiER. *— Honsleup Gobières, levex-vous» 
M. Gut:^res se lève et resie debout pendant t^^uie la durée de son 
interrogatoire. 

11\TERR0GAT0IBE DE M. CUBIËBES. 

D. A quelle époque étes-vous eut ré comme intéressé dans Texploita- 
iion des mines de Gouhenans? — R. G'est ^n K^h^ que j'ai acquis 
pour la première fois une part d'intérêts. . 

D. Par qui le conseil vous a-t-il été donné î — R. J'étais sur les lieux, 
j'étais allé dans le département de la Haute-Saône à l'époque des élec- 
tions, et je m'étais porté, ou plutôt on m'avait porté comme candidat 
à la députalion. J'y suis allé pour voiries personnes qui avaient songé 
à moi, et c'est en raison de cette circonstance que je suis entré dans 
l'affaire. Les personnes qui désiraient me voir leur député me dirent 
que cela pourrait contribuer à m'acquérir des suffrages, et c'est pour 
cela que je pris un centième, car c'étaient alors des centièmes ; j'en 
fis Tacquisition de M. Grillet. 

D, Lorsque vous êtes entré dans l'association, y avez-vous été con" 
duit par l'espoir des bénéfices qui pouvaient être faits dans rexploi- 
tation de la mine de sel, malgré toutes les contraventions qui avaient 
déjà signalé cette exploitation, et les condamnations qu'elles avaient 
amenées contre ceux qui la pratiquaient. — R. Je savais que la saline 
avait été mise en interdit, parce que sa fabrication était contraire aux 
lois du monopole. Quand je suis entré dans cette entreprise, déjà l'o*- 

Einion favorable à la liberté de rextraction du sel était répandue dans 
î pays, une loi était annoncée, et l'on pouvait espérer c|ue l'on 
aurait la faculté de tirer tout lé parti que ce grand établissement 
présentait. 

B. Lorsque la loi du 9 juin 484Û a ouvert les portes à la demande 
régulière aune concession pour l'exploitation des mines de sel situées 
à Gouhenans, êtes-vous dès lors entré dans la négociation mentionnée 
dans la correspondance, et dans la vôtre, avec M. Humann, ministre 
des finances? — R. Je n'ai eu aucun rapport avec M. Humann sur 
cette question. M. Parmentier prévoyait les avantages qu'il y avait à 
réunir les satines de Gouhenans, quand elles seraient autorisées, avec 
celles de Dieuze, ou de fonder ces deux compagnies ensemble. Je ne 
rne rappelle pas bien le projet; mais je sais qu'il m'en a écrit, et que, 
quant à moi, je n'ai pas fait de démarches. Je crois que j'ai vu M. ÎIu- 
manri une seule fois, pour lui demander l'époque à laquelle Dieuze 
serait mis en adjudication. Je n'ai pas conservé d*autres souvenirs de 
ce projet de négociation,. 

D. Ainsi, vous n'êtes pas entré dans les projets assez évidemment 
annoncés par Parmentier d'arriver jusqu'au ministre par ses propres 
intérêts, et d'engager par là les actions du ministre peut-êlre con- 
trairement aux intérêts de l'Etat? — Je n'ai pas fait de démarches 
dans ce àetis, et je ne sais pas si M, Parmentier en a fait de son côté. 
D. Dans la correspondance on vous voit dès le commencement en 
relations assez habituelles avec le ministre des travaux publics , pour 
qu'il vous soit possible de placer cette phrase, en parlant des démar- 
ches que vous avez faites auprès de lui : « J'ai reconnu que M. Teste 
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marchait droit et franchement. » Cela ne dénote-t-il pas déjà des rap- 
ports avec le ministre assez intimes , et ne monfre-t-il pas combien 
vous croyez déjà compter sur ces dispositions. — R. Cela voulait dire 
que le marché que je supposais au ministre était conforme à nos inté- 
rêts, conforme au projet que nous avions suivi, c'est à-dire, Tindica- 
tion des mesures successives qui doivent amener à la concession. Les 
rapports avec le ministre sont indiqués par toute la correspondance : 
je Tai vu deux ou trois fois avec mes associés, et je l'ai vu autant au 
moins, et peut-être plus avec M. Pellapra. Je ne crois pas l'avoir vu 
plus d'une fois ou deux tout seul. Quand je l'ai vu , c'était à la suite 
d'une conversation avec le ministre des finances, dont je suis venu lui 
pendre compte. ïl s'agissait alors de tâcher de faire marcher les opé- 
rations, de les mener un peu plus vite, car nous craignions d'être re- 
tenus un temps considérable. 

D. 11 ne semble pas que vous ayez tardé longtemps à concevoir les 
idées de corruption qui vous semblaient les plus propres à assurer le 
succès de votre demande ; car la correspondance témoigne que vous 
n'avez pas hésité à vous saisir de cette idée-là, et même à la commu- 
niquer? — Au préalable, je dirai que mes antécédents prouvent, et 
prouvent assez que j'étais très-peu versé dans les affaires commer- 
ciales ; ce qui le prouvera encore plus , c'est l'extrême confiance que 
j'ai manifestée dans toutes ces affaires-là. Lorsqu'il a été question des 
concessions, lorsque la voie a été ouverte à la libre extraction du sel, 
par la concession , l'affaire de Gouhenans , qui avait frappé l'attention 
de beaucoup d'hommes , a été naturellement un motif pour qu'on me 
fit des offres de service, bien entendu, en prenant un intérêt dans l'af- 
faire. C'est alors qu'il me fut parlé d'influences , qu'il me fut dit que 
ces influences étaient peut-être même indispensables pour que l'affaire 
eût un résultat heureux , et surtout pour qu elle ne fût pas retardée. 
Ces indications, je les ai crues jusqu'à un certain degré. 

S'il ne se fût agi que. de moi et que de mon propre intérêt, certai- 
nement je n'y eusse fait aucune espèce d'attention ; mais il s'agissait 
des intérêts d'une société; je n'ai pas cru devoir en faire un secret, 
j'ai même communiqué ces ouvertures, et j'ai même engagé à ce qu'on 
ne les rejetât pas. C'est dans ce sens que ma correspondance doit être 
expliquée ; elle repose sur des communications et des influences qui 
ont été exercées sur moi par des personnes plus exercées que moi à ce 
genre d'affaires. Je répète que si cela n'eût regardé que mes intérêts, je 
ne les aurais pas accueillies. Mais, d'un autre côté , la compagnie de 
Gouhenans était dans une position très-difficile; elle ne jouissait pas 
d'un beau renom auprès de l'administration , par suite de ses discus- 
sions avec le fisc. Elle était même sous le poids d*une amende consi- 
dérable, de dommages-intérêts, que le gouvernement poursuivait par 
les droits qu'il tenait de l'ancienne compagnie des salines de l'Est, et 
c'est surtout ce motif qui me faisait craindre que , sans un appui , 
une influence de personnes intéressées à l'affaire même, on ne put pas 
réussir. 

D. Ainsi, dès l'origine, vous avez été bien averti de la mauvaise 
situation dans laquelle était la société de Gouhenans relativement à 
l'administration; par conséquent, la connaissance que vous avez eue 
de ce mauvais état et des difficultés qu'il entraînait devrait, suivant 
vous, être considérée comùie une des causes de la facilité avec la- 
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quelle vous avez cédé aux idées de corruplion qui vous ont été don- 
nées, ou que vous avez cooçues vous-même? — R. C'était une des 
causes de la nécessité d'obtenir Tappui de certaines influences d'hom- 
mes intéressés, de manière à donner du crédit à la société, et à Tap- 
puyer de leurs démarches auprès de l'administration. 

D. Les intentions, vous ne tes avez jamais niées, ni dans vos inter- 
rogaCoires, ni dans votre correspondance ; elles résultent de ces diffé- 
rentes natures d'actes. Cependant il est nécessaire de s'arrêter un peu 
sur quelques-unes des particularités de cette correspondance. 

Votre lettre du 4 4 janvier à Parmentier est une des pièces les plus 
importantes du procès ; c'est celle qui commence la série des malheu- 
reuses lettres que vous avez écrites à cette époque. Comme il en a été 
donné lecture dans l'acte d'accusation, je ne crois pas qu'il soit néces- 
saire de renouveler celte lecture; seulement je vais vous arrêter sur 
quelques-uns des passages de cette lettre, sur les plus significatifs. 

Vous aviez, dites-vous, les moyens de vous créer un appui inté- 
ressé dans le sein même du conseil, c'est-à-dire, sans doute, dans le 
conseil des ministres. Quel était, dès lors, celui des ministres sur le- 
quel vous comptiez pour vous donner cet appui? — R. Des personnes 
qui se targuaient de cet appui se targuaient aussi de Tinfluence qu'el- 
les pouvaient avpir auprès du ministre dont raf'faire dépendait, et 
même on a été jusqu'à supposer que le même ministre pouvait deve- 
nir actionnaire dans l'entreprise; c'est ce qui m'a été dit, et ce que 
j'ai fait connaitre à M. Parmentier. 

D. Quels étaient les moyens dont vous parlez qui devaient vous 
conduire jusqu'à celui dont vous espériez l'appui? — R. C'étaient des 
personnes qui m'offraient d'exercer leur influence dans l'intérêt de la 
sociéié, et de l'exercer auprès du ministre. 

D. Quelles étaient ces personnes qui devaient vous servir de moyens? 
— R. J'ai dit dans mon premier interrogatoire que je ne nommerais 
pas ces personnes, attendu (]ue je ne pouvais attendre d'elles que des 
dénégations, et que, quand même elles appuieraient mes dépositions, 
elles ne me mettraient pas à labri de la responsabilité de ce que j'ai 
écrit. 

— D. Vous n'avez pas d'autre réponse à faire que celle-là? — R. Je 
n'en ai pas d'autre. 

— D. Vous persistez dans cette réponse?... Entrevoyez- vous dés 
lors rétendue et Tespèce des sacrifices nécessaires pour obtenir cet 
appui? Vous venez de dire qu'on vous avait donné la pensée que le 
ministre pouvait entrer lui-même comme intéressé ; c'était sans doute 
^une manière d'acquérir son appui. N'y avait-il pas encore d'autres 
natures de sacrifices auxquels vous avfez pensé dès le premier mo- 
ment? — Mon opinion à cet égard ne représente que les sacrifices que 
j'avais demandés ; on n'avait pas encore Hxé la nature de ces sacri- 
fices. 

D. Mais quel était la nature de ces sacrifices ? — R. Un intérêt dans 
Taffaire par des actions cédées gratuitement ou à prix modéré. 

D. Cependant il y avait à cet égard, dans votre esprit, quelque in- 
certitude, et l'étendue de ces moyens devait être grande. Vous ne pen- 
siez pas pouvoir les fixer vous seul, ni même les faire connaître vous 
seul à Parmentier, et vous l'invitez à venir à Pans pour en conférer 
avec vous Effectivement, Parmentier est venu à Paris à cette époque. 
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Quel a été le résulta t de Tos conférences avec Partnepiier? — R. Le 
résultat doii avoir été le parti qui a été pris de faire un fonds de vingU 
cinq actions disponibles. 

D. Etait-ce, dans le premier moment, l'idée qui a été arrêtée tout 
d'abord? — R. Je ne me rappelle pas la filiation des idées, mais ça 
dû être la première, puisqu'elle a été exécutée. 

D. On voit effectivement dans la lettre l'idée de ce plan. Ce serait 
vous-même qui auriez eu cette première idée, car vous l'auriçz donnée 
et écrite à Parmentier. Dans ce système, vous auriez eu l'initiative du 
plan de la corruption comme la première pensée de la commettre? — 
R. Plus tard, j'ai demandé à M. Parmentier de me faire connaître la 
valeur des actions, afin, précisément, de déterminer le chiffre des sa- 
crifices auxquels il faudrait se soumettre, si on en exigeait. 

D. Une circonstance encore particulière de cette lettre, qui prouve 
à quel point vous vouliez mettre la main dans cette entreprise , c'est 
ce que vous dites de la nécessité que les moyens d'intéresser soient 
remis aux mains de M. Parmentier. Ainsi vous voyez que dès lors 
vous vouliez vous établir. dans cette affaire autant que possible? — 
R, J'ai particulièrement appuyé sur cette circonstance que je ne vou- 
lais pas être seul chargé d'une pareille négociation , que je tenais à ce 
que quelqu'un me fût adjoint, et naturellement M. Parmentier étant le 
principal propriétaire, ce rôle lui appartenait plus qu'à tout autre. 
Mais dès le début de ma correspondance, et dans plusieurs lettres, j'ai 
dit que je n'entendais pas me charger seul de l'opération. 

D. Vous ne vouliez pas vous en charger seul; mais dans la position 
où vous étiez, résidant, habitant à Paris, et Parmentier ne s'y trouvant 
que passagèrement, il est évident que vous vouliez que tout fût remis 
entre vos mains ; alors vous auriez eu rexécution de tout, et par con- 
séquent la responsabilité. — R. La preuve du contraire , c'est que je 
disais positivement que je ne consentirais pas à être. seul. 

D. Je comprends bien, que vous ne consentiez pas à être seul , mais 
vous vouliez avoir un associé qui fût loin, qui ne pût pas vous gêner, 
mais qui ne pût pas vous seconder? — R. Du moment où M. Parmen- 
tier et moi étions responsables, et. qu'il était mon coopérateur, qu'il 
fût loin où qu'il fût près, je lui devais des comptes. C'est pousser bien 
loin les inductions que de penser cela. D'ailleurs M. Parmentier n'a pas 
été choisi par moi, mais bien par la réunion des propriétaires 3, parce 
qu'il était le principal intéressé. 

D. Sans doute M. Parmentier était le principal intéressé, mais vous 
aviez, vous, par votre position sociale, par les moyens qu'on vous sup- 
posait, et que vous possédiez en effet, des droits pour inspirer une 
grande confiance à la compagnie ; sous quelques rapports même on 
voit des preuves de: cette c(Mifiance, car, si je me trompe, il y a un 
moment où, lorsqu'il s'agit de créer ces vingt-cinq actions en dehors 
des cinq cents , l'opération est difficile à obtenir de la compagnie tant 
que Parmentier est seul ; c'est quand votre nom vient se joindre au 
sien que les difficultés disparaissent et tout devient facile. Je vous fais 
celte observation pour que vous ne vous dissimuliez pas l'étendue de 
la responsabilité qui reposait sur vous. — R. Si les actionnaires ont 
voulu que je fusse adjoint à M. Parmentier pour cette négociation , 
c'est une preuve de leur confiance ; je ne vois pas en quoi die pourrait 
m'étre défavorable. 
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D. Vous aviez , au reste, un tel besoin de persuader a H. Parmen* 
lier la nécessité de la corrupliou , et sans doute aussi de la persuader, 
cette nécessité, à tous ceux avec lesquels vous communiquiez dans 
l'entreprise, que vous ne craigniez pas, dans celte lettre déjà citée tant 
de fois , d'y insérer celte phrase étrange : « N'oubliez pas que le gou- 
vernemeat'est dans des mains avides et corrompues 1 1 

Remarque^ à quel point cela fait présumer la passion et Tardeur que 
vous metUej: daps cette entreprise. J'ajouterai qu'une telle accusation, 
dans la bouche d'un simple citoyen, serait étrange, mais dans la vôtre 
elle emprunte, je ne puis m'empêcber de le dire, uq caractère plus 
fâcheux; je souhaiterais que vous puissiez donner quelques explica*^ 
tions, qui me paraissent très-difficiles, cependant, sur une telle phrase? 
— R. Ces mots n'ont pas été^crits pour être publiés ; c'est une corres^ 
pondance intime ; ces mots sont le résultat de l'impressioa sous la- 
quelle je me trouvais ; c'est parce qu'on me faisait sentir, et qu'on cher- 
chait ^ me faire corpprendre qu'il fallait des appuis puissants pour 
surmonter les obstacles qui nuisaient à notre situation ; c'est sous celle 
io^pression que j'ai écrit ces paroles. Je ne me dissimule pas l'effet de 
la lettre ; mais effacez un seul mot, le mot intéresfié joint au mot appui^ 
et il n'y a pas de procès. C'est donc ici l'abus d'une expression 
échappée à une impression sous laquelle j'étais ; et quand je l'ai écrit, 
je Tai cru. Je dis que celte impression est le résultat des ouverture^ , 
qui m'ont été faites; je croyais qu'il fallait arriver à ces moyens ; mais 
je le répète, c'était une correspondance qui était faite pour ne pas être 
publiée. Si j'avais dit cela en public , on aurait pu me demander mes 
preuves. Vis-à-vis des associés, après les démarches faites auprès de 
moi, dans la confiance où j'étais que nous ne pouvions réussir que par 
des appuis , et des a{^uis influents et intéressés, cela se comprenait» 
C'est sous celte iriipression que celte phrase a été écrite ; elle peut être 
blâmable dans l'onihion de beaucoup de gens; elle est reprochable 
lorsqu'on n'a pas de preuves à donner à l'appui, et surtout lorsque 
dans les faits particuliers dont il s'agit plus tard, il ne s'est pas trouvé 
de preuves qui vinssent à l'appui de cette assertion. 

1). Remarquez aue cette assertion, non seulement est bien positive, 
mais vou^ la généralisez d une manière bien étrange. Le gouverne^ 
ment tout entier, c'est vaste 1 le gouvernement ; les hommes qui sont 
à la tête du gouvernement sont, dans certaines jiarties, fort nombreux ; 
dans d'autres ils sont moins considérables. Mais enfin une accusation 
de celte nature,, portant sur un çouvernementj il y a de quoi faire re- 
culer l'imagination la plus hardie, je ne dirai pas à médire, mais à 
calomnier. Dans ce moment vous aviez probablement un objet direot 
sous les yeux, pn individu sur lequel vous pensiez porter cette expres- 
siooi qu^ vous généralisiez si malheureusement. «^ R. Plus l'expres- 
sk^ est générale, et nooins elle est offensante au point de vue particulier. 
Je. ne peux pas admettre la discussion publique sur une expressio|i 
qui a échappé a la plume et qui ne devait pas être publiée ; je m peux 
pas admettre la discussion ; c'est à chacun à expliquer le plus ou 
moim de fondement des impressions qui m'(mt conduit à écrire cette 
phrase. 

D. On xve peut p^s s'empêcher de remarqua dans la lettre du ^6 
janvier i S^42., qui vous a été représentée et qui est sous les yeux de 
la cour, à quel point vos instances sont grandes pour décider M. P^« 
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tncrïtier à entrer dans la voie des sacrifices que vous jugez néces- 
saires? La situation de la compagnie Parmentier était, en effet, très- 
peu favorable auprès de l'adminisl ration ; elle était même fort mauvaise. 
Vous ne pouviez Tignorer, et cependant votre plus grande argumen- 
tation repose sur la rivalité de M. Kœchlin et sur la vivacité de ses 
démarches, vivacité dont aucune preuve cependant ne se trouve dans 
les nombreuses pièces ()ui ont été mises sous les yeux de la cour? Le 
dernier paragraphe de cette lettre semble indiquer que M. Grillet aussi 
avait été mis dans la confidence des sacrifices dont vous affirmiez la 
nécessité, et on devrait en conclure qu'ils lui répugnaient beaucoup. 
Qu'avez-vous à répondre ? — R. En effet, la société Kœchlin n'a pas 
fourni à temps les pièces nécessaires à Tinstruction ; mais il n'en est 
pas moins vrai que le nom de M. Kœchlin, qui est très-connu dans 
rindustrie, dont la famille très-nombreuse est voisine du département 
de la Haute-Saône,' que tout cela, enfin, formait un ensemble de cir- 
constances qui devait nous faire croire que M. Kœchlin était le con- 
current le plus dangereux pour nous. 

Si les résultats n'ont pas été conforme? à mes craintes, il n'en est 
pas moins vrai que c'était une concurrence très-dangereuse. A propos 
de cette lettre du 2<> janvier, je ferai une remarque. Jusqu'ici on a pu 
croire qu'il fallait agir auprès d'un fonctionnaire ; voici le dernier pa- 
ragraphe de ma lettre : 

« Vous comprenez avec quelle impatience j'attends le résultat de 
vos délibérations en commun, mais vous ne sauriez croire à quel 
point cette impatience est partagée par ceux qui s'identifient avec le 
succès de l'aifaire; si leur pouvoir égalait leur empressement et la 
confiance qu'ils témoignent, il faudrait ne douter en rien de l'avenir 
et concevoir la plus complète sécurité, ainsi qu'eux. » 

Cette phrase, qui n*a pas été écrite après coup, qui fait partie de la 
lettre, qui en est la conclusion : « Si leur pouvoir égalait leur empres- 
sement, etc., N cette phrase vous indi(iue bien qu'il ne s'agissait que 
d'intermédiaire, et que le 26 janvier, parmi ceux qui devaient nous 
servir, il y avait des gens qui avaient du zèle, mais qui n'avaient pas 
de pouvoir. Cette lettre peut donc être considérée comme indiquant 
le moment où tout moyen de corruption auprès d'un fonctionnaire 
avait été abandonné, quoiqu'il ne s'agissait ici que d'intermédiaire. 

D. Vous n'êtes pas dans la lettre du 2^ janvier? — R. H n'y a pas 
de lettre du 26 janvier. 

D. Je vous demande pardon, mais cela n'a aucune conséquence. 
J*accepte donc la position de la question que vous faites. Je comptais 
vous parler précisément de ce passage-là ; j'y comptais d'autant plus, 
que, aans l'instruction, vous avez déjà fait ressortir ce que vous ve- 
nez de dire; mais il n'y a rien dans l'instruction, rien dans la corres- 
Kndance, ni chez vous , ni chez le sieur Parmentier , qui dénote 
xistence de ces individus, nombreux, selon vous, qui aspiraient à 
Seconder l'entreprise. Il est bien vrai que vous mettez le mot au plu- 
riel, mais il suffit de deux pour cela : ainsi, il y avait un intermédiaire 
et le ministre, cela suffisait pour que vous pussiez dire : ceux qui 
s'intéressaient à l'entreprise. Je ne crois pas que vous pussiez tirer 
un grand parti de cette circonstance? — R. Plus tard, en effet, nous 
avons eu un intermédiaire que j'ai nommé, c'est M. Pellapra qui s'est 
chargé des démarches auprès du ministre. 
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D. Dans la réalité, rinstrucUoii ii*a foit oonnattre aucun autre indi- 
vidu comme ÎDlennédîaire que celui que vous avez nommé. Cependant, 
d'après le passage en question , on pourrait croire que vous en aviei 
beaucoup. •— R. Je n'ai pas employé ceux-lè. 

D. Vous faites peser là gratuitement une espèce de soupçon sur 
beaucoup de personnes que vous ne nommez pas, mais qu'on devrait 
naturellement chercher dans la sphère au milieu de laquelle vous 
vous agitez, et je dois déclarer que rien, absolument rien dans Fin- 
struction n'a apparu qui puisse légitimer ce soupçon. L'instruction 
n'a révélé dans vos rapports les plus familiers qu'un seul intermé- 
diaire, qui est M. Pellapra. — R. Jamais on ne pourrait tirer de ce 
que j'ai dit la conséquence qu'il f&t question d'agents de l'administra- 
tion ; jamais je ne me suis adressé à eux, ni eux à nous. 

D. Si vous ne les preniez pas dans l'administration, où les preniez- 
vous donc? Vous aviez un intermédiaire qui était un ami du ministre, 
et vous semblez dire que vous en avez eu beaucoup d'autres. — 
R. Beaucoup d'autres s'offraient, mais je n'ai pas dit que j'eusse ac- 
cepté leurs offres. 

D. C'est dans la lettre du S février qu'il est question pour la pre- 
mière fois de cet intermédiaire. Vous l'avez fait connaître ; je n*ai 
plus rien à demander à cet égard. On lit encore dans cette lettre du 5 
février des mots qui répondent à ce que vous disiez tout à l'heure sur 
ce que vous ne vouliez pas être chargé seul de la négociation : 

« Je ne consentirais pas à me charger seul de la n%ociation ; vous 
êtes le principal propriétaire, le plus intéressé par conséquent à ccr 
que les sacri&es soient proportionnés à l'appui obtenu et ne dépassent 
point une proportion raisonnable. Je pense donc que la société devrait 
s'en rapporter à vous et à moi, et nous laisser maîtres d'apprécier H * la 
nécessité des sacrifices à faire pour garantir le succès de l'entreprise ; 
2** l'étendue de ces sacrifices et leur rapport avec l'appui qui nous sera 
donné pour l'obtention de la concession dans ses plus ^rancles limites. » ' 

Je crois qu'il est difficile de voir des mots qui témoignent plus d'une 
espèce de marchandage, d'un traité dans lequel on dit : Si vous allez 
jusque-là, nous donnerons tant; autrement nous vous donnerons 
moins, parce qu'il faut que les sacrifices soient proportionnés aux ser- 
vices rendus* Cela vous montre entrant bien avant dans les plans de 
corruption qui ont eu une si triste issue, et qui se sont révélés d'une 
manière si fâcheuse. -^ R. Ce sont des projets de corruption si vous 
voulez, mais qui s'appliquent paiement aux influences qui devaient 
appuyer les démarches de la compagnie. Ce sont ces influences qu'il 
s'agissait de payer ; on peut représenter ces projets ainsi) et non pas 
comme destinés à ce que vous appelez la corruption. 
. D. On lit ^core dans cette lettre : 

« Au surplifs, je crois être en mesure d'obtenir, non-seulement h 
concession, mais au préalable l'autorisation d'exploiter, sauf à consi- 
dérer, toutefois, si cette faveur, déjà tardive aujourd'hui, vaudrait en 
avantages et en profits la peine de s'exposer aux criailleries de no3 
rivaux. 9 

Véritablement cela est grave, car cela vous montre dans une inti- 
mité bi^ grande avec le seul individu qui pût donner cette autorisa- 
tion préalsS>le ; vous ne pouvez pas l'espérer d'un autre indivfdu, et 
vous dites que vous êtes en mesure d'obtenir cette faveur extraordi- 

7 
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awe* Vous èiiexd^à, à ce qa'a fràk^ tite«vanèé^ daii94» ^dieoù 
vous vottséiieas ptaoé. — H. Uanlorisalioa préalaUe avait été pirésea- 
téBOOpme possible par.ua intermédiaire. C'est po«r eela que je* 
croyais qu'on pouvait Tadinettre, sans y a^oeier, comeoe tm le voH, us ' 
graud prix, puisque Je disais qiiek compagnie n'y «voil peut-être 
pas ua intérêt suffisant. 

M. i.E, RAPPOBTsca. — M. le cbaneeiler m'engage à lire le passage 
suivant de la lettre du 5 février : 

. « Cette fixatioD, vous m'ei^agez à vous la faire oonoaitre, a&i que 
vqus sofez à mêoie d'en instruire les actionnaires. A cet ^rd, je n'ai 

Kiot de données précises, et je ne saurais vous donner qu'un aperça 
se sur des ouvertures qui ont été faites et aeoueâlies avtee une ex-^ 
trème réserve, et de manière à n'engager personne déSniti v e Picn t, et 
à éviter surtout que la négociatioa soit conmie d*autfes que dès deux 
contractants et de leur intermédiaire oUi^. ■ 

M. Ls cHANGSLwa. — Vous voyez par ce passage a qnd point tcKis 
voulez préciser les nM>yens de corruptîonv.el n q^ point vous res- 
treignez le nombre des individus avec lesquels vous vouliez traiter. 
— &. Il s'agit ici de deux contractants : M. Panaentier et moi. 

D. C'est impossible, vous ne contractiez pas aveeM. Pàrmentier. 
C'était' vous et M. Parmentîer qui contractits avec une autre per- 
sonne. — R. L'intermédiaire, c'était M. Pettapra, qui s'élail dian^ de 
suivre l'affaire; mais, quant au contrat, il n'y en a pas eu : il y a eu 
des démardies faites pour obtenir tette ott telle chose. 

D. Vous ne répondez pas à la question. Ce qu'o&< vient de lire a 
mur but de montrer combien ia négociaUon était ai^neée jt» vous. 
il y avait un intermédiaire et deux contractants; L'intermédiam était 
M. Pellapra ; les contractants, c'était vous d'une part, et vous avez 
désisté l'autre comme étant le ministne. — B« L'intennédianre étMt M. 
PeUapra, qui faisait les démarches pour dilenir du ministre œ qui 
était favorable à la société. 

. D. Hais pour robtenûr par des moyens de oorruption? — ' R. S'il le 
fallait, si on l'exigeait. M. Pdlapra agissait dans Tintérétde la seclélé^ 
et s'il eût fallu faire des sacrifices, on eèt avisé. 

^ D* Au point où vous en étîes^ il n'y avait pas d'incertitude; on àe* 
mandait des sacrifices ou l'on n'en demandait pas^ — R.ll n'y a^ait 
encore rien de disponible qu'on pût demander ou ciMr. 

D. C'est cela même ; vous vouliez savok combien il faodraitdomier 
afin de vous assurer des moyens dont vous disposeriez^ et qoi tous 
donneraient ceux de satisfaire è ce (pi'en demanderait. L'effet fut le 
f^Mueux acte Lamboley. La lettre est du 5, et l'acte Lambeley est àa 
5. Ainsi il est bien évident que cet acte a répondu à oe<{ue vou» dé* 
siriez et à ce que vous demandiez dans votre lettre. Nous a)k»fô re- 
venir sur cet acte, paroe que nen^senlement c*estune des pièces des 
plus importantes dans ce procès^ mais, parce que c'est la première 
de ce ^enre dans de pareilles matières. En effet, je er<^ qoe c'est la 
première fois qu'on a mis dans un acte notarié tout un plan et des 
moyens de corruption. Je vais prier M. le rapporteur de vouloir bien 
eu donner lecture. 

. M. Renouard, r^)porteur, donne lecture de cet acte dont iFoid les 
termes : 

• Par-devant M* Cbaries» Joseph Lamboley, etc*, 
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« Parent présents, etc., etc. 

« Lesquels on dîl et exposé ce qoi suit : 

« Jusqu'ici les droits des parties dans les étabKssemenf s de Gouhe- 
nans (arrondissement de Lure) ont été considérés par eux et par divers 
arrêts comme divisés eo cent portions, qui avaient été appelées actions. 

« Mais eHes substituent maintenant a celte division, une autre di- 
vision en cinq cent vingt-cinq portions ou actions; les cinq cents 
premières appartiennent à chaque partie dans la proportion de ce 
qu'elle avait auparavant , c*e8t-à*dire que le droit à une des portions 
anciennes donne droit à cinq des nouvelles ; sauf cette modification, et 
ce qui va être dit relativement aux vingt<»cinq dernières , les droits 
acquis aux parties ne sidriront aucun diai^ement, dérogation, ni mo* 
dificalion. 

« Le nombre oui excède cinq cents dans les nouvelles portions bu 
actions est mis à ta disposition de M. le général Gubières et de M. Par- 
mentier, qui s*en serviront pour le bien et Tam^ioration des établis** 
sements, sans ètro obligés d'en rendre compte ; à cet effet, il leur sera 
délivré deux grosses de la présente convention, et un plus grand nonw 
bre, s'ils le jugent convenable; ils sont même autorisés, poor rendre 
ces vingtHcinq portions ou actions plus disponibles, à créer eux-mêmes 
vingt-cinq titres au porteur, qu*ils signeront Parmentier, Grillet et 
compagnie, autorisant dès ce jour M. le lieutenant général de Gubières 
à se servir de cette signature dans cette circonstance, etc. » 

D. Vous n*av6z pas prescrit la forme de Tacte; mais voyez comme* 
il répond à vos demanaes. Vous avez demandé que la société fût di* 
visée en cinq cents actions , cela est fait; vous aviez demandé qu'un 
certain nombre d'actions fûtà votre disposilimi, cela est fait; de plus, 
von& aviez exprimé le désir qu'elles fussent remises entre vos mains 
et celles de Parmentier, cela est encore fait, et avec cette circonstance 
extraordinaire que vous ne serez pas obligés d'en rendre compte et que 
vous vous en servirez pour le bien de la société et pour TaméKoration 
des établissements. Est-il des termes plus vagues ?Gomment interpréter 
ces mots : pour le bieti de la sociéiéj autrement que par l'usage corrup- 
teur que vous aviez en vue ! — R. G'est à Parmentier à répondre sur ce 
point. Ce n'est pas moi qui ait inventé que l'on se servirait des vingt- 
cina actions pour le bien de la société sans être tenu d'en rendre compte. 

M. LE GHANCELTER. En lisaut votro lettre du 5 février^ on peut dire 
qu'il est impossible de trouver un plan plus détaillé de tout ce que 
vous désiriez voir mis dans l'acte , et par la lecture de cet acte, vous 
avez pu remarquer à quel point vous êtes obéi ; car, en réalité, l'acte 
fait tout ce que vous désirez. Ainsi , cet acte, vous ne pouvez pas eo 
décliner la responsabilité ; elle vous appartient tout entière, ainsi qu*à 
Parmentier, bien que vous ne fussiez pas sur les lieux. — R. L'acte ré- 
pond aux demandes et aux sacrifices qu'on supposait devoir être faits. 
C'est d'après les comptes de M. Pellapra, et après avoir débattu leur 
valeur, que je suis arrivé à fixer au nombre de vincrtrcinq les actions 

3UÎ devraient faire face à des demandes, quand ces demandes se pro* 
uiraîent. 

D. Voudriez vous vous expliquer formellement sur ce que vous avez 
entendu par ces mots : « pour le bien et l'amélioration des établisse- 
ments, j».--* R. Comme ce n'est pas moi qui ai rédigé l'acte, que je ne 
l'ai vu que quand il a été fait, je ne puis expliquer cela aulremoit que 



— . 400 — 

8*n y avait des actions données (il pouvait y en avoir quelques-unes 
dans ce cas) , le produit retournerait à la société. Je crois que c'est 
.à ce que lacté a voulu dire. 

D. Cette interprétation n*est pas admissible. — R. Je dis que c'est 
mon opinion ; mais je ne suis pas tenu d'expliquer l'acte, puisque ce 
n'est pas moi qui l'ai conçu. 

D. Gomment pouvéz-vous espérer que Ton pense que vous n'ayez, 
pas eu de Parmentier toutes les explications nécessaires sur le sens 
de ces mots, qu*on mettait à votre disposition toutes les sommes dis- 
ponibles. Bien certainement , vous avez étendu par là tous les sacri- 
fices nécessaires pour acheta, je puis bien dire le mot, tous les con- 
sentements et les aides qui vous seraient donnés pour Tobtaition de 
la concession aussi étendue, aussi parfaite que vous la vouliez. — 
R. L'acte avait pour objet de créer des actions dont on pût profiter. 
C'est là son objet et son but, quant à la forme et quant aux mots. Ad- 
mettant le but de l'acte et que ces mots aient été employés pour cacher 
ou pour expliquer ce but, je ne puis pas le dire, parce que je n'ai pas> 
reçu d'autres explications. 

D. Il y a une lettre du 24 février 1842. Elle a été mise sous les yeux 
de la cour ; elle a été certainement beaucoup lue , et elle n'a pas be- 
soin de commentaire ; elle montre toute 1 activité des négociations aux- 
Quelles vous vous livriez alors. Mais il est impossible de ne pas vous 
emander des explications catégoriques sur la personne désignée dans 
cette lettre par la particule on, et qui ne peut être que l'intermédiaire 
exist mt entre vous et l'autre partie contractante, ainsi que vous l'avez 
appelée. Je ne vous fais cette demande que parce que vous avez voulu 
rattacher encore d'autres on à ce on-là. Quant à ce onla , il est très- 
certain que c'est M. Pellapra ; vous l'avez dit, vous l'avez reconnu plu- 
sieurs fois, et vous ne le niez pas. — R. Je ne le nie pas. 

D. .Mais je vous demande ceci pour que vous soyez forcé de recon- 
naître qu«^ véritablement votre intermédiaire , et votre intermédiaire 
unique, dans cette affaire, est M. Pellapra, et que l'on ne vous a pas 
offert d'autres secours, comme vous avez essayé de le faire croire ? — 
R. C'est l'intermédiaire qui a dirigé mes démarches, et oui m'a donné 
les moyens de correspondance avec M. Parmentier sur la quotité des 
sacrifices à faire, ou au moins sur les dispositions qu'il fallait prendre 
dès le principe. Mais cela n'écarte pas les premières personnes qui 
s'étaient adressées à moi, et qui , du reste, n'ont pas été employées 
plus tard. 

D. Dans cette même lettre du 24 février 1842 , il y a une dernière 
partie qui a véritablement son importance, par la vivacité dont elle est 
empreinte. Je prie M. le rapporteur d'en donner lecture. 

M. LE RAPPORTEUR. Voici ccttc lettre : n 24 février 4842. 

c< Maintenant, c'est moi qu'on presse; on m'a relancé hier et ce ma- 
tin On se montre très-ardent, très-désireux de terminer dans le plus 
bref délai. Peut-être est-ce en effet le meilleur moyen d'éviter des em- 
barras, de prévenir des plaintes de la part de la concurrence. 

« Voici ce qu'on offre de soi-même, et nous pouvons y compter : 
. « 4 "^ Simuler votre P. pour l'envoi immédiat et complet de toutes les 
pièces; 

(c 2° Faire désigner un rapporteur selon le bien de la chose; 

« 5"" Résister au morcellement ; 
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• Avoir, comme on Ta déjà dit, un président à souh'nit, et fmro 
•avorter les prétentions adverses, si elles étaient appuyées dans l'un ou 
Fautre conseil. 

« Il n y a plus à hésiter, encore moins peut-on reculer devant un 
*succès certain, succès auquel nous touchons, qui aurait pu se faire at- 
tendre longtemps encore, et qui ne saurait être complet qu avec.rappui 
décisif C|u*on nous promet, et dont nous avons déjà ressenti les effets. 
« Onmsistepour cinquante, tâchez donc d'obtenir le doublement. 
Je réponds , en attendant la réussite de votre épineuse négociation , je 
T^KHids certitude pour trente , doutes très-grands pour quarante ou 
auarante-cinq. Le ton qu'on prend avec moi dénote qu*il est impossible 
de traiter à moins de quarante-cinq. Surtout point de délais. Le char 
est lancé, ne le faisons pas verser en Tarrétant trop court. » 

M. LR CHANCELIER. VOUS voyez quo jo n*ai rien dit de trop, quand 
j'ai parlé de la vivacité dont cette lettre était empreinte. C*est là effec- 
tivement le plan de campagne tout entier ; c*est tout ce que vous vou- 
liez obtenir, tout ce que vous souhaitiez; c*est tout ce que l'on pro- 
mettait. Enfin, ce sont là les instructions les plus propres à obtenir le 
succès que vous poursuiviez. •» R. Cette vivacité appartient à l'inter- 
médiaire ; car cet intermédiaire, c'est ce M. Pellapra qui me disait que 
nous pouvions obtenir tout cela , et qui , en même temps ; me faisait 
connaître la part d'intérêt qu'il voulait avoir, et quelle était la quotité 
des sacrifices, si on avait été obligé de les faire. Ainsi, tout ceci, c'est 
queM. Pellapra supposait pouvoir obtenir, s o t par sa position vis- 
è-vis du ministre, soit par les rapports qu'il avait déjà eus avec lui, et 
peut-être par l'inflnence qu'il espérait exercer par lui-même. 

D. N'est-ce pas aussi avec les sacrifices qu'il se croyait autorisé à 
faire? -^ R. Je l'ai dit, par les sacrifices qui pourraient être exigés, 
qui pourraient être demandés. 

D. Voyez la lettre du 26 février 4 842. Non-seulement elle confirme 
la précédente, mais elle est encore empreinte, s'il est possible, d'une 
plus grande animation dans l'expression. L'individu qui est désigné 
dans cette lettre par l'initiale T. tient une très-grande place dans toute 
cette négociation, et on voit que les pourparlers avec lui ont dû avoir 
un cours assez soutenu et même assez fréauent à cette époque. Il y a 
plusieurs époques différentes dans ces négociations, quelquefois ra- 
lenties un peu plus ou un peu moins; mais dans cette occasion, cela 
paraît prodigieusement animé. Qui voulez-vous désigner par celte ini- 
tiale T? — R. Ici il n'est question de M. Teste qu'une seule fois, au 
sujet d'un quatrième concurrent. 

D. M. Teste n'est nommé en toutes lettres qu'une fois ; mais M. T. .. 
est indiqué plusieurs fois, et je demande (juelle est la personne qui 
est indiquée par cette initiale?— R. Il n'y est mdiqué qu'une fuis M. T. . . , 
•et c'est relativement à un quatrième concurrent ; c'est une chose qui 
s'est passée dans son cabinet en présence de M. Parmentier. 
D. On va hre le passage de la page 52. 

M. LE nAPPOKTEUR. — Jo uo lis pas la lettre tout entière ; je prends 
au bas de la page : 

« On se montre toujours très-empressé de surmonter ceux qui res- 
tent à franchir pour atteindre au but définitif. On parle toujours d'en 
finir promptement. C'est, dit-on, une nécessité pour éviter de nou- 
veaux concurrents ou pour lés prévenir. Ceci m'a remis en mémoire 



lé moi de M. T... au sujet d'un quatriàoie ooneurreot, qu'il 8^f>dait, 
s*il s'oi souvient, un demi-concurrent. J*ai demandé positivement 
au'on me fil connaître ce quatrième rival, afin que nous sachions s*il 
Âait sérieusement à craindre, ou bien si ce ne serait ^u'un ^pouvantail 
pour nous disposer à céder plus iaeileroent aux exigences que nous 
sommes disposés à satisfiaire, mais sans sortir de certaines limites 
que la raison et Téquité nous défendent de franchir. On m*a promis 
une réponse pour demain, si on parvient i s'entretenir aujourd'hui 
avec la personne qui peut donner T explication demandée. > 

Je passe le paragraphe : c C'est avec une certaine affectation. •• » et 
farrive à œ paraf^rapne : 

c Dans votre première lettre, vous seres à même de me faire savw 
si toutes les mesures dont Texéculion nous fut annoncée d avance 
dans le cabinet de M. T..., ont reçu leur exécution, et particulière- 
ment si le préfet a reçu des mstructî<»)s propres à hâter Texpédition 
de' son rapport et à prévenir le morcellement de l'affaire et les 
envois sucoessiiis des pièces et avis concernant les demandes en con- 
currenoe. • 

M. Li CH4RCXL1SB. — Qu'avez-vous à dire? — &. Je n*ai rien à 
dire ; il n*y a pas d'explication à donner. 

D. Gela est très- utile ; il ne peut pas s'agir d'un autre personnage 
que de M. Teste ; vous n'avez pu entoidre perler que de lui ? — 
É. C'est de M Peliapra et de M. Teste qu'il est question dans celle 
Jettre. 

D. Sans doute, c*est H. Peliapra qui est votre intermédiaire; il vous 
rend compte de sescraintes^ des espérances qu'on lui donne, des pro- 
messes qu'on lui aurait faites ; et tout cela ne p^it évidemment venir 
que de M Teste : cela résuite du contenu de la lettre ? — R. Dons le 
cabinet de M. Teste, nous avons obtenu que l'on prendrait certaines 
mesures pour activer l'expédition de l'affaire^ ei c est à quoi répond 
ce paragraphe. 

D. Vous n'avez pas fait assez attention, peut-être, dans la lecture 
qui vient d'être donnée de cette espèce de soupçon que vous jetez sur 
M. T..., d'avoir cherché à au^xienter, en apparence, la difficulté de 
certaines situations, pour augmanter la rétribution, la rémunération? 
— R. Cette observation ne s'adresse qu'a l'intermédiaire. 

D. Vous dites formellement le contraire. — R. Cela ne peut pas s'a- 
dresser à un autre. 

. M. LB RAPPOSTBUR. — Le mot exifeacet est attribué, non pas à 
H. Peliapra, mais à M. Teste, qui aurait prononcé ce mot d'après 
votre lettre, comme un épouvantail, pour céder plus facilement à ces 
exigences. — R. D'après cela, l'intermédiaire était chargé d'examiner 
le plus ou moins de réalité du concurrent. Il s agissait de conn^re sa 
véritable force, afin qu'on ne fît d'un homme qui n'avait pas une 
grande influence un.^ouvantail. 

D. Quoique vous puissiez dire, ce passage a de Timportance, car il 

Eralt supposer en vous la pensée que M. Teste, en vous mettant sous 
\ yeux l'apparence d'une concurrence qu'il faisait paraître plus sé- 
rieiise qu'elle n'était réellement, avait pour objet de vous. amener à 
faire de plus grands sacrifices. — R. il n'y avait pas encore de sacri- 
fices faits. 
D. On avait promis de les Caire, et vous n'ignorez pas qu'ils ne 
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é&nimi ttre fttite qu-iapiès la cooœssno. — RJ Hs ii!étment pois w- 
core fixés. 

D. C*€st (xiur cela que vous a vin peur qa*on ne tous aiâesAt à taire 
des sacrifices plus coosidérahlesque ceoji^ue vous croyies nécessairèB. 
— B. C'est bftbn là le seos du passage. 

D. L'ftcle du 5 février était d'ailleurs d^â (ait. U y a jointe à eette 
l^tre unedause relative à un entrepôt à Paris, qui devrait èlreete- 
oédé, dés le iBomeot môme, eu rémunération des services rendus «u 
à rendre. ExplîaueK-vous sur ne j^oiat. — R. Plusieurs peraoDMS 
avaient deuandé Ten^re^ôt de Paris ; moi-môme, j*avais deomdé 
que cet eairepôt itA mis à ma ifo|M>sitiQn. Tous les adioDiiaires sté- 
twent attribué des euàrepôts qu'ils géraient par eux-mômes, ou ipi*is 
faisaient gérer f» des intéressés. Hoo int^stion, ea ftisaat la demande 
de cet entrepôt, était d'en confier la gestion à uion ffls, qui, apnès 
avoir iait un long sumumérariat dans radmmislration, n «avAÎt (lu 
parvenir à être placé. 

D. Nous passons à un papier d'une toute antre nature : o'eat une 
note manuscrite Imuvée dans vos papiers. £Ue est écriiede votre 
.main ; vous l'aves reoaiuEUie et paraphée. ËUe «wntieat, oulre un eal- 
oul mr la valeur qui peut être attachée aux actions de GouheDUHS, 
aoitenreveiHiyâoit en capital, desdésignatbns sur diverses peraonoes 
dans leparta^B présumé da ces actions. On y voit que le nomiore en 
est estimé défiiutiveœent à quaiante. U y a différantes esiMnationa, 
mais cdte qui paiaU être la plus cooduanle est celle de 40 »clMns ; 
«'est en méine 4emps le nonl^ ie {dus bas de odles portées ^tes 
«ette note. Eh bien, en prenant seulement ces 40 actions et en ânsant 
l'opér^ktÎGn 4pi*on parait Caire sur des calculs préoédenla, mais ifoi se- 
rait la roérae chose, je vois que le partage serait ainsi feit : T. ^iase 
actions, P. C. quinze actions, C. dix ; total, quarante. V^rilles don- 
ner des explicatiofis et dire quels sont les noms qui se irouwnt déai<* 
gnés par ces lettres. — R. J'ai dit que dans ees calculs, dont je ne 
mer rends pus préciaémimt compte, en raison du capital et du revenu, 
car je vois que cela fait une somme beaucoup pk^ oonstdérabie qne 
leur valeur ré^,J'ai dit que le T indiciuait M. Teste, dans le cas où 
il serait devenu actionnaire, le P indiquait M. Pdiapra, soit qu'il 
achetât des actions, soit qu'il en eût en rémunération, en&i la kÂtre 
C indiquait mon nom poiu: dix actions que j'aurais payées ou Mit . 
adieter par mes amis. 

L'acted accusation prétend que ce fait révèle une mauvaise pensée. 
J'ai déjà dit que je jie pouvais pas disposer des actions tout seul, et il 
était probaMeque M, Parmentier n'eût pas consenti à me faire cadeau 
de dix actions sans raison, et il n'y ea avaU aucune nourque je de- 
mandasse ces dix actions sans payer. 11 en eût été de même de 
M. Pdlapra, si ces actions ne se fussent pas aj^liquées à la rémuaé- 
fation^qui lui revenait et que j'ai toujours ccmsidérée oomme due, et 
enfin la première disposition est encore plus prowotr^ que les autres, 
puisqu'elle ne pouvait se rapporter qu'au moment oii la nécessité d'un 
sacrifioe eût étié demandée. 

D. Vous venez de parier d*une rémunération à M. Pellapra, que 
vous considériez comme due. A combien l'estîmieE vous? — R. ie 
l'estimais à quinze acticns. 

D. £t o^ndant à cet endroit de la note, laleÙreG se trouveii eôté 
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de la lettre P, et la lettre C est rinitiale de votre nom ? — R. Je ne me 
rends pas compte de la réunion des deux lettres. 

D. Ne résulte-tril pas de ces différents effets restés en votre posses- 
sion, un témoignage certain de la préférence avec laquelle vous avez 
travaillé à obtenir la concession, surtout dans toute son étendue; à 
l'obtenir en opéiant toujours par les voies de corruption dont vous 
cherchiez tous les moyens. Car cette corruption Se présentait assez dif- 
ficile ; vos actions n'étaient pas acceptées ; ce n était pas, en effet, 
assez négociable; de plus, comme vous Tavez dit tout à Vbeure vous* 
même, on pouvait suivre la trace de ces actions ; cela présentait des 
inconvénients ; mais l'argent, on n'en suit pas la trace, et comme on 
n'en donne pas quittance, il est beaucoup plus commode, quand il 
8'agit de corruption, de l'opérer avec de l'argent, dont on ne suit pas 
la trace, qu'avec des effets dont la marche peut toujours être suivie. 
Aussi on voit alors commencer le système des sommes d'argent à la 
place des actions.— R. C'est une interprétation que vous pouvez don- 
ner aux actes ; mais il reste à prouver l'emploi de l'argent. 

• D.Yousessayezdevousenprocureravecdesactîons, etc'estparceque 
vous ne le pouviez pas que vous vouliez recourir aux voies d'obligation. 
Nous allons voir commentées voies d'obligation ont été remplacées : elles 
ont été remplacées dans le même système, c'est-à-dire en se procurant 
une somme quelconque plus ou moins considérable. Il fallait des va- 
leurs; eh bien, ces valeurs on a fini par les trouver. M. Parmenlier s'est 

. résigné à vendre à réméré vingt -cinq de ses actions à M. Pellapra, pour 
«ne somme de 400,(iOO fr. Ces 400,000 fr. là devaient être non versés 
dans les mains de M. Parmentier, mais c'était en réalité dans les vôtres 

' iju'ils devaient être remis par M. Pellapra, et puis, par une convention 
particulière que vous avez faite avec Pellapra, ils sont restés entre ses 

• mains. Voilà la ressource que vous avez trouvée pour vous faire de 
l'argent, et voilà ce qui s'est fait effectivement par un acte passé de- 
vant M. Roquebert, en date du 1 8 juin 4 842. 

M. le rapporteur donne lecture de cet acte de réméré dont M. le 
chancelier vient de faire l'analyse. 

D. Sur cet acte, vous avez trouvé le moyen d'obtenir la disposition 
d'une somme rfe 400,000 fr, ; cette somme reste entre vos mains, ou 
plutôt, dans la réalité, elle n'y reste pas ; car, dans la réalité, vous 
. avez déposé chez Pellapra ; vous regardiez en cela la caisse de Pella- 
pra comme plus sûre que la vôtre. Ce dépôt singulier Je 400,000 fr. 
. dans la caisse de Pellapra avait lieu par cette raison que, pour l'emploi 

• que vous leur destiniez, il était plus aisé de les faire sortir de cette 
caisse que de vos propres mains. On comprend qu'un homme d'affaires 
comme Pellapra peut aisément faire un maniement de fonds qui n'ait 

• aucune espèce d'apparence , qui ne laisse pas de traces, et qui , par 

• conséquent, soit plus commode pour un plan de corruption que n'au- 
rait pu l'Otre un versement fait par vous-même. N'est-ce pas là 
le véritable motif pour lequel vous avez laissé les 400,000 fr. dans la 
caisse de PelUpra? — Avant de répondre sur ce point, je dirai que 
c'est le moment de faire une observation qui a une très-grande impor- 
tance ; c'est que l'instruction m'a représenté, à plusieurs reprises, 
comme ayant plus de 200,000 fr., ou comme étant en position de dis- 
poser de 200,000 fr. Or je n'ai jamais été dans cotfe position-là ; j'ai 
été dans la position contraire, et je me suis déclaré dépositaire de 
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100,000 fr que Pellapra ne m*avait pas versés ; il ne me les avait pas 
versés, et cependant je me suis déclaré dépositaire ; ce n*est donc pas 
400,000 fr. que j'avais reçus. Il en est de même pour les actions. 

On ne peut pas dire que j'avais entre les mams 200,000 fr. H. le 
chancelier me demande pourquoi les 400,000 fr. sont restés entre les 
mains de H. Pellapra. En voici la raison : M. Pellapra ne savait pas 

3 uelle serait la valeur des actions plus tard ; il n'a pas voulu les verser 
ans le moment ; il n'a pas voulu en verser la valeur à personne , ni à 
Parmentier qui ne le demandait pas d'ailleurs. Je suis resté dépositaire 
vis-à-vis de Parmentier, et garant de Pellapra vis-à*vis de Parmen- 
tier ; voilà la situation. 

Maintenant H. le chancelier demande si cette somme de 4 00,000 fr. a 
été employée : je répète que non, et que Pellapra a dit qu'il ne l'avait 
pas employée, qu'il n'avait rien employé sur cette somme. Du reste, 
cette question ne me concerne pas : elle a été faite à Pellapra, il a dit 
qu'il n'a rien employé sur cette somme. 

D. On va lire un sous seing privé qui est de la même date, et qui 
jettera quelque jour sur cette question que jai posée. 
On lit dans cet acte : 

« MM. de Cubières et Parmentier ont tout lieu de croire que, 

dans le but indiqué par l'acte du 5 février, il leur fallait une somme 
de 200,000 fr., et ils ti'ont trouvé à négocier les vingt-cinq actions dont 
la compagnie les a autorisés à disposer, ni pour 200,000 fr., ni pour 
une somme Quelconque. 

t Kn conséquence, ils ont cru n'avoir d'autre parti à prendre que 
cerai-ci : 

4 " Transfert à M. de Cubières de vingt-cinq actions par la remise 
des vingt-cinq titres au porteur mentionnés dans l'acte du 5 février, 
et cela moyennant le prix de 4 00,00 fr.; V vente par M. Parmentier 
et sa femme, de ving(«cinq autres actions à prendre dans celles qui leur 
appartiennent, et cela sous la clause de réméré, et moyennant le prix 
d'une autre somme de 4 00,000 fr. 

f En conséquence, M. de Cubières reste dépositaire des 400,000 fr. 
C|ni font le prix de son acquisition, à la charge par lui de les employer 
à l'usage convenu entre lui et M. Parmentier. 

« M. de Cubières recevra également comme dépositaire, et pour en 
faire le même usage, l'autre somme de 400.000 fr., formant le prix 
de la vente de vingt-cinq actions par M. et madame Parmentier.... » 
D. Il est évident, par cet acte, que vous vous êtes rendu et reconnu 
responsable de tout emploi qui pourrait être fait, de quelque nature 
qu'il fût, pour quelque cause que ce fût, soit des 4 00 000 fr. qui étaient 
entre les mains de Pellapra, mais qui, dans la réalité, devaient et pou- 
vaient être dans les vôtres, soit des 4 00,000 fr. dont vous vous re- 
connaissiez débiteur pour ces vingt-cinq actions. Voilà comment vous 
étiez parvenu, au moment même de la concession, à vous mettre entre 
les mains une somme considérable dont vous pouviez disposer pour le 
but que vous vous étiez toujours proposé, d'accord avec Parmentier.— 
R. Je le répète, j'étais garant, mais je n'avais pas la somme entre les 
mains. Si m. Pellapra en avait disposé, je me trouvais garant vis-à-vis 
de M. Pellapra ; mais c'était lui qui était moralement responsable de 
l'emploi qui en serait fait. 

D. Vous voilà donc armé de tous les moyens nécessaires pour as- 



— 406 — 

surer le succès des manœuvres de comiplion auxquelles, voas éiiez 
résolu. NaturellemeDt vous deviez èlre pressé d'en obleoir les résul- 
tais. Vous vous êtes mis eu action vous et M. Pellapra, surtout au- 
près de M. le miuîstre des travaux publics, ce qui est tout simple, 
car c'est de lui que Taffaire dépendait. 

C*est alors qo*on trouve voire lettre du 25 juin 4812, lettre qui a 
élé hie bien des fois et qui a été citée dans Tacte d^acousation. Dan» 
cette lettre vous qualifies H. le ministre du titre de patron ; expres- 
sion qui ne peut s^appliquer qu a une personne qui fait son afTaîre 
des choses auxquelles eUe sintéresse. Expliquey- vous sur cela? «— 
R. n me semble que les rensei$2;nements communiqués dans cette let- 
tre m'ont été donnés par H. Pellapra. Je ne saurais dire s'il y en a 
quelques-uns qui aient élé recueillis par moi-même. Quant au mot 
patron^ on ne peut en conclure autre cnose, si ce n'est que j'indiquais 
le ministre, le maître de la maison que M. Pellapra frécpientait, et qui 
pouvait être considéré comme son patron, beaucoup plus que ceauoe 
le mien; car, quoique j'eusse l'honneur de connaître M. Teste, je n'é- 
tais point dans son intimité comme M. Pellapra, qui le connaîssaii de 
longue main. 

D. Ce que je vous demande à ce svyet, c'est si irons avez tenu entre 
vos mains, si vous avez lu vous-même le billet de H. Teste à M. Fiel- 
lapra, dans lequel le ministre donnait l'explication du retard qa*avait 
subi I affaire? — R. Je ne me rappelle pas si le billet m'a élé lu ou 
communiqué. Je ne me rappelle pas positivement s*il m'a été 
montré. 

D. Vous en avez pourtant rendu compte avec une préd&îon qui 
semblait indiquer que vous étiez sûr de votre iait. • — R. Je ne sais 
pas si j'ai indiqué que j'en eusse vu le texte; je ne le crois pas. Je 
n^en ai donné que la substance et non pas le texte, 

D. Votre mémoire doit vous rappeler des choses aussi graves que 
celles qui sont contenues dans ce billet. — R. Je me rappelé pariai- 
tement le contenu de ce billet. Il m'est reoûs en mémoire par ce qui 
est imprimé. 

D. A la suite de cette lettre, il y a une note que vous avez rédigée 
et que vous avez remise à M. Pellapra pour être envoyée par lui à Né- 
ris, où devait se trouver M. le ministre des travaux publics. 

Cette note est fort grave ; car elle fait des suppositions assez étran- 
ges, comme par exemple celle que le ministre obtiendrait du rappor- 
teur de changer ses conclusions. — R. Otte note n'a pas été envoyée. 

D. Cette note n'en existe pas moins; elle prouve toujours votre in- 
tention et votre confiance. — R. Quand je l'ai écrite, c'était pour M. Pal- 
lapra ; c'était par sa bouche qu'elle devait passer ; elle était pour le 
ministre. 

D. n y a : Note pour le miaistre.— R. Elle était adressée à M. Pella- 
pra; c'était M. Pellapra qui devait faire valoir ces raisonnements, slls 
pouvaient conduire à quelque chose; mais ce n'était pas moi qui m'a- 
dressais directement au ministre. 

M. le chancelier fait donner lecture de la lettre du 28 juin 4S42, 
dans laquelle on lit : 

«... Pour sortir de ce doute, îl me parut indispensable ée savoir 
précisément la durée du retard et de rechercher s'il resterait au con- 
seil d'Etat un temps suffisant pour prcoonccr son avis avant l'époque 
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des vacances. Mme T..., que j'ai interrogée sur la durée de Tabsence 
de son mari, ma dit qa'il serait de retour le 45, et que peut-être il 
reviendrait le 4 2. Elle ne se flatte pas qu'il puisse passer quinze jours 
pteii» aux eaux de Néris, dont sa santé cependant a le plus grand 
besom. » 

M. Tests. — Je demande à M. le chancelier de me permettre de 
dire on mot. 

Tai laissé passer les faits qui se rapportaient à moi, sans mot dire, 
afin de maintenir Tordre de la discussion Dans les lettres de H. Cu- 
bières, il y a un fait qui ne vient pas de M. Pellapra, qui lui est tout 
personnel : il s'est rendu à Tbôtd du ministère pour s*enquérir du 
temps de mon absence ; il se serait adressé à Mme Teste, oui lui au- 
rait répondu que Ton attendait son retour du i 2 au 45 juillet. Je de- 
mande à M. Cubières s*il se souvient de cette circonstance ? 

M. CuBiÈRSs. — Je ne me rappelle pas exactement le jour ; mais je 
me souviens d*avoir été demander ce renseignement. 

M. Teste. — Je n*ai qu*un mot à répondre à ceci. Mme Teste était 
partie avec moi pour les eaux de Néris, ainsi que cda sera prouvé 
dans le débat. 

M. LE chaucelibii, à M. Cubières. — De qui M. Pellapra recevaiV 
il les renseignements qu'il vous transmettait ? Il paratt que ces ren- 
sdj^nements n'émanaient pas du conseil des mines? — R. Il les pre- 
nait dans les différents bureaux et les recevait peut-être de M. Teste 
lui-même. 

D. Vous a-t-il donné & entendre qu'il les tonaft du ministre ? — R. 
Quelquefois, d'autres fois il les recevait des bureaux. 

D. Vos lettres a M. Parmentier exagèrent les difficultés que vous 
rencontrez et les services que Ton rend. Dans quelle intenlioo? -^ 
&. Je ne pouvais apprécier le degré d'exagération qui se trouvait dans 
]es renseignements qui m'étaient donnés par M. Pellapra. Il était Uja- 
lurel que cdui-ci fit valoir ses services. 

D. Pendant le cours de votre inspection, c'est M. Pellapra qui con- 
duit l'alTaire ; a votre retour, vous en prenez la direction. Elle était 
sortie du conseil des mines : pour arriver au conseil d'Etat, elle avait 
à traversa le ministère des finances. Là, des difficultés s'élèvent,, 
exigent de votre part des démarches actives. C'est vous qui les faites, 
qui allez d'un ministre à l'autre : tout témoigne d'une grande intimité 
entre le ministre des travaux publics et vous ; on ne voit plus paraî- 
tre M. Pellapra. — R. J'ai fait, en effet, alors les démarches qui pa- 
raissaient nécessaires pour décrocher notre affaire. 

D. Toute votre conduite alors témoigne de la plus grande intimité 
entre vous et le ministre des travaux publics. Vous lui rendez compte 
de vos démarches ; il s'associe à vos intérêts avec un zèle vraiment 
extraordinaire. C'est vous qui lui recommandez plus de modération, 
qui l'engagez à ne pas se fâcher. — Je me suis borné à rendre compte 
des démarches que j'avais faites, et cela me paraissait tout naturel, 
puisque l'affaire concernait son département. Je lui demandais aussi 
ce que je croyais le plus dans nos intérêts. 

L'audience est suspendue à trois heures un quart. 

Après une suspension d'une demi-heure, la cour rentre en séance. 

M. LE CHANGEUER. — Mousiour Gubièros, levez-vous. 

Mous voici arrivés à la partie de l'affaire où se trouvent la mise à 
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exécution et Ips résultats de tout ce qui a été préparé dans les actes et 
énoncé dans la correspondance. La concession a été accordée, je crois, 
le 3 janvier 4845. Le 48, on voit que vous faites à M. Pellapra une 
vente de huit de vos actions. Cette vente, vous avez d'abord déclaré 
que vous Tavez faite moyennant 1 5,000 fr. M. Pellapra a dit, lui* qu'il 
les avait payées 48,000 fr. Tout cela est simulé; il n*y a rien de vrai 
dans cette vente. Cela résulte des faits. Il faut remarquer à quel point 
la simulation à été faite. Uacte qui a été passé devant notaire porte 
40,000 fr. 

Or c*est la somme de 4 5,000 francs qui a été le prix des 8 actions; 
cette simulation prouve évidemment que vous aviez quelque chose 
de très-important à faire ou à cacher, et c*est du reste ce qui se 
trouve établi dans toute Taffaire qui va se dérouler devant vos yeux. 
— R. Cette vente a été faite au prix auquel les actions me revenaient. 
Le prix de 40,000 francs était la véritable valeur des actions. Je les 
ai cédées à M. Pellapra, parce qu'ayant droit à une rémunération, 
voulant être certam d'avoir un bénéfice dans Tentreprise, et n ayant 
entre les mains qu'un réméré qui pouvait être retiré d'un jour à l'au- 
tre, je lui ai fait l'abandon de ces actions avec l'espoir de rentrer 
dedans sur les actions libres de la compagnie. 

D. Maintenant, quant aux 400,000 francs laissés entre les mains de 
M. Pellapra, pour le prix de 25 actions achetées à H. Parmentier à 
réméré et à votre disposition, précisément pour le service des cor- 
ruptions auxquelles vous vous étiez dévoué, avez-vous jamais tiré 
sur cette action-là ? En avez- vous fait un emploi quelconque ? £n 
avez-vous ordonné ou indiqué l'emploi? R. J0 n'en ai pas dis- 
posé ; c'est M. Pellapra qui en a disposé, c'est lui qui en est respon- 
sable ; quant à moi, je n'ai indiqué aucun emploi sur cette somme. 

D. Cela n*esl pas concevable, car vous étiez déclaré responsable 
envers Parmentier. Vous deviez par conséquent avoir ces 400,000 fr. 
entre les mains, on ne ci*oira jamais que M. Pellapra ait disposé de 
cette somme sans vous en avoir averti, sans s'être entendu avec 
vous. — R. Je n'ai aucun avis de M. Pellapra qu'il se soit servi de 
ces fonds. 

D. L'absence de Pellapra peut seule vous donner la confiance de 
dire une pareille chose, car elle est impossible, et je ne crois pas 
qu'elle puisse porter une grande conviction dans l'esprit de la cour. 
Quant à moi, je ne puis pas tenir pour certain que cette somme a été 
employée, en tout ou en partie, par M. Pellapra, avec votre indica- 
tion ou avec voire consentement, soit comme rémunération, soit au- 
trement, dans l'intérêt commun? — R. Cette somme n'a pas passé 
par mes mains; c'est M. Pellapra qui en a disposé. 

D. Vous dites que M. Pellapra en a dispose; en faveur de qui? 
— R. Je l'ignore. 

D. En faveur de qui vous a-t-il dit qu'il en avait disposé ? — R. 11 
pouvait en disposer dans le sens convenu ; il devait savoir s'il y avait 
des services à payer. 

D. A payer à qui ? -- R. Au ministre si cela était nécessaire, ou 
exigé de lui. 

D. Il vous a dit qu'il l'avait donné au ministre ? — R. Je n'en sais 
rien. Il pouvait le faire si le ministre l'avait demandé ; mais le compte 
qu'il m'a donné prouverait qu'il n'en a rien fait, ou qu'il l'a dé- 
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guisé, parce qu'il ne m'a pas dit qu'il eût remis la moindre somme 
au ministre. 

D. Vous aviez donc un compte entre vous ? — Le compte, ce sont 
les 40,000 francs qu'il m*a soldés. 

W. Cousin. — Monsieur le chancelier, voudriez-vous permettre que 
par votre organe j'adresse cette question à M. Cubières... (Non! 
non ! — Oui I oui I parlez ! ) — Je supplie M le chancelier de vouloir 
bien demander à Cubières comment il met cette dénégation d'accord 
avec les lettres reconnues par lui authentiques, et qui ont été lues ce 
matin à la cour. ( Mouvement de curiosité. ) 

H. LE cHANCELiEii. — Nous allous arriver à cela tout à Theure. 

M. Cousin. — Je crois qu'il serait utile d'éclaircir immédiatement 
ce point. 

M. Cubières. — M. Cousin, me semble t il, m'a demandé comment 
la réponse que je viens de faire pouvait s accorder avec les lettres 
qu'on a lues ce malin. Eh bien, je réponds que les lettres qu'on a lues 
ce matin parlent d'une somme de 40,000 fr. et non pas de ^00,00 fr. 
Or la somme de 40,000 fr. est précisément celle que j'ai donnée. 

M. LB CHANCELIER. — Les lettres qu'on a lues ce matin disent 
encore autre chose que ce que vous dites. Elles parlent de 40,000 fr. 
que vous avez payés à Pellapra. Vous avez d'abord promis 80,000 fr.; 
vous aviez abandonné gratuitement huit de vos actions pour com- 
pléter 40,000 francs; puis Pellapra a encore exigé 40,000 francs, ce 
qui ferait 80,000 francs.' Eh bien, expliquez-vous sur ces 80,000 fr. 
dont font mention les lettres lues ce matin. Ces 80,000 fr. ne complè- 
tent pas encore les 400,000 fr., ils peuvent seulement les remplir. 
Ces 400,000 fr. étaient sortis d'une première main pour une grande 
rémunération, peut-Ctre, et c'est pour cela que vous étiez appelé à 
restituer ce qui était sorti, et vous y êtes arrivé avec ces 80,000 fr. 
Voilà la situation qui a été faite par les lettres lues ce matin. — R. C'est 
parce que j'ai donné 40,000 fr. à M. Pellapra qu'il a rendu le réméré. 

D. Nous irons plus loin, pour montrer combien peu vous êtes 
dans le vrai. Les lettres de ce matin ne parlent pas seulement 
de 40 et 80,000 francs, elles parlent des exigences dirigées contre 
vous par un individiii qui n'y avait pas droit, qui aurait tiré un grand 
parti de l'affaire, et qui vous aurait imposé de fortes contributions et 
de fortes amendes. Cet individu, vous avouez qu'il a reçu de l'ar* 
gent, car vous dites à Pellapra, dans une de vos lettres : o* Avant de 
terminer avec vous, avant ae faire des sacrifices aussi grands, je vous 
supplie, comme mon ami, d'intervenir auprès de cet homme, qui est 
aussi votre ami, avec qui vous entretenez des relations très-intimes; 
je vous supplie de lui exposer combien il serait injuste de vouloir en- 
core tirer de nous autant d argent, tandis qu'au contraire il devrait 
rendre ce qu'il a déjà reçu, parce qu'il n'y avait pas droit. Vous 
devriez d'autant plus vous adresser à lui et réussir, que cet homme a 
toute conGance en vous, qu'il est riche, et qu'il doit craindre de perdre 
la position qu'il occupe dans la plus haute magistrature du royaume. » 
Ainsi, il résulte de toutes ces lettres que vous avez parfaitement su 
à qui Pellapra avait donné de l'argent, puisque vous lui demandez 

(précisément de vous faire rendre l'argent qu'il a donné, et que vous 
ui indiquez celui qui l'a reçu et qui doit le rendre. — R. J'avais déjà 
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donné 20.00Ô fr. à Pellapra ; il s*a^ssait de compléter 40,000 fr.Cest 
parce qu'il m*^avait dit à qui il avait donné Targent. 

D. A qui ? — R. Il m'a dit qu'il Tavait remis à M. Teste. ( Meu- 
vent proiongé. ) * 

M. LE RAPPORTEUR.— Vous venez de dire tout à Vheure que Pellapra 
ne vous avait jamais dit à qui il avait donné de Targent, M mainte- 
nant vous déclarez qu'il vous a dit à qui il avait donné de Tsargent. 
Comment conciliez-vous ces deux réponses? — Je les concilie d'une 
manière bien simple ; c'est que, dans une affaire aussi fâcheuse, j'ai 
pris à ma charge tous les sacrifices, et c'était à la condition de n'accu- 
ser personne. Cette conditionne n'ai pas pu la remplir; mais ce n'est 
Sas de ma fauté. Ainsi il n'y a pas ae contradiction entre ce que j'ai 
it, comme semble le croire M. Renouard, 

M. LE CHANCELIER. — le n'ai pas besoin de vous mettre en contra- 
diction avec vous-même, les faits sont là ; mais je vous ai amené, 
vous avez été amené par la force des choses à dire la vérité. Quand 
je vous demandais si de l'argent avait été remis à quelqu'un par 
Pellapra, vous disiez l'ignorer ! — R. Je l'ignore encore ; je ne sais que 
ce qu'il m*a dit. 

D. Maintenant vous êtes obligé de dire que Pellapra avait remis de 
TargentàM. Teste, et c'est cet argent que vous redemandiez? — R.J'a- 
vais donné une première fois 20,000 francs. Ayant à faire un nouveau 
sacrifice, j'avais bien le droit de demander une réduction. Du reste, 
cette réduction a été opérée, puisque M. Pellapra m'a rendu mes 
actions. 

D. Vous venez de dire tout à l'heare qu'il ne s'agissait que de 
20,000 fr. par vous déjà payés, et comme il y avait 20 autres mille 
francs encore à payer, et que vous ne vouliez pas payer cette somme, 
vous êtes arrivé à déclarer comment et pourquoi vous lé redeman- 
diez. Vous disiez à Pellapra : « Vous avez donné indûment à M. Teste 
une somme que je ne vous avais pas dit de lui donner. Adressez - 
vous donc à M. Teste, il est votre ami, il a Confiance en vous, et 
dites-lui : Rendez celle sommé, vous n'en avez pas besoin, vous êtes 
riche, votre réputation exige que vous le fassiez, car vous avez à 
conserver votre réputation et une grande positiocWans l'ordre judî- 
<;iaire. » Voilà ce que vous conseilliez à Pellapra de dire à M. Teste. 
Vous ne pouvez pas nier avoir conseillé tout cela ; vous ne pouvez pas 
nier que vous saviez que Pellapra avait donné de l'argent à M. Teste. 
— R. Je ne le savais que par ce que M. Pellapra, m'avait dit, et non 
autrement. 

D. Vaus le saviez par Pellapra I — R. Oui, monsieur. 

M. LE CHANCELIER. — M. Tcstc, VOUS avcz cutendu; qu'avez- vous 
à répondre ? Je n'ai pas de question spéciale à vous poser. 

M. Teste (mouvement d'attention). — Je fais observer à la cour 
•qu'une réponse à bout portant à la question qui vient de m'être posée 
exigerait de ma part le développement de tout un système. La cour 
«st placée dans cette alternative, ou d'admettre la cornélien accom- 
plie, ce qui a été déjà et ce qui est encore l'objet de la dénégation la 
plus formelle de ma part, ou bien d'admettre qu'autour de moi, abu- 
sant de mon nom, se servant de ces artifices vulgaires, on a organisé 
ce que j'appelle, en adoucissant le mot, une spéculation, qu'on s'est 
vanté d'un crédit que Ton n'avait pas sur moi, qu'on a appliqué 
l'usage de ce crédit a une chose qui n'en avait aucun besoin, qu'on 
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^ inTeoté mie corroption uniquement dans le bat de se procurer à 
soHnéme un avantage. 

J'établirai cela dès que mon tour sera venu d'entrer dans le débat, 
et si la conr lexige dés h présent par les pièces même dans lesquelles 
on a recherché la corruption dans sa source, dans son milieu et après' 
sa consommation. Est-ce là Tordre que la chambre veut que je suive, 
ce serait long, car j'aurais une espèce de plaidoyer à faire. Je m'étais 
imposé la loi de refouler en moi tes sentiments pénibles dont j'étais 
agité jusqu'à ce qu'enfin le langage que vous venez d'entendre eût reçu 
tout son développement, jusqu'à ce qu'il m'eût été donné de saisir l'en- 
semble de cette ténébreuse machination et de faire ressortir Timpossi- 
bilité, le néant de cette corruption imaginaire. 

Maintenant, j'adjure la cour de vouloir bien continuer Tînterroga- 
toîre de M. Cubières, ou de m*accorder la parole et de me permettre 
ce plaidoyer. Vous concevez, messieurs, de combien d'aperçus divers 
d(Âi se ecmiposer la défense que j*ai à vous présenter. 

La ténébreuse machination dont je parle, je ne sais ce qu'elle a pro- 
duit ni à qui elle a profité , mais si une portion de fonds quelconque 
disposés pour corrompre est restée dans tes mains de M. Pellapra, et 
si ultérieurement lé général Cubières a été forcé d'y ctmtribuer pour 
une somme quelconque, il est évident pour moi, et il le sera pour la 
cour, je l'être, que le fonds est resté intact et s'est arrêté, sel(«i les 
«apparences nouvelles qui viennent de surgir, non pas dans les mains 
du général Cubières mais dans d'autres mains, ce qui sera facile à 
étalAîr d'après les documents mêmes. 

Noos venons d'entendre la lecture de six lettres nouvelles, ornées 
de commentaires et d'annotations. H. le chancelier a annoncé que ces 
pièces imprimées passeraient sous les yeux de la cour. 

M. LK CHANCELIER. — Elics scFout Imprimées et distribuées demain 
matin. 

M. Teste. — Je supplie la cour de me permettre de lui faire obser- 
ver que les accusés, et moi surtout, sur qui ont fait retomber le poids 
de ces correspondances, devront en avoir la première connaissance, il 
me serait difficile de combattre, dès à présent, d'une manière directe 
tous les arguments qu'on peut en tirer. Elles m'ont toujours été com- 
plètement étrangères ; il y est beaucoup question de moi, mais, je le 
répète, elles me sontétrangères, et je demande à les connaître. 

M. CuBiÈuES, vivement. — M. Teste a parlé de ténébreuse machina- 
tion Certes, il ne peut venir à l'idée de personne de m'associer à cette 
machination ; car, des faits qui sont passés sous vos yeux , et de 
tontes les inductions qu*on a pu en tirer, même de celles qui étaient 
les plus , défavorables contre moi, ne résulte qu'une chose, c'est 
que je suis la seule victime. Ainsi, je déclare que M. Pellapra m'a dit 
qu'il avait donné 100,000 fr. à M. Teste, et c'est pour cela que. devant 
ma coopération dans lé réméré qu'on lui retirait, j'ai été obligé de lui 
venir en aide avec les 40,000 fr. 

Voilà ce que j'ai à dire contre la supposition que j'aurais pu contri- 
buer au dépouillement de quelqu'un, quand c'est moi, au contraire,- 
qui suis venu en aide et qui ai fait tous les sacrifices. Un moment, ces 
sacrifices se sont composés des actions cédées , des 40,000 fr. payés , 
des frais ajoutés à tout cela , ce qui faisait une somme de plus de 
^5,00û fr. Eh .bien , je dois rendre cette justice à M. Pellapra , de re- 
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connaître que, lorsqu'il a été bien sûr que les sacrifices étaient tous à 
ma charge, que la société ne pouvait pas venir à mon aide, il les a ré- 
duits de moitié. La cour tirera de cela contre moi telles inductions 
qu'il lui p'aira, cela m'est indifTérent; mais ce que je tenais surtout à 
prouver, c'est quejen'ai dépouillé personne. 

M. Teste. — Le débat s'engagera par la force des choses, mais je 
ne veux pas le devancer ; voici seulement une question que je ferai 
à H. le général Gubières, et à laquelle je Tadjure de répondre. 

M. Pellapra lui a dit qu'il avait disposé de la contre»valeur du ré- 
méré en entier dans mes mains ; et H. le général Gubières a agi ai 
conséquence, lui mon collègue , lui avec lec^uel j'ai eu des rapports 
dont on peut se faire une idée; et il ne lui est pas venu à la pensée 
de m'aborder alors, ayant mille et milie occasions de m'en parler , de 
me dire quel était le langage de M. Pellapra , de me mettre sur la voie 
de cette imputation, de me permettre de remonter à |a source de cette ' 
imputation et de la détruire. Rien, absolument rien de semblable 
dans ses discours. 

Vous savez ce qui s'est passé entre M. Pellapra et M. le général Gu- 
bières. J'admets qu'il y a eu de la part de M. le général Gubières des 
sacrifices : en tirera-t-on la conséquence que c'est moi qui en ai pro- 
fité? On a souffert un dommage ; au pront de qui a-t-il tourné? Lst-il 
absolument nécessaire que ce soit à mon profit? Et pourqui, encore 
une fois, au lieu de donner lieu au scandale que cette audience pré- 
sente, n'esl-il pas venu me dire, me dire à moi . « M. Pellapra me 
tient ce langage; qu'y a-t-il de vrai dans ce langage? avez- vous reçu 
une somme; et si vous l'avez reçue, pourquoi l'avez-vous reçue, ne 
savez-vous pas pourquoi ? » Pas un mot de semblable, rien, absolu- 
ment rien. 

Je n'en suis pas encore à détruire cette imputation et les autres 
moyens à l'appui ; mais puisque M. le général Gubières s'est tout à 
l'heure soulevé contre les expressions dont on s'est servi, et puisque, 
pour les repousser, il est allé jusqu'à m'accuser, il est allé jusque-là, 
qu'il me soit permis de dire, pour repousser l'imputation qui m'est faite 
aujourd'hui pour là première fois à l'audience, après les dén^alions 
persévérantes de M. le général Gubières, qu'il me soit permis de dire 

au'il n'a jamais parlé d'une confidence qui lui serait venue de la part 
e l'intermédiaire; rien de semblable. L'affaire éclate comme une 
bombe sur ma tète. 

M. LE GÉNÉRAL Gubières — On me demande pourquoi je ne me suis 
pas adressé directement à la personne incriminée, pourquoi je me suis 
seulement adressé à l'intermédiaire? Je n'ai cru pouvoir faire direc- 
tement cette question ; j'ai pensé que ce n'était pas à moi d'aller atta- 
2uerdirectementM. Teste ; j'avoue que j'en aurais rougi. Mon sacrifice 
tait fait; jamais personne ne l'aurait su. J'aurais mieux aimé payer 
80,000 fr. que d'accuser un homme. 

M. LE CHANCELIER. — Je u'ai plus rien à demander à M. Gubières 
d'après ce qu'il vient de dire, puisqu'il a donné toutes les explications 
sur l'emploi des sommes qui avaient fait penser que cet emploi n'avait 
eu pour objet que la corruption. Mais M. le procureur cénéral peut 
avoir quelques questions à lui adresser, et je lui demande s'il en a à 
faire. 
M. LE Procureur geaéral, — Vous savez que l'inculpation qui est 
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dirigée contre vous est une inculpation d'escroquerie, et vous saves 
pourquoi elle vous a été adressée. Vous devez à la justice la vérité tout 
entière. Reconnaissez vous que tous les détails contenus dans les let- 
tres qui ont été lues ce matin sont exacts? 

M. LE GÉNÉRAL CuBiÈuES. — J'ai dit que je l'econnais Tensemble des 
faits. Quant aux détails , je ne peux pas les reconnaître, ni même les 
expressions. On vient de prononcer le mot d'escroquerie; j'avoue que 
tant qu'une ()areille accusation n'est sortie que de la bouche de 
l'homme que vous voyez là (M. Gubières montre du geste M. Parmen- 
tier), je l'ai méprisée. Mais quand j'ai vu que la justice du pays s'ein« 
parait d'une accusation pareille, j avoue que j'ai été douloureusement 
indigné. Gomment la justice de mon pays prendrait pour flantbeau 
Parmenlier ! Mais ce serait marcher à la lueur du dol et du men- 
songe ! Je repousse cette accusation par le mépris, et je regrette que 
l'accusation s'en soit emparée ; et j'ai en réserve toutes les raisons 
que je pourrai faire valoir contre une pareille inculpation ; toutes re- 
posent sur des faits établis. 

Un homme qui donne des reçus de sommes qu'on ne lui a pas ver- 
sées, un homme qui déclare qu'il ne veut pas être seul dans la négo- 
ciation, dont le but est reprochable, mais, enfin, qui pouvait mettre ma 
responsabilité à une épreuve morale très-grave, un homme qui, comme 
M. Parmentier l'a dit plusieurs fois dans diverses lettres, ne pouvait 
rien faire sans lui, enfui toutes les précautions que Parmentier avait 
prises dans son propre intérêt étaient aussi des précautions prises dans 
l'intérêt de ma moralité. Je n'ai voulu dépouiller personne. L'intention 
d'escroquerie peut-elle s'appliquer à un homme qui s'est constamment 
dépouillé, qui a offert tout ce qu'il avait d'actions a M. Pellapra, comme 
Tout prouvé les lettres de ce matin ; qui, dans une autre circonstance, 
a même offert à M. Parmentier de mettre de ses actions à la place des 
siennes ; je demande si une telle accusation peut aller jusqu'à moi. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Alors, tout cc quo VOUS avcz déclaré 
dans VOS lettres est il vrai? — R. Quelles lettres ? 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Yous avcz, daus VOS lottrcs, donné 
des détails qui ont été présentés par Parmentier comme n'étant pas 
l'expression de la vérité. De là on est arrivé à conclure à une escro- 
querie qui aurait été commise par vous. Je dois donc vous demander 
si tout ce que vous avez dit dans vos lettres depuis 1841 jusqu'en 
-1846 est Texpression de la vérité? Est-ce vrai ou n'est-ce pas vrai? 
— R. Je ne comprends pas bien la question? 

M' Baroche. — Si M. le procureur général voulait bien préciser 
d'une manière moins générale les lettres sur lesquelles repose sa 
question, M. Gubières serait plus à même d'y répondre. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — M. Gubières a donné dans sa corres- 
pondance, depuis ^845 jusqu'en 4846, des explications sur les rap- 
ports qu'il a eus, soit avec M. Pellapra, soit avec l'ancien ministre 
des travaux publics. M. Parmentier a prétendu que ces explications 
étaient contraires à la vérité ; et il en a conclu que M. Gubières avait 
pratiqué des manœuvres frauduleuses, dont l'objet était de s'emparer 
des actions qui avaient été mises à sa disposition. 

Maintenant M. Gubières repousse l'inculpation dirigée contre lui, et 
il proteste qu'il n'a jamais voulu commettre une escroquerie. Alors je 
lui demanderai si tout ce qui se trouve contenu dans ses lettres, de- 

8 
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jnmAB4A jusqu'en 1S46^ est Texpressîdn exacte de la vérité? — 
À. Gdrtaiaenieiit', tous les détails qœ j*ai demies satA vrais, je 
I^fBie. 

M. Teste. — Je proteste... 

M. LK pffoGimwii avKÉftAL'. — I^rmeHez, jlnlerrogele généra), et 
te général reoomatt qoe ses lettres sont reicpressioR de la vérité, 
c'est-à-dire que tcms les détails qui s'y trouvent contemis, It lés cod- 
naissstt seit par M. Pellapra, soit parlui^mètrïe. Général, cela estait 
vraii? --*R. Tous les détails que j'ai transmis dans ces lettres venaietit 
d» M; PeHapra ou de moi. Ceux qui viennent de M. Pellapra, je ne 
peux pas répondre de leur exactitude ; mais.. . 

D. Et ce qui vient de vous-même, quand vcus donnez des détails 
à Parmentier, qui était absent, est-ce la vérité? — R. Oui, c'est la 
TéritÀ. 

D. Maintenant, si c'est la vérité, pourriejB-vous dire cooiment tous 
est vienne la pensée de reconnahre que des sacrifices étaient néces- 
saires ? — R. L'idée de faire des sacrifices m'est venue por M; Ptelfa- 
pr»; c'est M. PeHapraqui m'a dit que, probablement, c'était le meil- 
leur moyen pour arriver promptement au but: 
. D. A quelle époque Ml Pellapra vous auraît-it tenu ce discours? 
-^ Je ne me rappelle pas précisément Fépoque ; c'est probablement 
an moment où il a été question de la concession. 

Mi LE piU)Gi?REUR OEMBRAL. — Ëst-co cn 4 84*2? —^ R. Cela doit être 
en im>2: 

D. Je ferai remaitjuer qu'il résulte de votre correspondance que^ 
dès Tannée iK4 1 , vous étiez en rapport avec l'ancien ministre dés tra- 
ranx publics; que, dès cette époque, vous aviez avec lui des rela- 
tions directes, et que vous vous êtes souvent loué de la bienveiHance 
que vous av^ rencontrée chez lui. Alprs, pourquoi vous adresser à 
M, Pellapra, au lieu de vous adresser directement au ministre? — 
R:. Je ne sais pas si la bienveillance que j'avais remarquée dans le mi- 
nistre aurait suffi pour que cette affaire marchât toute seule. II y avait, 
d'ailléursj deux choses dans M. Pellapra, il y avait Tinfloeooe qu'il 
pouvait exercer sur le ministre, et ensuite l'avantage de sa présence 
rééàe dans l'affaire. 

M. LS pnocoREUR GéNÉRAL. — Qtielle influence? — R. L'influence 
qn'il pouvait avoir au ministère par ses rapports. 

D. iSstroe au ministère ou sur le ministre des travaux publics? — 
R. C'est sur le ministre des travaux publics, à cause de ses anciennes 
Telàti(»is, et puis à cause des affaires dont il s'était déjà mêlé, je crois, 
aveo ce minisire. 

D. M. Pellapra vous a dit , à une époque quelconque , que , si vous 
ne fusiez pas un sacrifice d'îargent, vous n'obtiendriez pas la conces- 
sion que vous poursuiviez alors. — R. Il a dit qu'il pourrait y avoir 
des lenteurs , des rivalités, et que la rivalité pourrait être traitée plus 
favorablement que nous. 

M's tBniocuRiwR GÉNéftAL. Lo moyen d'empêcher la faveur pour 
la rivalité , c'était donc d'acheter le ministre des travaux publics? — 
R. C'était de se préparer au moyen de faire des sacrifices s'ils étaient 
néoessaît«s. 

D* Bes sacrifices pour obtenir la concession dû ministre dès travaux 
publics, des sacrifices faits dans un intérêt coupable, et destiné» à 
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acheter le mînifitre des Iravaus fHil^Gs» -* &. M. PeUapnt m'a dit que 
«éteôt a» minisire qu'il s'adressait. 

D.Jlinsi^, M. Pellapra ^WHisa dit que les sacrifioes étaienl destinéa 
an. ministre: des. travaux publics? - lU Oui, il l'a dit. 

IL.UB moGURsuB caÉiiBRA£..MainteDaDt, dans une autre lettre, voua 
avez parlé d'un billet que vous nonuoez» un UiJlet du pniritn. Vous avea 
4éjàetéiafeeBP0gépsr M..teoliancalier; ce billet a-t-il été ou n'aa-il 
pas-été dfflasvo» mains? -— R. Je fi*ai pa» va ce billet , on m -en a dit 
seulement la substance ; maia jene Lai pas vu, cest en vain qua^ je 
cberiche dan» ma mémoire. 

D« Voici une de vos« lettres :. 

« J*aî trouvé mon homme qni fait courir après moi depuis le matin» 
ei dont les exprès s'étaient présentés me de Cliehy, pour me donner 
eommunieatian d'on billet «ont voàci la sub4anoe,... » 

U est évident que,, si on vous envoyait des exprès, comme* ils 
nréiaient pas daais la confidence de ce qui se passait entre vous et. 
llw Pellapra, o» ne les avait pas chargés, assurément, de vous com-^ 
muniquer la substance d'un écrit de M. Teste. C*était le billet iui*mème 
qu^on a. dû vous communiquer. — H. Les exprès ne m'ont pas joint ; 
s'ils m'avaient joint, ils m'auraient remis le billet, ou un extrait ; je n'ai 
pas vu les exprès, je déclare que c*est chez M. Pellapra que j'ai eu 
connaissance de la substance du billet. 

D. C'est un fait assez gi^ve pour qu'il soit resté dans votre mémoii«. 
n y aunait eu un billet écrit par M. Teste , billet qui sera plus tord ap* 
précié. — • R. U y a cinq ans que cela s'est passé : je n'aurais auoim 
motif de déguiser la vérité si j'avais vu le billet. 

D. Il y a un autre billet qui a été écrit par M. Teste après la conces- 
sion ; l'avez-vous vu? — R. Pellapra m'a envoyé un billet de M. Teste; 
qui m'a fait connaître que l'ordonnance royale éiait signée : il était 
adressé à M. Pellapra ; il y avait : « Je vous en informe, parce que je 
connais l'intérêt que vous prenez à l'affaire. » il m'a été communiqué, 
je l'ai même envoyé à Lure. 

D. Si le billet n'étajt qu'une simple indication de l'ordonnance royale, 
qu'importait à Parmtfitier, qu'importait à vous-même qu il fût lu par 
tous ceux qui venaient dans le cabinet de Parmentier? — R. Je n'ai 
rien à expliquer à cet égard^à, parce que je ne comprends pas le sens 
des mots dont M. Parmentier s'est servi. 

D. Pourquoi demandiez-vous qu'on vous le renvoie? — R. Ce billet 
m'avait été remis par Pellapra : je voulais le lui rendre. 

D. Quel intérêt un simple avis peut^l avoir? La cour appréciera. 
Dans une autre de vos lettres, vous avez dit que la négociation ne de- 
v^ être connue que des deux contractants et de Tintermédidire; {«es 
deux contractanU quels étaient >ils? quel était Fintermédiaire? -«^ 
R. L'intermédiaire, c était Pellapra ; les deux contractants, d'après ce 
que disait Pellapra, eussent été moi et M. Parmentier, et le ministre^ 
' D^ Avez-vous doute que leconlrat eût été fait? — R. Jen aipuavoir 
là-dessus que les affirmations de M. Pellapra ; je n'ai eu aucune espèce 
de commuiâcaiion avec le ministre, et aucune espèce de conversation 
directe ou indirecte qui ait eu trait à celle matière. 

D. Enfin, avez-vous cru, oui ou non ? ^ Je l ai cru lorsque M. PeK 
lapra me la affirmé ; il me Ta affirmé de manière à exiger de moi de 
le couvrir d'une partie des sacrifices qu'il disait avoir fuiis. 
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D. Vous avez cru alors, el la preuve que vous avez cru se trouve 
déposée dans les actes par lesquels on a mis à votre disposition 
200,000 fr. — R. Je le répète, les 200,000 fr. n*élaient pas à ma dis- 
position; mais c'était pour faire face aux sacrifices, si on les avait de- 
mandés. J'ai pu croire que les sacrifices étaient demandés, mais à-cette 
époque-là je n'avais aucune preuve. 

D. Vo«s étiez plus tard dans des rapports de tous les jours avec 
M. Teste. A partir du 7 décembre 4842, vous avez été dans des rap- 
ports de fous les jours avec M. Teste ; reconnaissez-vous ce point? — 
R. Je n'ai point été en rapport de tous les jours avec M. Teste. J'ai vu 
plusieurs foisM. Teste avec MM. Parmentier et Renaud quand ils étaient 
ici, je suis allé chez M. Teste plusieurs fois avec M. Pellapra; mais la 
plupart du temps M. Pellapra y allait dans l'intérêt de notre affaire. 
Quand j'ai vu M. Teste deux ou trois fois de suite, à un ou deux jours 
d'intervalle, ça a été pour la question du domaine, pour retirer notre 
dossier du domaine; voilà les seules circonstances où j'ai vu M. Teste 
chez lui, pour cette affaire-là, plusieurs jours de suite, c'est-à-dire à peu 
d'intervalle les uns des autres. 

D. Il résulte de votre correspondance du mois de septembre ^842, 
que M. Teste vous mettait au courant de tout ce qui se passait, et vous 
transmettiez ces détails à Parmentier; M. Teste voulait faire, à propos 
du dossier, une scène à son collègue des finances, et vous lui conseil- 
liez, je me sers de ses propres termes, de ne pas briser les vitres, 
M. Teste accepte vos conseils ; vous l'allez voir, est-ce vrai ? — R. C'esÉ, 
vrai pour deux ou trois jours ; ce n'est pas vrai pour le reste du temps 
Si j'avais eu occasion de le voir pour suivre l'affaire, je le dirais. Les 
renseignements que j'ai transmis à Parmentier sont presque tous des 
renseignements qui ont été donnés par Pellapra. 

D. Mais alors que signifient ces mots de vos lettres : « Nous sommes 
heureux d'être soutenus par le fisc, par MM. Pellapra et Teste. » — 
R. C'est naturel ? M. Pellapra nous était fort utile ; c'est lui qui se 
mêlait de toute l'affaire, et M. Teste a fait vis-à-vis de nous un acte 
de complaisance, lorsqu'il a eu la bonté de nous indiquer les démar- 
ches qu'il fallait faire pour que notre dossier pût sortir du ministère. 
D. Vous veniez voir M. Teste, vous vous accordiez avec lui sur 
toutes les circonslances, vous saviez lui rendre compte de vos conver- 
sations avec le ministre des finances. — R. Ils ont été passagers, parce 
que des rapports de cette nature n'ont eu lieu que pour l'affaire dont 
je parle. 

I). Vous avez donné de l'argent à M. Pellapra ; vous le recomiaissez 
maintenant? — R. Oui. 

D. Pourquoi l'avez-vous nié obstinément jusqu'à la disparition de 
Pellapra i^ — R. Je l'aurais nié le plus longtemps possible; parce que, 
je le répète, j'aimais mieux faire un sacrifice que de compromettre 
des hommes, surtout comme M. Pellapra, qui s'étaient montrés dignes 
de notre entreprise ; j'aimais mieux supporter un sacrifice que de l'ac- 
cuser lui-même. (Mouvement.) 

D. Avez-vous , à l'heure qu'il est, la conviction que M. Pellapra a 
reçu les 100,000 fr.? — R. Je n'ai pas à présent celte conviction. De 
qui l'auraîs-Je prise? Je n'ai que le dire de M. Pellapra, qui n'est pas 
pour moi une conviction qje je puisse présenter devant vous ; j'ai pu 
le croire; mais ce n'est pas une conviction. 
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f D. Alors, expliquez eomnient, quand Parmentier ayant exigé ses 
actions, M. Pellapra s*est trouvé privé de son gain, et vous avez pris, 
vous, la place de Parmentier, et vous avez reversé à Pellapra la part 
des remises? — R. J'ai reversé 40,000 fr. que M. Pellapra m'a de- 
mandés à litre de rémunération à lui personnelle, me disant que cela 
lui revenait, il in 'a rendu plus tard mes actions. Quant à l'emploi des 
'l 00,000 fr.r-il m'a dit les avoir remis, et qu'en réclamant 40,000 fr. 
pour sa rémunération pour les actions, ça ne le couvrait pas de<la 
somme totale. Cependant, plus tard, ce qui prouvait qu'il n'avait pas 
remis la somme totale, c'est qu'il m'a remis mes actions, quand il a été 
convaincu que la société ne pouvait pas en tenir compte. 

D. Comment 1 M. Pellapra a dépensé 100,000 fr. ; il vous demande 
de lui donner une garantie pour les actions appartenant à M. Parmen- 
tier ; dans celte situation, vous ne vous êtes pas fait rendre compte de 
remploi de la somme ; vous avez consenti à payer à Pellapra ce que 
Pellapra n'avait pas payjé? Vous n'avez pas pris plus de précautious? 
— R. Je n'en ai pris aucune, attendu que j'étais engagé vis à-vis de 
lui, que c'était une affaire qui n'était pas de nature à devenir un procès 
entre lui et moi ; je n'ai pas songé à lui demander un compte, ni à lui 
dire de prouver qu'il eût des droits à récupérer 40,000 fr. 

D. Expliquez comment, si vous ne vouliez faire aucun procès, on 
peut concilier ceci avec la lettre expresse qu'on a lue ce matin, dans 
laquelle vous disiez que votre parti était pris de ne pas payer ce que 
vous ne deviez pas? •— R. Ceci était écrit deux ans après ; en y réflé- 
chissant, je trouvais le sacrifice un peu lourd, je trouvais même qu'on 
aurait pu se contenter de moitié ; c'est cela qui m'avait mis de mauvaise 
humeur. 

D. Ainsi, vos actions valaient 40,000 fr., M. Pellapra s'est contenté 
de 45,000 fr. ; il vous a donc fait une remise de 25,000 fr? — R. Oui. 

D. Comment les 100,000 fr. ont-ils été payés? — R. Je n'en^sais 
rien. 

D. Général I dites la vérité tout entière; je vous la demande au nom 
de votre honneur. — R. Si je savais la vérité, je l'aurais dite, sans 
qu'il soit besoin de me rappeler à l'honneur pour cela. Je n'ai pas de- 
mandé de preuves, parce que je n'ai pas pensé avoir le droit de les 
exiger ; je n&les ai pas demandées. 

M. LE CHANCELIER. — Yous avcz dit ce matin, quand j'ai représenté 
ces pièces, dont on a produit les copies, que les originaux de ces pièces 
avaient été par vous mis dans le dossier que vous aviez livré pour 
votre défense dans le procès pendant devant le tribunal civil de la 
Seine. Ce dossier ne peut avoir disparu, il a dû rester dans vos mains 
ou dans celles de votre avocat. Eh bien , dans votre intérêt, dans l'in- 
térêt delà vérité, pour achever de faire bdller la lumière qui luit déjà, 
je vous adjure de produire ces pièces, et la marche de l'affaire sera 
beaucoup accélérée, et vous ferez, je puis dire, une action d'honnête 
homme. — R. Je suis fâché de ne pas me trouver d'accord avec M. le 
chancelier. J'aurais cru, moi, que ce n'était pas faire un acted'hon- 
.nête homme que de livrer toutes les pièces qui peuvent compromettre 
d'autres personnes. 

D. Je comprendrais que vous ayez voulu vous faire cette position 
quand rien n'était livré ; mais quand une grande partie de l'affaire est 
livrée, vous aurez mille fois raison de livrer le reste, qui ne fera que 
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compléter la révélation déjà eommeRcée. — R.Ge fiontfteukiaiéiiitâps 
arinntes. 3e n'ai pas la lettre <>riginale. Onnenfa représieiïtémie^ 
eopîeg, et ces copies n'ont pu 'être prises qne «tories pnéees que j afvm 
remises à ravocat, auquel je n'avais milleniedt'donDé rButorisràcii'ée 
les eomnriuniquer, parce que ces pièees étaient de moi et <|a'*eHes é*é- 
taient fas des personnes inculpées avec moi. 

D. Sans doute vous n avez pas donné raotoi^8ali0& de eommiiiH- 
quer ces pièces. Cependant je ne sais par quel événement, ^e ne *sars 
par quelle pratique elles sont arrivées en mes -mains. Tous nlHesftas 
passible de cette remise. Vous les ^dFvez crues secrètes, ttaidtenailt 
dès qu'elles ne le sont plus, il n*y a pas de raison pour qne *vaus ne 
produisiez pas ces mînntes. 

(M"" Baroche se penche vers le général. — lléelamatiiins de^luaieurs 
membres] . ^ 

H* Barcche. -^ Je n*ai rien dit an général Cubières. Je n'ai f^ 
qu'un geMe. La cour Gompreudra qn'il est dlffidte, dans certaine si- 
tualion, de retenir un geste. 

M. CuBikitGs. — Je rechercherai ces lettres; mais elles pourraient 
avoir été socfêtraites. Si le dossier m'est renda complet, on les re- 
trouvera. 

D. Ce n'est pas vrais«nblable ; ces pièces n'ont pu passer qne fles 
snains d'un avocat dans celles d'un autre, et te barrean est'trop ho- 
norable pour qu'en puisse faire une telle supposition. — R. Je n'atta* 
tpie en aucune façon le barreau, mais une mdiscrétien aurait pu être 
commise. 

D. le vous prie de réOéchir dans votre intérêt d'ki à demsân. *— 
R. Je tiendrai compte de Taverlissement. 

M. Ck)usiN. -^ Il vaudrait mieux que cette commnniGation se fit im- 
médiatement. 

Db Totrrfis parts. — Dormez-les I Donnez-le»! Paitel général! 
parlez ! 

Une vive agitation règne dans tout Pauditoire. Un gnand nonA)re 
de pairs, par ienrs exclamations et par leurs gestes e5iioi*tent te gé- 
nà^at Çobières à parler. Le général Gulbiènes parait lui-même en proie 
à une profonde émotion. 

M. LE ciiANCELiEK. — Dounez ces lettres, génà*al; dam votre inté- 
rêt, dans rinténètde la Justice «t de la vérifeë. 

M. GoBvfencs. — Je... je ne les ai pas ici ; je les redberchra^i. t(Sen- 
'Sation prolongée.) 

M. LE cBANOEUfitt. — Maintenant, il reste deux aoousés 'a liHerre- 
ger. M. Teste paratt désirer que son tour vienne sur-le-ofaamp. -Dans 
l'ordre de Taccui^tion, Parmentier passerait après Iih, mats, peut- 
être, senatt'-il plus dans l'intérêt de M. Teste que M. PArmentier étant 
interrogé, toutes les portions de i'mterrogatoim bissent conttuas 
dehai. 

m. TfssTE.*-* Quelle que soit mon impaâence, Je conviens qtie^t 
ordre est plus régulier, et ,f attendrai . 

M. f^.cHANcr.LWK, -^ M. le procureur génénil a^^t^il quelq»eB< ^les- 
tions à ajouter ? 

H lE PRioccBSUR GÉKBRAx. — J'ai ^ue dernière observation à-sou- 
«icAtrç à la cour. Tout à l'heure le gëo^al Cubières paraissait ttispené 
à, remettre enb*e tes mains de la justice les lettres dont les oopiesi oât 
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élépredoites œmatîn. ^le général vouteitdire où soai mb l«ttff«Sv 
«Ues ponmknt à Finstant même être réalises eûtre ves naîos. 

M. ûraiÈHBs. — Je peurrai les remetlFe À la fin de VaHÉiienee. 

M. LE raocoftsoR oôNéBAi.. ^ Vouaen prenes l'engiNgeonDt^ 

M. GuBiÈAEs. •— Oui moDsîeur. 

* 

l[KTfiJIBOGATOIRE DE M. PARUEKTIER. 

M. LE GRiiNCBLiER. — M Farmcotier, )evez->voiis. 

Votre complicité dans les feits de corroptscm «fui se sont maiiîfMti^ 
aux yeux de la cour est évidente; vous en avez eu la preaHèpe!fMia«- 
«ée. Celte idée, de oorraptîon veas a saisi dès Tetitrée 4e raflaireau 
ministère des finances, où il parait cpie vous n*avex pas iroavé.nn m^ 
«èsafussi oofnmodeqiie vous le pensez, et v<>us avez dû y renoneer*. 
Bq reste, il y a. dans la cmTespondanoe une phrase qui prouve qoe 
2e ministre des finmœs d^s^ors était au-dessus de pareiHes ima»- 
•■ nosQvres. 

Je ne puis pas relire des pîèœs ^i ont déjà été ktes et qui ^û/aU^eÊk- 
Ire toutes les raaUis; mais expliquez à la cour comment il serait po^ 
sible de croire que vous, qui avez dès le commencement participé aux 
premières idées de corruption, qui avez fourni les moyens les pk» 
actifs de corruption, expliquez comment il serait possible de croire 
que vous étiez resté étranger à la pensée de corruption*. — R. Quelles 
qu'aient été lés formes dont M. Cubières a cru pouvoir se permettre 
Âe >se servir à mon éf^rd, qudles qu aient été les qualifications qiii 
m'aient été données, j'ai entendu avec la plus profonde âalisfaolMii 
M. Cubières dire des choses desquelles il résulte la preuve de ce que 
j'ai toujours cru, c'est-à-dtre que M. Teste n'a pas été corrompu. 

M. Cubières repousse ave» indignation Tintention d'escroquerie; il 
me veut pas mèoie qu-en puisse la supposer, car nous voyons qu'elle 
lui est opposée par le mîntstère public lui même. Ce qne je puis dire» 
c*est que tout m'a porté a croire opie M. Cubières ne voulait corromt- 
pre personne, et qu'il se disjpesaità s'appropiier, pourlniet un antre, 
les valeurs qu'il demandait à la société. Je désire vivement «in'être 
troai|>é. En lîi41, je n'ai jamais eu Tidée de la corruption, pas iplus 
que M. Cubières ; en -i 84 1 , M. Teste, qui voulait bien rae mK>igner 
de la biênveiliance.. fitautant pour moi que pour M. Cubières, en me 
pfVMnettant d'appuyer nos prétentions relativement a la looocéssien 
des 'mines de Gouhenans ; mtais cette bienveillanœ n'avait trait ^là 
un ^ul point, et à ce qu'il regardait comme son devoir. 

J'arrive à qu^ques lettres où l'on nomme M. Humann, «aneitsi «li- 
ntstna des finanees. 11 n'a pu venir à la pensée de peiraonne Ife 
rattacher au nom de M. luunsnn une idée qui ait irait à 4a ooo- 
ruption. M. Humann était ministre des finances et principal «a- 
tionnmre de la compagnie des salines de l'Est ; on a dil que cette com- 
pagnie vmdait racheter les actions des tsalines domaniales, i^eoonstiliier 
le monopole qui avait été détruit. On a eu tons les détails aor cette 
•question dans un procès qui a été jugé par In cour myale de Lyon. 

Vous comprendrez^ messieurs, car to»t vient se réstimer dans la 
^question des transports. Je craignais donc <pie H . Hnmann, ^>apr aiéie 
4e eette acquisition des anciennes acti<»is des salines d^nnanâles, pét 
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devenir hostile à l'entreprise. Je désirais que )a conclusion de celte 
alliance fit cesser cette bosliliié. Etait-ce la l'idée d'une corruption?' 
Non. M. Cubières ne la considérait pas ainsi. H ne me regardait pas 
comme disposé à entrer dans la voie de la corruption ; sa lettre du 44 
janvier 4842 le prouve invinciblement : 

Eh bien. M. Cubières voulait me convaincre, m'ôter une opinion 
qu'il savait en moi, une opinion contraire à la corruption. Par consé- 
quent, il ne me regardait pas comme convaincu, et s il ne me regardait 
pas comme convaincu, il ne me regardait pas non plus comme disposé 
a corrompre. J'avais la crainte toute naturelle à concevoir, que l'ir- 
ritation que laissait percer M. Cubières ue l'entraînât à nuire à réta- 
blissement. 

On a cru que c'était un prétexte que je mettais en avant, et qu'a» 
moyen des deux lettres que j'avais de M. de Cubières, je le tenais 
dans ma dépendance. Mais M. le général Cubières pouvait parfaite- 
ment bien s'allier mystérieusement avec un de ces concurrents dont 
il me vantait tout le crédit, et puis profiter de sa position de membre- 
de notre société, accrédité en cette qualité, pour nous nuire, pour dire 
des choses qui fussent vraies ou qui ne fussent pas vraies, enfin pour 
obtenir une part dans celte association mystérieuse qu'il aurait con- 
tractée, qui non-seulement l'aurait indemnisé du sacrifice qu'il aurait 
fait ainsi, mais qui encore lui aurait assuré de grands avantages. 
Voilà ce que je devais craindre. 

En conséquence, j'ai pris le parti, en apparence, je conviens que tel 
a été mon système, il peut être blâmable, mais il est vrai, de consti- 
tuer entre ses mains les moyens qui m'étaient demandés par M. de 
Cubières. J'ai cru y être parvenu, et, en cela comme dans beaucoup 
d'autres, je peux très-bien m'élre trompé. Je peux y êlre parvenu par 
la manière dont fut rédigé l'acte du 5 février 4842, et par les consé- 
quences qui, suivant moi, devaient s'y attacher. 

Je ne m'explique pas ici, c'est la lâche de mon défenseur, sur beau- 
coup de circonstances de l'acte du 5 février, et sur toutes les consé- 
quences qu'on peut en tirer ; je signalerai seulement les principales. 

Ici M. Parmentier donne sur les actes qu'il a passés avec M. Cubiè- 
res des explications qui se résument ainsi : 

Qu'alors encore M. Cubières voulait que je crusse à la corruption; 
d'un autre côté, n'y croyant pas, et étant pleinement autorisé à n'y 
pas croire, je voulais me ménager le moyen de me faire rendre par 
M. Cubières un compte impossible. M. Cubières serait venu me dire r 
J'ai fait l'emploi convenu, mais j'aurais pu dire quel eut l'emploi con- 
venu. L'emploi convenu ne pouvait être fait que pour le bien et l'a- 
mélioration des établissements. 11 n'aurait pas pu me dire que cet em- 
ploi avait eu pour but la corruption. Nous ne pouvions employer cet 
argent que pour le bien et l'amélioration des établissements. (Vive* 
sensation.) 

Telles étaient mes intentions, intentions très-nettes, très-catégori* 
ques. Vous comprendrez fort bien, lorsque vous vous serez dit que 
je ne pouvais pas, que je ne devais pas croire à la corruption, que la^ 
corruption m'était démontrée impossible^ 

M. Parmentier entre dans de longs détails sur la réunion des inté- 
ressés de Goubenans. Cette partie du débat ne fait que reproduire- 
les allégations par lui présentées dans Tinstructiou. 11 donne des ex- 



pHcaltoDS sur l'acte de réméré et sur l'acte sous seing privé, el sou- 
tint que, dans sa pensée, il n'y avait aucune corruption. 

Si j'étais convaincu qu'il n'y avait eu ni corruption consommée, ni 
corruption à consommer, s'il était démontré que la corruption était ima- 
ginaire, nem'élait-il pas dû légitimement la restitution de toutcequ'on 
avait obtenu de moi sous prétexte de corruption? Et ne pouvais-je pas 
user du moyen légitime que m'offrait la correspondance pour y parve- 
nir?On dit que ce sont deslettres confidentielles, mais je n'ai jamais pu 
comprendre ce raisonnement. On veut me porter préjudice, on me fait 
des confidences par écrit, et quand je veux me servir de ces lettres 
pour réparer les préjudices, je serais un malhonnête homme! 11 m'a 
paru que je pouvais user de la correspondance de M. Cubières pour 
le forcer à une résistance à laquelle il ne voulait pas se soumettre. 

M. CuBiÈREç. — M. Farmentier était armé, par son titre légal, d'un 
droit suffisant pour contraindre M. Pellapra à rendre ses actions; il 
n'avait pas besoin de me menacer pour cela, il lui suffisait d'agir. Et 
lorsqu'il vient dire que je m'y suis refusé, il sait bien que je ne pou- 
vais le faire en aucune façon. Ainsi il est dans le f ux quand il dit 
que, pour contraindre M. Pellapra à lui rendre sou réméré, il m'avait 
menacé de publier mes lettres. Il pouvait ravoir ce réméré par les 
voies légales, et il n'avait pas besoin de recourir à la publication de 
mes lettres. Tout le monde sait qu'en pareil cas on a la faculté de 
rester dans son droit; il aurait donc pu forcer M. Pellapra à rendre 
le réméré: mais j'aurais été contraint, moi, d'en rendre la valeur à 
M. Pellapra, s'il l'avait exigé. Ainsi, dans cette entrevue dont on a 
parlé, M. Parmentier m'a annoncé qu'il voulait rentrer dans son ré- 
méré : je trouvai cela juste, et je ne pouvais pas m'y opjwser; mais, 
comme j'étais garant vis-à-vis de M. Pellapra,' j'étais inquiet sur le 
résultat. M.. Parmentier dit que j'ai fait des difficultés ; non, j'ai seu- 
lement dit à M. Parmentier : « Je suis responsable, et la société vou- 
dra-t-elle me rendre mes huit actions? » Voilà toute l'opposition que 
j'ai faite ; certes, il n'y avait pas de quoi allumer sa colère. 

M. Parmextieii. — Cette réponse de M. Cubières rend mon rôle 
plus difficile. M. (Cubières a commencé par dire que j*avais un droit 
irréfragable à obtenir de M. Pellapra la restitution de mes actions ; il a 
parfaitement raison. J'avais le droit de les redemander, cela est clair 
comme le jour ; mais de ce que j'avais ce droit-là, s'ensuit-il que je n'a- 
vais pas celui d'exiger de M. Cubières qu'il me dispensât de payer à 
M- Pellapra capital et intérêts ? 

^ M. CoBiÈBEs. — C'est tout naturel, puisque vous aviez 'ma garan- 
tie. C'est faire perdre le temps à la cour que d'employer de pareils 
arguments. 

Quelques ububres. — Laissez parler. 

M. Parmentier. — Tout était convenu dans la réunion du 24 août ; 
ce n'est que depuis, et après la séparation, que M. Cubières revint sur 
le prix, et me mit dans l'obligation de lui représenter par ma lettre du 
-1 octobre la nécessité d'un recours de ma part à la publicité, s'il ne 
me rendait pas mon réméré. Eh bien, je reviens à la question que je 
posais tout a l'heure : Si M. Cubières persistait dans son refus de me 
rendre mon référé, ne pouvais-je pas faire usage de sa correspon- 
dance pour l'y contraindre? Ma conviction était que la seule menace 
suffirait. Et en effet M. Cubières a fini par me restituer mon réméré. 



tf. Parnaenlier re|W8dait loni^ofiient les griels qu'il firéteDd 
coDtre M. de Cubières , et soutieai qu ils re|XMieiit sar des isite cou* 
4»luaiit6. U ajoute : Je di» àM . Gvbières ; Vous voiilec me foroer à vous 
iibmdoiiner ttOQ intérêt seoiil , eh bim, j'aooeple, je vous Tafem*» 
doBiie , parce que je v^ que je ne peux plus vous résister ; unis k 
différenoe qu'il y a entre, nous «leux, c'est que Hoa-âeahwwBtje w^ngoi 
.aiiasiqiie vousla payiesà peu prè»ee qu'elle vaut. Voua mêla payi ar et 
el quelques aecessoires avec (on rit), c est^-dîre woa part des frais ckéjt 
Isiits dans les négoeiatioiis. VousaUez voir queeela n'ainaét rien d'^a* 
traordinaîre. (Marques d'impatienoe. -^ A decaaîri ! è demain!) 
M. LK cBANCELisR. Fioissez I AUes donc I 

M. Pa«mbntibii. Je demandais 2 millîoos. UrésuHe des lettres de 
M. deCubi^-es, que M. Cubières égalait iiai^raéme à ^^^O^MO firaoes 
ia moitié de- la part de Tiatépât cMidai de GoulKoams ; cpie je lui av^is 
maoifesté que ma part de Imtérèt social valait 3,50O,<^uO ^ancs. U me 
demanda qu'un agent se mk en tappart avec lui , et H en iadiqua 
.deux, M. KaiUard el M. Capin, avecatà Paris. M. Gapin éerit «pi'ii a 
iraité, et cest M . Gubiéres qui a entravé la néfpciatioa. 

J'ai écrit a M"* Cubières; ia lettre ne kii était pas deatiaée. quoi 
qu*eile fût à son adresse, précisément parce qu'elle pKsrlaitpoursascrip- 
tion : « A Monsieur Cubières. ■ La cour croira sans peine qu'ette oe 
lui était pas destinée, et voici comment : La lettre avait été jetée à k 
peste, elle devait arriver à M. Cubières ; elle lui est arrivée : k^ preuve 
s'en trouve dans une lettre subséquente écrite à M*"* Cubières. « 

M"' Cubières ne na'a pas répondu : elle n'avait donc pas ie droit de 
ae[riaindre... (Murmures) J'avertissais M""" Cubières, et je ne erois 
pas qu'il fût si mal de mettre M"*" Cubières à même d'empècber M. Cu- 
bières de persévérer à rester dans une po^Hion que je regardais 
eomme mauvaise. J'arrive maintenant au procès civil.., (Marques 
d'knpatienoe. ) 

M. us CHAKGBUKH. Lc procès civil est entièrement étranger è cette 
affaire. 

L'accusé. M. l'avocat général me l'a demandé po^livement. (Par- 
iez! parlez I) 
M. LE CHANCEUER. Cotttinuez donc I 

L'aocosé. Quant au procès civil, si la cour veut prondre la peine de 
jeter les yeux sur mon mémoire, elle sera convaincue que j'ai ^«n- 
tnatnéà faire œ procès civil, qu'il n'a pas été un calcul , usais une né- 
cessité, que j'avais intérêt à prouver qu'il yava^t ici me tramperie, 
queM. Cubières avait pu y participer, et, pour le prouver, ilfaUait que 
je rappelasse sa conduite antérieure. Voila ce qui m'a détemmié à pu- 
blier la correspondance de M. Cubières, après l'avoir mis à ntème «le 
lui éviter ce désagrément, puisque je lui ai commuiiiqaé'mes omaoîres 
en manuacrit avant de les publier. 

L'audience est levée à six heures un quart el renvoyée à demain 
midi. A l'issue de l'audience, MM. Cubières, Teste et Parmentier ont 
été écroués à la prison du Luxembourg, ou pendant la journée des pré- 
paratifs ont été faits pour 1^ recevoir. 
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ô* auilience, «^ iùjuUkt, 



XcB «eidpitlB -étevsé^ à raudience d^hier «t ceux cfoe Von annonce 
encore pour Faudience d aujourd'hui ont amené dans la salle du LwKeBh> 
bourg uneafBueAoe ptaseoQwdémble que les joors précédents. A onze 
beuvesJes tilbones sont eomplélemeot occupées, et les personnes tmi* 
oiedde bflhets cpii ne peuvent y trouver place statienneiitddns les esca- 
4ier8 et dms les eoamrs, ou des fsrctioiiiieîi^es sont placés avec ord^e 
de ne laisser entrer une personne que lorsqu'une autre se retire. 

A une beure moins un 4|uart le cour entre en séance. 

Après rappelnonmal, 1M. le chancelier donne ordrei M. le greffier 
«le lire les pièces nouwHes de rinstmctien. M. de la Chjuviniere 
danne ladure d'an procès-^verbal dfesaé ce matm, à neuf heures. 1 
est ainsi conçu': 

Nous, Ëttanne-Deny» doc Pasqoîer, éhainGelîer<de France, président 
de la oour des pairs, étant en noire cabinet, au Petit-Luxembourg^ 
avecLéan de-ia Ohauvînière, greffier en chef, adjoint de le cour, stn* 
4a demande à nous adressée, ce matin par M. le général Gubîères, 

Avons lait amener devant nous oat acciHé, détenu dans la maison 
d'arrêt dans la rue de Vaugirard, d'où nous l'avons fait extraire à 
l'effet de race vc»r' les déclarations qu'il pourrait avoir è nous faire, à 
<pioi nouS' avons procédé ainsi qu'il soit : 

D. Vous avez désiré me parler; je suis prêt à votîs entendre. Qu'a* 
vez-^ousà me diref — ft. Je dépose mtpe vos mains les minutes de 
cinq lettres écrites par moi à M. Mlapra, et dont les copies entières 
on par extraits ont été lues à l'audience d'hier. Ces minutes portent 
tes dates da^9 août 4 844, 4 8 et 29 avril, 5 et 5 mai 1840. Je dépose, 
de plus, Torignial de la lettre que M. Pella{n^ m'a écrite à la date du 
€ mai 4K46. et qui a été citée par extrait et aous forme de note dans 
les |Hèees lues hier. Enfin je dépose une lettre de M. Paliapra, du ^S 
-mai 4 846, qot ne figurait pas dans les pièces lues à la dernière au- 
dience, et qui est relative à nn règlftiieiA de comptes entre nous. Je 
fais p«narqui«* que cette dernière lettre est du même jour que l'acte 
de rétrocession de huft action» qtie j'avais vendaes è M. Pdlapra. 

M. le ^faanoeKer donne ordre de lire les pièces déposées. 

Nous avons publié les copias de œs pièces : nous nous bornerons 'i 
Teprodutre les passafçes: importants qui neae trouvent pas dans les 
copies déposées par M. Marrai 

La lettre du t9 avril •l»46 adressée par M. Cubièresà M. Pellapra, 
dont un court exti^att seolemeiit aété lo hier, est ainsi conçue ( nous 
mettoi» entre parenlbèses l'extrait pablié Wer ) : 

c( Ikm cker ami, il résulte pour mai de quelques paroles échangées 
entre naos sur l'objet et à Toccasion de ma lettre du 16 de ce même 
mois, fa crainte que vous ne compreniez pas la position qui m'est faite 
pour tout ce qui se rattache à l'afifatré de la concession de Goûhenans 
-et à la cession ^gratuite des actions de œtte saline ; en mettant sous 
vos yeux le résumé de celte affaire et son fâcheux résultat paar ams 
intérêts et ceux de ma famille, j'espère porter la oonvietion dfiDS votae 
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esprit en faisant ce dernier appel à vos sentiments d*équilé et d'an- 
cienne amitié. 

« Par divers actes notariés, dont Tun d'eux est entre vos mains, et 
avant Tobtention de la concession du sel, j'étais devenu acquéreur de 
sept centièmes du fonds social de Gouhenans pour la somme de 
'l 65,000 fr., dont I00,n00 fr. payés des deniers de feu M. BuffauU, 
oncle de M*"* de Gubières , de son vivant receveur général, des 
finances. 

« Dès 4 S42, vous avez pris part aux démarches que la société Par* 
mentier fut dans le cas d'entreprendre, pour obtenir la concession 
du banc de sel gemme qui se trouvait dans le périmètre de la conces- 
sion de bouille que cette société exploitait à Gouhenans depuis plu- 
sieurs années. 

« Par acte passé devant Lamboley, notaire à Yesoul, le 5 février 
4842, les propriétaires de Gouhenans avaient autorisa la création de 
vingt- cinq actions ou cinq centièmes en dehors des parts possédées 
par eux ; toutefois, je ne comparus point à l'acte du 5 février, de 
même que M. Delphin-Lanoir, qui a toujours refusé de le ratifier. 

« Cette création d'actions nouvelles avait pour but d'adjoindre à 
Tentreprise des personnes en position de donner du crédit à la société. 
Vous trouvâtes qu'une société civile, comme celle de Goubenans, ne 
pouvait pas régulièrement émettre des actions au porteur, et, ne vou- 
lant pas les accepter pour rémunération de votre intervention, vous 
ayez dès lors exigé de M. Parmmitier une cession gratuite de cinq cen- 
tièmes à prendre sur sa propre part. Cette vente fut faite sans bourse 
délier pour l'acquéreur et avec faculté de réméré pour le vendeur 
dans un délai de dei^x ans. 

( « • . . Vous exigeâtes en même temps et toujours sans bourse 
délier une cession d'un centième trois cinquièmes de centième à 
prendre sur ma part, ainsi qu'une promesse de quatre autres cin- 
quièmes de centième, mais dans le cas seulement où les vingt-cinq 
actions atférentes à l'acte du 5 février 1842 pourraient être régulari- 
sées. Par cette promesse écrite dans votre cabinet, vous exigeâtes en 
outre que je déclarasse avoir reçu la valeur des 4 susdits cinquièmes, 
ce à quoi je n'aurais pas dû consentir, bien que vous eussiez essayé 
de me démontrer que cela était nécessaire pour la légalité de la pro- 
messe. Toutefois, aujourd'hui comme alors, votre loyauté me rassure 
sur les conséquences de cette exaction. . . î ) 

« Plus tard, M. Par mentier ne pouvant consentir à porter seul le 

roids de votre rémunération pour une intervention dont, à ses yeux, 
. utilité était plus que contestable, ne consentant pas davantage à se 
couvrir sur les vingt-cinq actions de surérogation de ce que vous aviez 
exigé de lui, persuadé d'ailleurs (ainsi que je. vous le mandai de 
Strasbourg le 49 août ) que votre intervention n'avait pas été réelle et 
ne devait pas être payée, attendu qu'une ordonnance royale délibérée 
en conseil d'Ëtat nest point achetable de sa nature, M. Parmentier, 
dis-je, exigea à son tour la rétrocession de ses cinq centièmes, ce qui 
eut lieu par acte, auquel je suis intervenu, passé devant M* Roquebert, 
notaire à Paris. 

« Ce fut seulement alors que vous me déclarâtes que vous vous 
étiez misa découvert de 4 00,000 fr. payés par vous à M..., et que les 
actions reprises par M. Parmentier vous laissaient sans nantissement, 
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ajoutant que ledit M..', refusait de vous rendre cette somme. En con- 
séquence, vous me proposâtes de vous souscrire un engagement de 
40,000 fr,, dont il me serait possible de me couvrir sur les vingt-cinq 
actions à créer en dehors; actions précédemment refusées par vous, 
mais dont il était probable que la société ne changerait point la desti- 
nation. Je cédai à vos instances, bien que je dusse conserver peu d'es- 
poir d'obtenir pour vous les actions en question, mais demeurant per- 
suadé alors, comme je n*ai point encore cessé de l'être aujourd'hui, que 
les 40,000 fr. me seraient rendus si les actions n'étaient pas délivrées. 

« Maintenant , voici le compte de ce que votre intervention me 
coûterait, si je pouvais être tenu de satisfaire à moi tout seul au prix 
qu'il vous a plu de mettre à vos services. Ce prix, déjà trop exagéré 
pour la société tout entière, ne saurait retomber sur l'un de ses mem- 
bres, et j'aime à croire que vous ne refuserez pas de reconnaître 
celle vérité, surtout lorsqu'il s'agit de l'un de vos amis. 

« Compte des charges résultant pour M. deCubières des engage- 
ments et cessions que M. de Pellapra a exigés de lui pour son inter- 
vention dans l'obtention de la concession de Gouhpnans ; 

« ^^ Une obligation pour tenir compte de ce que M.... ne veut pas 
vous rendre, et quoique je ne puisse, à aucun égard, être sa caution 
envers vous 40,000 fr. 

« 2® Une cession gratuite d'un centième et trois cin- 
quièmes de cetttième du fonds social représentant , pour 
moi, au prix que j'ai payé lesdites actions, la somme de. 40,000 

« Total à ma charge. .... 80,000 fr. 

« Je vous demande de quel droit vous pourriez exiger de moi un 
pareil sacrifice, alors que les vingt-cinq actions de surérogation ne 
peuvent plus y faire face. 

« Sur le premier article, je vous demande si c'est à moi à solder la 

corruption et à vous couvrir des 40,000 fr. que M. T vous a 

«xtorqués. 

« Sur le deuxième article, je vous demande si votre intervention 
doit me coûter 40,000 fr. à sortir de ma poche pour aller dans la 
vôtre. 

« Enfin, je vous demande ce que vous perdrez en me rendant 
mes actions, et je réponds d'avance rien , si ce n'e^t l'occasion de 
gagner. 

« Je vous le dis, après avoir recherché et interrogé les sentiments 
et les avis de la plus complète impartialité, il est de votre justice, 
il y va de votre honneur d'annuler mon obligation de 40.000 fr., de 
me rendre le montant des à-comptes que je vous ai payés sur celte 
obligation ; 

« D'annuler ma promesse de quatre actions à prendre sur les 
vingt-cinq qui restaient à régulariser, et qui ne sauraient plus l'être ; 

« D'opérer en ma faveur la rétrocession gratuite d'au moins cinq 
sur les huit actions que je vous ai cédées gratuitement, ne vous réser- 
vant que le nombre de ces actions correspondant aux frais que vous 
^vez eu à supporter, et en estimant lesdites actions au prix que j'ai payé 
pour les acquérir, c'est-à dire à environ 5,000 fr. 

« 6 ou 8,000 fr., c'est tout ce que je consens à perdre, et ce sacri- 
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fiée, je ne le fais que pour vous, dt dm» Teiip^ir d^évîtar que^ du» un 
débat public, votre nom ne $e trouve accolé à celui de 01. T. .^ 

« Je n'attends pas* de réponse à cette ieUrex vous éviterez, d^^crtre 
par le motif qfà fajtc^ vou& n'avez {fa&r^Qoduà ma>pcéoéideQie teltee 
du f 8. 

«. De mon GÙiéy, je suis résolu à na point. con£§ren avee vous, dans^ 
là crainte de voir a'allérer les rapports d'amitié qui ont edstérenice 
nous, et G|u*il ne ti^dra qu à vous de voir se pec^âuer^ 

<r DMci à quelques jours, je vous f^ai c(Hinaitre le.naB& dé mon 
conseil, qui s'abouchera avec la personne que vous cbargecsez. dû. soin 
déterminer ceUeaf&ire, que je suis résolu. de soumettre aajug^emeiiL 
dés tribunaux, ayant en niftvpossession tous les dociuneniscgu peuvent 
les édifier sur là sincérité de mes* déclarations^ 

«> Je vous renouveUe^moa cber ami.. Fassuraneft. de laeSraeoliBMii^ 
affectueux. (Chuchotements,. rumeur&J 

r Paris, , le ST mai 4S46. » 

ff Mon cber amîj 
«t II résïilte pour moi de quelques paroles édiangées entre nous à 
Toccasion et surTobjet de ma précédente, la crainte que vousne com- 

f)reniez point la position qui m est faite pour tout ce qui se rattache à 
'affaire et à îa cession gratuite que je vous ai faite de mes piopces 
actions dans cette saline. En mettant sous vos yeux le résumé de tout 
ce qui s*est passé, et la perte énorme qui en résulte pour moi et pour 
ma famille , j^espère porter la conviction dans votre esprit, et n'avoir 
Çlus à faire aautre appela vos seaoïtiments d'équité et au souvenir de 
notre ancienne amitié. 

« Avant Tobtention de la concession de sel, et par divers actes- no- 
tariés, dont Fun d'entre eux est dans vos mains, j'étais devenu acqué* 
r^iu* de sept centièmes du fonds social de Gouhenans, pour la somme 
de 465,000 fr. environ, plus, quelques frais, dont -100,000 fur^at 
payés des deniers de feu M. Buffault, oncle de madame de Gubière», 
et votre ancien collègue. 

(( Dès 4842, vous prîtes part aux démarches que la société P<armen* 
tier fut dans le cas d'entreprendre pour solliciter la concession du 
banc de sel gemme qui se trouvait dans le périmètre de la concession 
de bouille que cette société exploitait à Gouhenans depuis plusieurs 
années. 

« Par acte passé devant. M* Lamboley, notaire à Vesoul; le Sfévrier 
i$42, les propriétaires de Goubenans avaient autorisé la création de 
tingt-cinq actions, ou cinq centièmes du fonds social en dehors des 
parts possédées par eux. Cet acte du 5 février, auquel je n'avais pas 
comparu, ne fut point ratifié par M. Delphin-Lanoir. 

« Au moyen de la création de nouvelles actions, on espérait procu- 
rer à l'entreprise de nouveaux associés qui seraient en position de 
donner à la société le crédit dont elle manquait , et de contre-balan- 
cer la défaveur dont elle était entourée par suite des nombreux pro- 
cès que M. Parmentier avait soutenus contre le domaine de l'Ëtat. 

H Toutefois, il vous sembla qu'une société civile comme cdle de 
Goubenans ne pouvait pas régulièrement émettre des, actions au por- 
teur, vous ne voulûtes point les accepter pour rémunération de votre 
fntervention, et dès lors, vous exigeâte»^de M. Parmentier oiie cession 



gratsitedeSeenHèttABapraidre sur sa propre part. CeHe vente fiit 
faite par-devant le notaire Roauebert, sans bourse déKer pour l'ac^ 
qnérem*,.e«favaBl«3uttécteréiiiwé pour le vendeur p<nidant un délai 
de deux ai»^ 

(Von» exÊgsêàts. en même temps, «t txwrjoore sans bevHrse déHer, 
une cession d*un centième et Ivoîs ciii€{aièmes de centîèiiie à prendre 
snt Txm jmiy nitm qu'une promesse de quatre autres ekiauîèmes de 
centième: à prenàr^stir les vmgttcinq aeitoRs aBértmie» à raete Lam- 
beley, eldansKle ea&seulemenioii cèles seraient régulaiisées, en oulre^ 
vous exigeâtes que je déclarasse a/voir reçu la valseur des queire sus* 
dKs emqvôènies de centième, mention qui dénaluraraitla transadion^ 
mais que vous pensies nécessaire pour la légalité (le la procédure et 
sur les coDsécpieBcaft de laquelle votre Isôyauté me rasoire aujourd'hui 
comme alors.) 

H Plus tard ^ H. Parmentier ne pouvant consentir à porter seul le 
poids de la rémunération qui vous était attribuée à ses dépens, ne con- 
senlnnt pas davantage à se couvrir sur les vingt-cinq actions de suré- 
logatt^m créées en. vertu de Tacte Lamboiey, attendu que eelte altn- 
botion à lui Hiire des actions en question pouvait lui (tonner un 
mativais vernis an yeux de ses coassociés, et contestnnt, à^sàiienrSr 
l'efficacité de vx» démarches diRns une aiffàire à délibérer devant le 
ecnseil d'£tat^ M. Parmentier, dis-je, ^igea à son tonr la réirooessioa 
gratuite de ses cinq centièmes, ce qui eut lieu de sa part en exerçant 
le rànéré sans bourse délier par acte auquei je suis intervenu passé 
devanl M*^ Roquebert, notaire à Paris. 

K Refusant de nouveau d'accepter les vingt-etnq actions créées en 
dehors, supposant que la société les régulariserait' plus tard en ma 
faveur. 

- r ..... Vous me prc^Kisâtes de senscrire à votre prc^ un engage- 
ment de la somme (ie 4d,00d fr. Je le fis bien légèrement et sans au- 
cune certit^e d'obtenir de la société que les vingt-cinq actions ci- 
dessus mentionnées seraient mises à ma disposition pour me servir de 
nantissement et pour me couvrir de tous les sacrifices dont je pouvais 
élre^uAJour accablé. En effet, ces vingt-cincf actions nont point été 
régi^riséeSy leur annulation a été poursuivie et effectuée par la so'* 
ciété, sans qu*il m'ait été possible de faire prévaloir les considérations 
qui (levaient ju^Berrattribation qu'il eût été écpiitable de me faire de 
ces actions, en raiscm de Vemploî que j'avais fait âe celles (]ui étaient 
ma propriété. Mais le compte àe ce cpie notre intervention dans l'af- 
faire deGoohenansmecoûteraàt, si j'étais tenu de satisfaire à moi tout 
senl au prix qu'il vous a plu de mettre à vos services, ce prix déjà 
très-élevé pour la société tout entière, serait écrasant pour un seoî de 
ses membres. C'est là une yérité que vous ne refuserez pas de recon- 
naître, surtout, j'en suis certain, lorsqu'il s'agit d'un de vos amis. 
• 40,4100 fr. d'une obligation que j'ai souscrite à not^e profit alors que 

vous avez renoncé aux vingtrcinq de M. Parmentier. 
« AQ^jèÙÙ'tr, représentant, pour moi, le prix d'achat d'un centième, 
trois cinqui^es de centième du fonds social de Gouhe- 
naie, dont je voustai £aiit la session gratuite. 

; « 89§r(160 fr. dont j'aurais pu me couvrir paries vingt'Ksinq actions 
•que vous avez refusa», et da(ns le cas où; après avoir été régularisées, 
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elles m'eussent été cédées par la société, mais dont je ne saurais plus 
obtenir aucune compensation. 

« Je m'adresse à votre conscience : vous ne voulez certainement pas 
ma ruine. Dois-je perdre 80,000 fr. quand même vous auriez à me 
dire que vous n'êtes pas responsable du peu d'habileté que j'ai mis à 
obtenir un dédommagement de la société?) 

•< Je ne crains pas de vous faire juge dans votre propre cause, car 
je vous regarde comme un honnête homme, et l'amour du gain ne va 
point, chez vous, jusqu'à le satisfaire au détriment de ceux qui n'ont 
eu d'autre pensée que de vous être utile. 

« Je vous demamle de lire avec attention cette trop longue lettre et 
d'en méditer le contenu avant d'en frjire le sujet d'un entretien entre 
nous. Je vous renouvelle, mon cher ami, l'assurance de mon sincère 
attachement. 

« Paris, le 5 mai 1846. n 

u Par ma lettre du 3 de ce mois, j'ai mis sous vos yeux tous les faits 
relatifs à l'affaire de la concession de Gouhenans ainsi qu'à la cession 
gratuite que je vous ai faite de mes propres actions et à ma promesse 
de 40,000 fr. ; ces faits, qui ne sauraient êtrecontestés par vous, prou- 
vent que votre intervention dans l'affaire me coûterait 80,000 fr. à 
prendre dans ma poche pour mettre dans la vôtre, et sans que je sois 
en droit de demander aucune compensation à la société. 

« En effet, vous avez refusé de recevoir les vingt-cinq actions 
émises en dehors, conformément à l'acte du 5 février -1842, et comme 
prix de votre intervention, vous avez exigé : 

m VLdL cession gratuite de vingt-cinq actions, ou cinq centièmes du 
fonds social, à prendre sur la part de l'un des associés ; 

H 2° La cession gratuite d'un centième et de trois cinquième de cen- 
tième à prendre sur les actions qui m'appartenaient ; 

« 5» Une promesse de quatre autres cinquièmes de centième, tou- 
jours à prendre sur ma part, pour le cas seulement où l'émission des 
vingt-cinq actions en dehors serait régularisée ; 

« 4° Enfin une promesse de 40,000 fr. consentie par moi pour le 
dédommagement de la rétrocession gratuite que vous avez dû faire des 
vingt-cinq actions de l'associé. 

« Mais ces promesses d^argent et d'actions, de même que mes ces- 
sions d'actions, n'étaient strictement réalisables à mes dépens qu'au- 
tant que j'aurais pu obtenir de la société la libre disposition des vingt- 
cinq actions créées en dehors. Or ces vingt-cinq actions que vous 
aviez précédemment refusées ont été annulées par la société, et je reste 
sans aucune chance de compensation. 

« Dans cette situation des choses (je vous expose de nouveau que je 
ne puis ni ne dois payer à moi seul le prix qu'il vous a plu de mettre 
à vos services dans l'affaire Gouhenans ; je vous expose que l'équité 
veut que je sois déchargé de que je ne dois point, ce que jen*ai prisa 
ma charge qu'à votre sollicitation pressante, par excès de confiance et 
d'abnégation, et dans la croyance que partie des vingt-<;inq actions 
créées en dehors pourrait tôt ou tard combler le déficit), je crois qu'il 
serait peu honorable d exiger un salaire, quand c'est de moi et non de 
la Compagnie que vous rex:igez réellement. Si toutefois vous persistez 
dans les sentiments que vous m'avez exprimés hier, je me verrai con- 
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traini dd recourir à des arbitres ou à des juges, afin qu*ils règlent le 
salaire qui doit équitablement vous revenir pour votre intervention 
dans raffaire de Gouhienans, et la part de votre salaire qui devait tom- 
ber à ma charge. 

t Je vous renouvelle l*assurance de mes sentiments, qui, jeTespère, 
se conserveront tels que je vous les manifeste depuis longtemps. » 

« Paris, 6 mai 4846. » 

« Général, vous oubliez que j*ai plus de soîxante-cjuatorze ans ; que 
plus de cinquante années de cette trop longue carrière ont été rem- 
plies par une existence financière, toute d'honneur et de loyauté. Vous 
en avez eu pourtant personnellement de nombreuses et utiles preuves. 

« 11 ne m'est plus permis de rester dans une pareille situation, mal- 
gré ma vieille et inaltérable affection pour vous. 

« Par votre lettre du 4 8 avril, vous me priez de vous avertir d'avance 
du moment où je serai décidé à commencer des poursuites. 

« Je vous préviens que samedi prochain, 9 mai, ^ midi, je ferai re- 
mettre votre billet à M. Belon, huissier, place de la Bourse, 54 ; jusqu'à 
cette heure, il restera entre les mains de mon notaire M' Roquebert, 
où vous pourrez Tacquitter ou réchanger contre un titre pareil dûment 
timbré de la somme qui reste due, en rapportant mes deux quittances 
des à-comptes payés. Vous éviterez, par ce moyen, l'amende de près 
de 2,000 fr. que vous auriez à supporter, et des frais de poursuite sur 
une somme (font les à^comptes payés ne peuvent être réduits autre- 
ment. 

« Agréez mes salutations cordiales. (Sourires. Mouvements en sens 
divers. ) 

« Signé H. Pellàpra. » 

Nota. Cette lettre porte le timbre de la poste du 6 mai ^ 846. 

« Paris, 'l 5 mai 4846. 

« Monsieur le lieutenant général de Cubières, 
« Par suite du règlemrat délinitif de nos comptes, vous me remettez 
un billet de 

6,252 fr. 20c. au 45 juillet prochain; 
8,000 au 45 août id. 

7,000 au 20 septembre id. 

21,252 fr. 20 c. Je dis vingt et un mille deux cent trente-deut 
francs et vingt centimes. 

« Je reconnais que, ces billets acquittés, je n'aurai plus aucune 
répétition à exercer contre vous> et que nos comptes sont complète- 
ment et réciproquement soldés. 

« Agréez l'assurance de mes sentiments de haute considération. 
(Nouveau mouvement.) « H. Pbllapra. n 

A onze heures et demie du matin, le général Cubières a comparu 
devant M. le chancelier et a remis entre ses mains une lettre de 
M. Pellapra, en date du i 2 juillet 4845, qui venait d'être trouvée dans 
les papiers du général, depuis te dépôt qui a été fait par lui ce matin. 
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Voici le texte de cette lettre dont cpielques mets seulement ont été 
lus hier : 

« 42jumet484S. 

« Mon cher ami, comment ne m*avez-vous point encore transrois 
la réponse que vous avez dû recevoir de M. Parmentier, relativement 
à ce supplément de droits que réclame radministration de Tenregis- 
trementy et que vous avez fait connaître audit sieur, depuis plus de 
quinze jours. Je m^attends d'un nloment à l'autre à recevoir une con- 
trainte de payement, et je ne sais si je dois plaider. 

« Veuillez donc me dire, sur votre responsabilité, le çartl que je 
dois prendre dans cette désagréable affaire, qui me tient a découvert 
Sans savoir comment cela finira avec ces avances continuelles. Je 
compte sur votre amitié pour me sortir de ce mauvais pas. Je vou- 
drais que cela fdt réglé avant mon absence. » 

Pendant la lecture de ces pièces, le général Gubières reste immobile 
et les yeux baissés sur des papiers placés devant lui. M. Teste suit 
la lecture avec une extrême attention : lA. le chancelier interpelle 
ensuite le général Gubières. (Vif nuHivement de curiosité. ) 

D. M. de Gubières, qui a d^osé ces mmutes de lettres écrites par 
iuif et aussi, je crois, des lettres écrites par H. Pellapra, dédare-t-il 
q[ue les minutes des lettres qui sont rapportées là sont bien certai- 
nement les mîautes des lettres qu'il ait écrites eCfectivenacsit à M. Pel^ 
Ifi^ra? 

M. DE CtruièiiBS. 7-^ Je déclare qoe les minutes sont de ma mmn, et 
que les copies signées par moi ont été envoyées à M. Pellapra. 

f>. Vous déclarez que la minute est de vous, mais l avez-rous con- 
vertie en une seule que vous aviez envoyée à M. Pellapra ? — R. Toutes 
ces minutes sont des mmutes de lettres envoyées : cependant je ne me 
rappelle pas s'il n'y en a pas une qui fait double emploi, parce qu'elle 
me parait être dans les mêmes termes ; je ne me rappelle donc pas 
si j'ai envoyé Tune ou l'autre. 

D. La lettre de M. Pellapra, qui figure dans les copies en date du 
50 août, n'est pas produite par vous : pourquoi? «»-* R. Bile n'a pas 
été retrouvée ; on contimie ^ recherches ; «t, de même que les lettres 
qu'on vient de lire m'ont été remises ce matin, les autres pourraient 
être retrouvées plus tard. 

D. Vous faites faire des recherches? — R. On fait des recherches 
chez moi, où ces lettres ont été retrcmvées. 

D. Pouvez-vous donner quelques éclaircissements À ia tsom* sur la 
«Qtafnière dottt les copies qui ont été remises hier entre mesniains ont 
pu parvenir à la personne qui me les a remises? ( Prc^ttd siieiioe. ) 
-*- K. Toutes ces lettres forment une Ëasse qui était jointe mx pièces 
^i forment 4e dossier d'un premier procès. Le doesier « été Teceds 
entre les mains d'une personne qui devait d'abord faire tm fnémoro 
«t un premier exposé de l'alfoïre ; ensuite les pièces m'oii^ -ëé en- 
voyées. Ge n'est pas chez moi qu'elles ont été -copiées ; je ne peux pas 
savoir en quelle mains elles ont passé pour venir de celui qui les avait 
à celui qui me les a r^voyées. 

D. Si effectivement vous conna^issiez là personne quilles a eues, et 

Îai était occupée à faire un mémoire préparatoire, il senri^lerait évi« 
eut c^e ces copies n'ont pu dtre prises que oh^ ^fe, «- li, la^ per« 



sonne qni était chargée de faire le mémoire provisoire, et qui devait 
s'occuper àe l'affaire pour la défense, c'était M. Guzon. 

D. n n'est pas au nombre de vos défenseurs I Vous parlez plusieurs 
fois dans ces lettres d'une rémunération à laquelle M. Pellapra a pré* 
t«ndu, rénumération que vous dites exorbitante, que vous ne devriez 
pas payer ; mais vous ne dites pas quel était le quantum de cette ré* 
mnnération ; à combien s'élëve-t-elle 7 

M. deGubièbes, après un moment d'hésitation. •-— La rémunératioii 
qui avait été promise à M. Pellapra, car enfin il ne se mêlait pas de 
cette affaire-la pour rien, devait être proportionnée aux actions qu'cm 
aurait eues ; aiosi, elle devait être proportionnée à vingt-cinq actions; 
c'était là le taux que j'ai toujours entendu, et que M. Pellapra com<> 
prenait obtenir pour sa part. 

D. Il devait avoir pour sa part vingt-cinq actions, par conséquent, 
400,000 fr. à votre compte? — H. C'était la part qui lui était faite 
pour la rémunération. 

D. Il y avait une autre rémunération dont vous avez parlé ; quelle 
était cette rémunération ? De quelle somme était-elle, et comment y 
était-il pourvu? — R. L'autre rémunération, ce n'est pas moi qui de- 
vais la régler ; ainsi je n'ai à présenter que les vingt-cinq actions qui 
avaient appartenu à M. Pellapra, dont il devait disposer ou dont il 
aurait pu disposer. 

D. Mais ces vingt-cioq actions qui devaient appartenir a M. Pellapra 
lui ont-elle été remises ? — R. Non, parce qu'il n'en a pas voulu ; sans 
cela il les aurait obtenues : c'étaient celles qui ont été émises par la société. 

D. Ainsi elles n'ont pas été remises à M Pellapra? — R. Non. 

D. Gomment se fait- il alors que vous vous soyez acquitté de cette 
rémunération de vingt-cinq actions dont la valeur devait être estimée 
par vous à peu près à 4 00,000 fr. par une somme de 40,000 fr. ? — 
R. Et puis mes actions qui représentaient une somme pareille. M. Pel- 
lapra s'est contenté de 40,000 fr. que je lui ai donnés, et 15,000 fr. 
que je lui devais pour avoir mes actions, cela fait 55,000 fr. 

D. Nous allons maintenant essayer de nous fixer sur ces 55,000 fr. 
M. Pellapra prétendait à une rémunération de 25 actions ; mais on né 
lui compta pas ces actions ; vous vous êtes acquitté par une remise 
de huit actions données gratuitement, et dont vous portez la valeur à 
40,000 fr. , et puis vous avez pris un engagement de 40,000 fr. espèces. 
Vous avez pris cet engagement ? — R. Oui ! 

D. Etait-il écrit? — R. Je lui ai fait une promesse écrite. 

D. Ecrite? — Ecrite. 

D. Pour vous, c'était 40,000 fr. plus 40,000, ce qui £ait 80,000 fr., 
que vous assuriez à M. Pellapra pour sa rémunération* Il y avait entre 
les mains de M. Pellapra une somme qui était celle qui résultait de la 
vente à réméré que lui avait faite Parmentier des vingt-cinq actions: 
Ces vingt^inq actions avaient été estimées à la somme de 400,000 fr«, 
et ces 400,000 fr. étaient restés entre ses mains. Les 400,000 fr. 
apparemment ne se sont pas trouvés entre ses mains à l'époque de la 
clôture de l'opération, puisqu'il n'a pas pu rendre les actions quand 
on les lui a redemandées, par le motif qu'il fallait lui en donner le 
prix, lequel n'était plus resté entre ses mains. Alors qu'étaient deve*- 
nus ces 4 00,000 fr. ? --- R. U ne les avait pas touchés. C'est pour lui 
w tenir Ueu q|ae je lui ai fait moa obligation de 40,000 tr^ 
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D. Noos ne nous entendons pas ; je vous parle des autres 1 00,060 fr. 
résultant du prix de vente des actions à réméré qu'avait faite Parmen- 
tier. — R. J'en étais responsable ; au lieu de le payw en lOO^uOO fr., 
je i*ai payé en 40,000 fr. dont il s*est contenté. 
. D. M. Peilapra n'a donc pas eu de rémunération personnelle ? — 
R. Il a eu les 40,000 fr. dont j'ai parlé et dont il s'est contenté. 

D. Vous avez dit hier que Peilapra vous avait dit qu'il avait remis 
les 400,000 fr. à H. Teste. Persistez-vous dans cette allégation? — 
R. 11 m'a dit d'abord qu'il les avait promis, puis ensuite qu'il les avait 
domés k)rs de la remise du réméré. 

H. LE CHANCELIEH. — Pour terminer, c'est-à-dire, non pas pour 
terminer, mais pour avancer davantage l'exam^i des questions qui 
tiennent à ces lettres, j'ai fait assigner celui qui me les a remises entre 
les mains, M. Marrast, comme témoin; il est ici à ma disposition. 
M. le procureur général voit-il des obstacles à ce qu'il soit entendu 
sur-le-champ? 

M. LE PBOconEUR GÉNiRAL. — - Nou, M. le chancelier. 

M LE CHANCELIER. — Alors, faitcs entrer M. Marrast. 

Mais M. Cuzon est là, à ce qu'il parait. 

M. GuzoN (qui se trouvait à la place ordinairement occupée par la 
tribune, derrière les accusés). — Oui, M. le chancelier. 

M. LE CHANCELIER. — VcuiIlez bien passer à la salle des témoins. 

M. 'le chakcelieb. — Je vais commencer par faire entrer, comme 
témoin, M. de Malleville, vice-président de la chambre des députés, 
parce que c'est lui le premier qui m*a donné connaissance des lettres 
qui étaient entre les mains de M. Marrast. 

Faites entrer M. de Malleville. 

M. LE chancelier. — Je ne vous demande pas de serment, puis- 
que vous êtes entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire. 

M. DE Malleville déclare être âgé de 44 ans, député et vice-prési- 
dent de la chambre. 

II dépose en ces termes : 

Je n*ai rien à ajouter à la déclaration dont il a été donné lecture à 
la cour dans l'acte de dépôt. 

Quant aux circonstances qui ont amené la démarche que j'ai faite 
en envoyant ces pièces, je n'ai que deux mots à dire à la cour. 
. M. Marrast me fit un jour une confidence que je n'avais pas recher- 
chée. Il me communiqua des lettres qui me parurent graves, et qui 
devaient être, sans aucun doute, un élément important de la procé- 
dure qui est engagée devant la cour. Je n'hésitai pas à lui dire que je 
croyais de son devoir de saisir la cour de la connaissance de ces piè- 
ces. M. Marrast hésita ; il avait pour cela deux motifs : le premier, 
c'est qu'il lui en coûtait d'expliquer par quels moyens ces pièces 
étaient venues dans les mains du journaliste ; le deuxième, c'est qu'il 
espérait que ces documents viendraient à la connaissance de la cour 
par une autre voie. 

Ces documents n'étant pas parvenus entre les mains de la justice^ 
je n'hésitai pas à dire à M. Marrast qu'il était de son devoir de faire le 
dépôt de ces pièces. Alors M. Marrast me pria de soumettre ces pièces 
à M. le chancelier : je le fis ; je pensais que cet avis pourrait sufBre; 
la commission pensa autrement. Là dut finir mon intervaition. M. le 
cbanceliery dans sa haute sagesse, a cru devoir dresser.un acte de dé- 
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pot et m*a invité à le signer. C'est là tout ce que je puis dire à la 
cour. J'ajoute que je n'ai jamais su par quelle voie ces pièces étaient 
parvenues entre les mains de M. Marrast. 

M. Marrast est introduit. 

M. LE chance; 1ER. — Vous êtes appelé on vertu du pouvoir dis* 
crétionnaire ; vous ne prêterez pas serment. Quels sont vos noms ? 

M. Marrast. — Je me nomme Armand Marrast, âgé de 46 ans, ré- 
dacteur en chef du National. 

D. Dites ce que vous savez sur les pièces qui ont été remises par 
vous à M. de Malleville, et par quels moyens ces pièces sont arrivées 
entre vos mains. — R. Je n'ai absolument rien h ajouter à la déposi- 
tion que j'ai faite hier devant M. le chancelier. Je ne peux pas trahir 
les intentions de la personne qui s'est confiée à moi. Je dois dire que 
mon intention n'était pas de faire arriver les pièces dans les mains de 
M. le chancelier ; voici comment j'y ai été amené. Un jour j'entendis 
une discussion assez vive dans un groupe de députés, on parlait de 
l'affaire de M. le général de Gubières, et Von disait que ce général pa- 
raissait avoir voulu faire une escroquerie. Celte accusation me parut 
pénible et me causa un véritable chagrin. Je cherchai donc tous les 
moyens de me persuader à moi-même qu'elle n'était pas fondée, et 
cela dans l'intérêt de l'honneur de Tarmee. 

J'ai donc cru répondre à un bon sentiment en cherchant les moyens 
de m' éclairer et en réunissant les preuves que je pouvais rencontrer. 
Je me confiai à une personne dont, encore une fois, je ne crois pas 
devoir dire le nom. Je lui dis que j'avais le désir, sur les pièces 
qu'elle avait dans les mains, de rédiger une série de (questions que je 
ferais soumettre au général de Cubières, en confiant, a un de MM. les 
pairs, la note des questions a poser. M. de Malleville en pensa autre- 
ment et crut que nous devions mettre ces pièces sous les yeux de M. 
le chancelier. J'ajoute que la personne dont je parle est complètement 
innocente de ce qui s'est passé, et qu'elle a été très-peinée lorsqu'dle a 
vu ces lettres livrées à la publicité/ car je lui avais promis de ne pas 
les faire servir à une discussion publique. C'est pour cela que je m'é- 
tais abstenu d'écrire dans le National un seul mot relatif a cette af- 
faire. 

M. GuzoN déclare être avocat à la cour royale de Paris. 

M. LE CHANCELIER. — Yous avcz été dépositaire du dossier de l'af- 
faire du général Cubières. Comment avez-vous été en possession de ce 
dossier? Combien de temps est-il resté dans vos mains, et quel usage 
en avez-vous fait? 

M. Cdzon. ^ Avant de répondre aux questions que M. le chance- 
lier me fait l'honneur de m adresser, je demanderai à M. le général 
Cubières s'il considère comme un abus de confiance de ma part l'acte 
que j'ai commis ? 

M. DE Cubières. — Les pièces ont été mises dans le dossier de l'af- 
faire, et M. Cuzon les a prises pour connaître la situation totale de 
l'affaire ; mais je n'ai jamais donné à qui que ce soit l'autorisation de 
les publier en tout ou en partie. Je sais que M. Cuzon en a conféré 
avec plusieurs personnes, dans l'intérêt de la cause. 

M. CozoN. — Je demande à M. le général Cubières s'il sait que sa 
famille m'a donné mission de m'occuper de son affaire, et s'il croit à 
ma loyauté? 
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M. DB CmnÈftES. — Je n'ai pas besoin de dire qneles intentions de 
M. GoiOD étaient loyales à mesyenx. Mais je n'ai donné Tautorisation 
de communiquer aucune pièce, je ne puis trop lé répéter. 

M. CczoR. — Je ne puis dire avec une grande précision à quelle 
époque j'ai reçu le dossier, mais ce que je me rappdle, c*est qu'on m*a 
remis les pièces sans savoir ce qu'elles contenaient. J'ai dû les exa- 
miner longtemps, et je Fai fait avec un soin qu'cm concevra sans 
peine. Un jour, après une étude consciencieuse, je me rendis dies le 
générai Gul>ières, et je lui dis : Vous ne vous doutez pas de ce que 
j'ai trouvé dans le dossier que vous m'avez remis ? J'y ai trouvé les 
moyens de sauver votre honneur. — Qu'est-ce donc? me dit le géné- 
ral. — Il y adans votre dossier des lettres qui justifiait ceci : cest 
que dans l'affaire, c'est vous qui avec été dupe. Je dois me placer 
maintenant dans cette alternative, dans le mémoire que vous m'avez 
diaigé de faire. C'est là la pensée qui dominera ma discussion. Je ne 
(Mmclurai pas, mais le résumé de votre défense devra être odal*<â : 
On m'accuse d'escroquerie; ce que je puis dire, c'est que c'est moi 
qui ai été escroqué. On m'accuse d'avoir pris de l'argent; c'est moi 
qpui en ai donné drauis le commencement. Qui Ta reçu? je n'en sais 
rien; mais œ qœ j afiBrme, c'est que j'en ai donné. Votre défense est 
là tout entière, dis-je au général. Il me parut hésitant, éL ne pouvait se 
décider. Et puis on dira que j'ai livré les autres, ajouta4-iL Je lui 
dis : Général, vous voulez aggraver votre position, mais je crois que 
vous devez à votre dignité de pair de dire ce que je vous console de 
dire. Ce n'était pas, croyez-le bien, une leçcm que je me permettais de 
£iiro au général ; mab il me feisait l'honneur de me consulta. (G est 
juste I c'est juste!) 

Vous devez à vos enfants, ajoutai-je, compte de votre dignité. Je 
otMS ces considà^tions plus puissantes que vos hésitations. Le géné- 
ral était ému ; il me dit qu'il verrait, qu'il se consulterait; puis nous 
allâmes chez une tierce personne qui avait la confiance de la fomiUe, 
qui partagea mon o{»nion ; alors on me donna la mission de faire un 
méoQoire dans ce sens. 

Ce mémoire est demeuré longtanps entre mes mains à l'âat de pro- 
jet, et j'y travaillais tous les jours. Un jour, je vis M. Armand Marrast, 
avec lequel je suis en relations. Il me parut très-monté contre le gé- 
néral Cubières. Je lui reprochai même quelques articles de son joar- 
naiy dans lesquels, sdon moi, il avait accusé le général, avec on pen 
de l^éreté, de s'être rendu coupable d'escroquerie. Je pouvais lui 
parler sur ce ton, car nous étions assez liés pour me permettre cette 
observation. M. Marrast me dit avec assez de vivacité : Allons donc ! 
votre M. Cubières est un escroqueur. 

Je lui rqiondis : Non, le gésoèrài a été escroqué. D y eut entre noas 
une lutte assez longue ; chacun de nous soutenait son opinion. Alors 
je lui dis : J'ai là sur ma table des raisons invincibles qui prouvent ce 
quejevousdis; je ne peux pas vous communiquer une foule depîè- 
•ces; mais lorsque mon mémoire sera fini, je vous en donnerai un 
exemplaire, si j'en diitiens la permission du général on de sa fainîUe. 

Dans l'intervalle, j'avais eu occasion non d'en parler au gâoéral Cu- 
bières, car il ne paraissait pas porté à accepter la défense que je lui 
proposais ; d'ailleurs, je n'étais pas son avocat. Il avait toi^oors été 
iMenveillant pour md, et j'ai dû m'en montrer reconnaissant. Il avait 
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pour avocat Tbonorable bâtonnier qui Tassiste aujourd'hui. Un jour, 
trouvant une personne de la famille du général, je lui dis : M. Marrait 
m'a fait part qu'il avait préparé le travail d'un article contre M. Cu- 
bières, et que son intention, d'après les renseignements qu'il avait en- 
tre les mains, était de conclure a Tescroquene de la part du général 
CuUères. 

J'avoue que, dans ces circonstances^ j'ai cru de mon devoir de Ji|i 
indiquer que j'avais les moyens d'établir Tlnnocence du général. U m*a 
dit que si je lui prouvais cela, il renoncerait à écrire contre le général. 
J'ajjoutaiqueje m'étais presque engagea lui communiquer mon mé^ 
moire. La personne de la famille du général à qui je rapport^ii cel^ 
m'a dit que j'avais bien fait. 

En effet, lorsque je me suis vu ainsi autorisé à communiquer le^ 

Siàoesà M* Marrast, il fut convenu avec lui, sur l'bonneur, qu'il gar- 
erait la bouche close jusqu'à ce que le général, ou ses conseils, euih 
sent pris une détermination. J'ajoutai qu'il ne faudrait pas que leis 
renseignements fussent publiés. M. Marrast me rassura sur ce point 
. et me proi^t le silence le plus complet. Aussi j'avoue que c'est avec 
une douloureuse surprise que j'ai vu hier la lecture publique des let- 
tres du général. 

Mon premier sentiment fut d'écrire à M. le chancelier; on trouve- 
rait même encore^ sur mon bureau la minute d'une lettre que j'avais 
commencée dans ce but ; mais je m'arrêtai, dans la crainte d'attirer 
sur moi l'attention publique, et il me parut plus simple et plus digne 
d'attendre que la justice me demandât des ei^plications. J'ai donc laissé 
tous les bruits circuler a ce sujet, et je suis resté dans le silef^e. (Bieol 
J>ien I ) 

M. LB CHANC81JER. — H. lo procurçur général a-tril quelques quai- 
lions à adresser au témoin ? 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. --* Aucuue, M. le chancoUer. 

M. LB CHANCELiEic. — Le témoln peut se retirer. 

M. CcjzoN, — Avant de me retirer, je dois dire un dernier mot. 
Toula rheure, on a parl^ d'une lettre de M. Pellapra. Je savais qqe 
j'avais dû l'avoir dans les mains. J'ai donc cherché dans mes papiers , 
et j'ai trouvé cette lettre que j'ai apportée. 

Ce matin, je n'ai pu la remettre à M. le général Gubières ; cornme 
elle est importante, je la dépose dans vos mains. Cette lettre est la ré- 
ponse de M. Pellapra, en date du 51 août -1844, imprimée dans les 
pièces lues hiert 

M. LE ciuNi::«Li£R. ^ Depuis combi^ de temps avez-vous cette 
JeUre? 

M. CqzoN, -^ Je crois que c'est quelques jours avant ou après Tédat 
malheureux qui a eu lieu. Un jour, j'étais chez M. Gubières. Je lui dis: 
Vous devez avoir quelques renseignements dans les mains. U me r^ 
mit une partie de ses pièces, et me dit : Je vous m enverrai quelqufs 
autres. Cette lettre était dans ces pièces. 



INTERROGATOIRE OE If. TESTE. 

M. LE CHANCELIER. — Mousicur Tcste, les faits généraux de l'affaire 
ont été tant de fois exposés ; ils sont tellement connus de la cour et 
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lie vous, que je croirais occasionner une perte de temps fort inutile en 
les relatant de nouveau devant vous, d'autant que vos interrogatoires 
imprimés sont dans les mains de la cour ; je parcourrai donc très- 
rapidement ces faits généraux, pour arriver tout de suite aux ques- 
tions les plus importantes et les plus décisives. 

•J'arrive à toutes les pièces de la correspondance, et qui toutes éta- 
blissent à quel point était grande l'espèce d'intimité qui régnait 
entre vous, M. Gubières et M. Pellapra. Elle parait avoir commencé de 
fort bonne heure ; car il y a une lettre en date, je crois, du 26 février, 
où il est question (i*une conférence qui a eu lieu avec vous, et des pro- 
messes que vous y avez faites, et où l'on dit : « Nous avons la con- 
fiance que le ministre marche droit, et parfaitement droit, dans la ligne 
qui nous est promise. » 

Je cite ceci, parce que c'est une des premières pièces qui témoigne 
de l'intérêt que vous sembliez porter à cette affaire. Je parle presque 
ici comme si je faisais un procès : je n*en fais pas cependant. Je ne 
puis, sur des pièces d'un intérêt semblable, ne pas grouper les faits. 

M. Teste. — Que la cour ne juge pas par ma première réponse de 
rétendue que je veux donner aux autres. Mon dessein est de répondre 
franchement, nettement et loyalement. Je remercie M. le chancelier 
d'avoir entretenu la cour sur l'origine de mon amitié avec M. Gubières 
et M. Pellapra, à l'égard de Goubenans. 

Je n'avais pas de rapport intime avec M. de Gubières avant cette 
affaire. Je le voyais dans le monde, mais je n'étais pas lié avec lui. 

J'avais des rapports anciens avec M. Pellapra ; j'avais été consulté 
par lui comme avocat. J'ai dit que j'avais eu avec lui des rapports de 
société, c'est trop peu; de l'intimité, c'est trop. Voilà quelle est précisé- 
ment, entre ces deux limites, la nature de mes rapports avec M. Pel- 
lapra. Je ne chercherai nullement ù affaiblir ces rapports ; j'ai trop de 
loyauté dans le caractère pour agir autrement. 

On vient de me rappeler la ïettre du 26 février. Remarquez qu'à 
cette première époque, la pensée de corrompre n'était venue encore à 
personne : Taccusation le reconnaît. 

Eh bien, j'ai examiné la question, et, comme jeFai dit, mon opinion 
a été que la compagnie Parmentier avait droit à cette concession. Je 
savais bien qu'il y avait quelques questions à débattre avec le minis- 
tère des finances ; mais je n'ai pas fait mystère de mon opinion , pas 
plus à M. de Gubières qu'à M. Pellapra; je pensais qu'il n'y aurait de 
discussion que sur l'étendue de la concession qui était demandée. 

Je supplie la cour de bien remarquer ces prémisses. Eviden)ment 
là, il n'y a pas idée de corrompre, a moins que je ne fusse ramené à 
une autre opinion par des raisons supérieures ; mais, au fait, à cette 
époque, que je marche droit et fermement, on voit vers quel but je me 
dirige; on sait que je veux exécuter loyalement la loi de juin -1840, 
portant abolition du monopole et affranchissement de l'industrie , et 
que, parmi les compagnies qui se présentent, je regarde comme ayant 
un droit certain la compagnie Parmentier. Voilà ma réponse. 

M. LE CHANCELIER. — Quaut a l'idée de corruption , dont M. Teste 
vient de parler tout à l'heure, et dont il ^xe en quelque sorte la date, 
je crois qu'elle serait mieux fixée par une autre lettre comprise au 
recueil. 

M. LE UAPronTEUR. — La date à laquelle la corruption est formelle- 
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ment indiquée dans la correspondance, du moins quant à son objet, est 
la lettre du 4 4 janvier 484*i. H importe donc de distinguer entre tout 
ce qui peut être antérieur à cette aate du -1 4 janvier -1 842 , et tout ce 
qui est postérieur. 

M. LE cHATfCELiBR. — M. Tcstc vcutril s'cxpliqucr ou demande-il 
préalablement la lecture de cette lettre. 

M. Teste. — Non, je ne demande pas la lecture, M. le chancelier. Je 
reprends donc. 

Ainsi, mon opinion était connue , et je l'avais communiquée au gé- 
néral Cubières, qui, certainement, n*en disconviendra pas. J'étais fa- 
vorable à la concession et aux droits de la compagnie Parmentier. Il le 
savait, et c'est en présence d'un pareil état de choses qu'il a écrit la 
lettre du -1 4 janvier ^ 842, qui, d'après le langage c[u'il a tenu, a été le 
premier signe manifeste de la pensée d'arriver a son but par des 
moyens peu honorables pour ceux qui les conçoivent, et déshonorants 
pour ceux qui les emploient. 

Messieurs, je ne puis m'empêcher d'exprimer ici un sentiment mêlé 
de douleur et d'indignation, quand je vois apparaître un système com- 
plet de corruption à pratiq^jer vis-à-vis d'un ministre qu'on sait par- 
faitement disposé, duquel on a eu les communications les plus rassu- 
rantes, qui est ferme et qui va droit. 

Je ne puis pas m'expliquer; ce n'est pas à moi de rechercher par 
quelle voie abjecte de telles suggestions ont pu frapper l'oreille d'un 
officier général investi de la dignité de pair de France ; mais je ne sau- 
rais trop m'irriter de l'excès de crédulité qu'il a montrée dans cette oc- 
casion. Comment! il y a dix mois qu'il a quitté les affaires publiques, 
on vient lui dire que, pour l'exercice d'un droit qui n'a pas encore ren- 
contré d'obstacle, il faut recourir à de tels moyens, et il l'écrit? Et ses 
lettres tombent en quelles mains I 

Je suppose que le général Cubières ait été profondément indigné de 
la publicité, possible alors, aujourd'hui réalisée, tn voici les fruits; 
ils sont sous vos yeux. Ses lettres ont amené le scandale que vous êtes 
chargés de réprimer, s'il y a des coupables ; que vous êtes chargés de 
laver, au contraire, si les accusés qui sont devant vous sont innocents. 
Puis ce germe, comme il est fécond, et quel long intervalle ! 

Pendant un long temps, le même rêve, rêve fâcheux, condamnable, 
a été entretenu sous toutes les formes. Il devient la matière d'un rap- 
port public. Et pourquoi? De quel œil considérer le général! Nous 
n'avons pias suivi la même carrière , l'honneur de l'épaulette ne m'a- 
vait pas été donné à moi, mais ma vie avait été pure: dans toutes les 
affaires où j'avais été lancé, dans tous les pays ou j'avais passé, j'avais 
laissé des souvenirs honorables qui m'auraient soutenu aujourd'hui, 
si je m'étais présenté dans un complet isolement devant mes juges. 

Et c'est sur moi qu'un pareil soupçon s'accrédite, qu'il trouve place 
dans l'esprit d'un officier général, oui agit pour lui donner de la con- 
sistance I En vérité, je fais appel à l'honneur de M. le général Cubières 
pour qu'il dise s'il ne se repent pas de sa crédulité. 
• Voilà ce que j'avais à dire sur la lettre du général , du ^ 4 janvier. 
Et puis les termes de cette lettre! Ministre depuis le -1" mars jusqu'au 
'29 octobre, il écrit cette phrase : « Le gouvernement du pays est avide 
et corrompu, et la liberté de la presse sera étouffée un de ces jours ! n 

Je viens de montrer la racine du soupçon ; elle est à cette date ; il 



De in*étaU pas possible de traverser ce commencemeQl da procès , 
cette pierre angulaire de raccusation, sans faire entendre à mes juges 
l'expression, je ne dirai pas da colère , le malheur commun réconcilie 
aisément, mais de la douleur, un sentiment d'oppression sous lequel 

I'e suis condamné à gémir depuis trois mois , et dont la sourpe est la 
ettre sur laquelle je tenais à aonner à la cour des explications. 

M. LE CHANCELIER, — 11 y. a dcux parties dans la lettre du 24 fé- 
vrier, la première est celle qui mentionne ce qu'on se croit en droit 
d'attendre sur les promesses qui ont été faites. La nature de ces pro- 
messes est telle, que sans doute une imagination active peut rêver tout * 
cela , et arriver à des suppositions qu'elle prend pour des certitudes. 
Cela est possible , mais il faut convenir que cela n'est guère vraisem- 
blable, et que l'on comprend difficilement de tdles promesses posées , 
déclarées, attaquées, et sur lesquelles on se repose et qui ne dérivent 
pas du chef principal auquel les demandes doivent être adr^sées , 
vers lequel toutes les demandes doivent être dirigées. Qu'ave^vous à 
dire? 

M. Teste. — Je dis, monsieur le chancelier, que ce serait un mal- 
beur, si^la vérité pouvait, dans un cas aussi grave, n'àvoic pas le mé- 
rite de la vraisemblance. Ce qui est vraisemblable, ce qui est vrai, 
c'est que rien de ce qui est annoncé, soit dans la première partie, soit 
dans la seconde correspondance , n'est vrai. J'aajure le gepéral Cu- 
bières de déclarer si , dans aucune occasion , au milieu des relations 
que j'ai pu avoir avec lui, il m'a jamais été fait de sa part une pareille 
proposition ou une communication de cette nature. 11 a cru devoir, je 
ne sais par quel sentiment de convenance, ne pas désigner les sources 
multiples par lesquelles serait arrivée cette communication. A T^itrée 
de ce débat, il a dit qu'il ferait connaître la vérité. Eh bien, qu'il 
achève ; qu'il nomme et livre au mépris public ceux qui sont venus se 
targuer auprès de lui d'engagements reçus au ministère des travaux 
publics. 

A cette époque-là , l'instruction de l'affaire était encore locale , je 
crois ; elle se faisait sur les lieux ; je me rappelle certainement qu'elle 
a été agitée, et la preuve s'en trouve dans une lettre du 48 avril de la 
même année. Mais je n'avais pas l'avis de l'ingénieur des mines ; je 
n'avais pas l'avis du préfet, des autorités locales ; je n'avais pas des 
éléments qui sont d'une si grande importance dans des décisions de 
cette nature; rien absolument. Et c'est dans cette situation que, sans 
aucune nécessité actuelle, lorsque j'étais condamné à une impuissance 
complète, lorsqu'il m'était impossible de me former sur les questions 
qui pouvaient naître de la demande, une opinion quelconque, on m'au- 
rait tâté pour savoir à quel prix je mettrais ma faveur future! C'est 
alors aussi que j'aurais articulé des chiffres pareils à ceux dont on 
parle; j'aurais articulé les chiffres de 55 à 40,000 francs I Mon indi- 
gnation se soulève devant de pareilles imput^itions, et je ne suis sou- 
tenu que par la foi que j'ai qu aucun de vous n'ajoutera foi à de telles 
imputations. 

Une fois mise dans la lettre du 4 4 janvier précédent, ont est réduit 
à continuer, à persévérer dans cette imputation. Mais aussi il faut 
qu'elle prenne une forme palpable , il faut que les chiffres arrivent 
pour se placer à côté de la pensée* On croit , on est persuadé , et on 
s'efforce de faire croire, et c'est là ce que je reproche amèrement à 
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M. le général Cubières; mais on veut faire croire aux autres , et ces 
détails sont Tornement indispensable dans ce cas ; ils se produisent 
dans la première partie et la seconde partie de celte lettre. Je n'ai qu'un 
mot à répondre : je répudie de toute Ténergie de mon âme les faits 
dont cette lettre autorise la supposition. 

M. LE GÉNÉRAL CoBiÈREs. — Je déclarc que, relativement aux pro* 
positions ou aux espérances que contient cette lettre, je n'ai eu aucun 
4*apport avec M. Teste. 

Je ne lui ai jamais parlé d'aucun des objets qui sont traités dans 
cette lettre ou dans cette noie. Je dirai seulement que ces faveurs , si 
l'on peut leur donner ce nom, ces dispositions, ce qu'on espérait de la 
bienveillance du ministre, nous avait été indiqué par M. Pellapra, 
qui espérait obtenir ce qui était sollicité; mais il n'est pas dit la, je 
crois, qu'il l'eût déjà obteiîu. 

Maintenant , quant à ces actions , dont le nombre est relaté dans la 
même lettre, c'étaient des actions, comme je l'ai dit, qui devaient être 
mises à la disposition de M. Pellapra ; mais rien , dans cette lettre, ne 
porte qu'il s'est entendu aveo une autre personne; et je n'ai jamais dit 
que M. Pellapra se fût entendu avec M. Teste pour fixer la quantité 
d'actions à mettre à sa disposition. 

M. LE RAPPORTEUR. — Le général Cubières voudra, sans doute, 
puisqu'il a commencé ses explications , continuer celle des premiers 
mots qui précèdent les quatre conditions. On lit , en effet : « Voici ce 
qu'on offre de soi-même, et nous pouvons y* compter. » Comment 
M. Pellapra iûdiquait-il au général que se présentait cette offre que 
l'on faisait de soi-même , et comment M. Pellapra indiquait-il au gé- 
néral que Ton pouvait y compter? 

M. LE GÉNÉRAL CoBiÊHEs. -— Ce sont Ics tormos dont H. Pellapra 
s'est servi ; c'est qu^en donnant ce qui est mdiqué là , on pouvait es- 
pérer obtenir ce qui était demandé ; et j'ai proposé cela en disant 
qu'on pouvait y compter. 

M. LE CHANCELIER. — Vous avcz cntendu la phrase : On offre; c'est 
vous qui l'avez écrite. Eh bien , qui est-ce qui offre? 

H. LE GÉNÉRAL CcBiÈRGs. — Jo u'ai fait qu'cxpliqucr ce que M.^ Pel- 
lapra m'avait dit : on offre telle et telle chose, et nous obtiendrons telle 
ou telle chose. 

M. LE CHANCELIER. — Vous saviez , ou du moins vous deviez pré- 
sumer fortement qui est-ce qui faisait ces offres à M. Pellapra? 

M. LE GÉNÉRAL CoBiÈRES. — J'ai écHt ce que M. Pellapra m avait 
dit ; mais Je n'ai pas d'autres renseignements à donner là-dessus ; car, 
je le répète, je n'ai jamais eu une connaissance plus positive. 

M. LE GHANGELiKR. — Mais VOUS avicz un intermédiaire, et cet inter- 
médiaire, c'est M. Pellapra. Vous aviez en lui la confiance la plus en- 
tière ; vous faisiez reposer sur ce marché le sucfîès de vos négociations. 
Eh bien, M. Pellapra vous dit : On demande telle et telle chose, et l'on 
promet telle et telle chose. Il est impossible que vous n'ayez pas su de 
lui quel ét^it ce personnage si puissant qui pouvait tant, qui promet- 
tait tant de choses ? 

M. DE CoBtÊRES. — Je me suis servi des termes dont M. Pellapra 
s'était lui-même servi. Je ne peux pas en donner d'autres expli- 
cations. 
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M. LE RAPPORTEUR. — Le général Cubières se rappelle-l-il l'époque 
où il a été avec M. Parmentier dans le cabinet de M. Teste? 

M. LE GÉNÉRAL CuBiÉiiEs.* — L'époquo je ne me la rappelle pas ; mais 
elle peut être très-facilement fixée par le départ de M. Parm. de Paris. 

M. Teste. — - Si M. le chancelier le permet , je dirai qu'il est inutile 
de s'enquérir de ce point-là. Mais, certainement, j'ai vu le général 
Cubières avec M.J^armentier, je les ai vus, et ensuite M. Pella- 
pra. J'ai vu beaucoup de monde pour cette affaire. J'ai vu des pairs 
et des députés qui y prenaient un très-vif intérêt; mais les intéressés 
véritables, c'étaient les membres de la compagnie. Quand ils sont 
venus me demander mes services pour activer la marche de l'affaire 
sur les lieux , il n'y avait rien là que de très-naturel, il n'y avait rien 
qui ne fût parfaitement dans leur droit. 

Je ne veux pas me vanter d'une discrétion dans le maniement des 
affaires, discrétion dont d'autres se font un mérite là où je n'en trouve 
aucun. Â propos de cette affaire, j'ai promis d'écrire au préfet pour en 
accélérer la marche. Mais je n'ai pas dû ni pu dire que j'écrirais au 
préfet pour qu'il fût favorable à la demande quant à l'extension du 
périmètre, et heureusement le préfet de la Haute-Saône pourra en 
rendre témoignage; et cette promesse , qui est de celles qu'on fait si 
facilement à la charge de ne pas les tenir toutes , n'a pas même reçu 
d'exécution. 

Je n'ai écrit ni à l'ingénieur des mines, ni au préfet. J'ai laissé l'af- 
, faire à son cours ordinaire et régulier ; vous pourrez bientôt vous en 
convaincre. ^ 

Mais j'ai vu ces messieurs, je les ai vus fréquemment : ils venaient 
me présenter leurs doléances sur les retards qu'apportait le ministère 
des finances. Gela est très-vrai, et je n'ai aucune dissimulation à faire 
à cet égard. Cependant, il semblerait résulter de l'observation de M. le 
rapporteur au général Cubières , qu'il y aurait eu je ne sais quelles 
conséquences à tirer de ce que ces messieurs auraient eu des rapports 
très-intimes avec moi sur la marche et les embarras de l'affaire, qu'on 
devait être porté à croire que c'étaient les conditions à l'obtention de 
ce qu'on demandait, de ce qu'on voulait recevoir de moi , qui étaient 
traitées entre nous. On veut en conclure que tout cela a pu être traité 
presque entre moi et ces messieurs. 

Vous venez d'entendre le général Cubières , vous avez là M. Par- 
mentier qui a assisté à cette conférence. Kh bien , a-t-il été question 
de corruption? A-t-on tenté le moins du monde de m'amener à une 
offre de faveur pour la compagnie de Gouhenans ? Rien de semblable. 
Distinction à faire. Je fais la part la plus large à toutes les communi- 
cations qui ont eu lieu de moi aux intéressés de la compagnie de Gou- 
henans pour la marche de l'affaire, pour son accélération, pour la dé- 
fense de leurs droits , de ce qu'ils considéraient comme leurs droits. 
Je n'ai repoussé que les impuretés. 

M, le procureur général. — Je ferai remarquer que M- Teste , à 
la date du 21 février ^842, a écrit au préfet de la Haute^Saône, pré- 
cisément pour Taffaire de Gouhenans. 

M. Teste. — On comprend aisément, et ce sont des débats dont je 
n'aurais pas voulu fatiguer la cour ; cependant , comme il s'agit de 
mon honneur... 

M. LE PR0CUKEUR GÉNÉRAL. — Permettez! vous venez de dire que 
vous n'aviez pas écrit : je n'en tire , pour le moment , aucune consé- 
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rpience, parce que tout sera ultérieurement nettement posé devant h 
cour. 

M. LE cHANCEUfiR. — Nous dUons maintenant passer plus briève* 
ment sur les lettres qui suivent et qui ne feraient que présenter la 
même posîtioD, c'est-à-dire, les démarches qui sont faites par l'inter- 
médiaire auprès de vous, les espérances quç cet intermédiaire donne, 
et en même temps la nécessité qui en résulte pour les compagnies de 
se préparer à des sacrifices assez considérables. C'est effectivement 
pour satisfaire à ces sacrifices qu'est fait l'acte devant le notaire Lam- 
boley, lequel acte est si remarquable par son contenu, par l'insertion 
d'une clause qui ne peut être autre chose qu'une clause donnant des 
moyens de corruption. Avez-vous eu connaissance de cet acte? 

M. Teste. — Non, M. le chancelier. Je n'en ai eu connaissance que 
dans le cas des débats actuels. 

M. LE chancelier. — Vous n'en avez pas eu connaissance dans le 
temps où vous vous occupiez de cette affaire? 

M. Teste. — Assurément, non I 

M. le chancblieb. — On trouve dans plusieurs lettres, et entre au'* 
très, notamment dans une lettre du général Cubières, une espèce de 
marchandage sur la quantité d'actions qui doit être mise à sa disposi- 
tion, pour satisfaire le ou les protecteurs, dont on ne saurait se passer ; 
marchandage tellement significatif, tellement circonstancié, qu'il se- 
rait difficile de ne pas croire à son existence. 

£t puis, pour ne pas revenir sur cette lettre, je lis un autre pas- 
sage, page 66 : 

K Dans l'entrevue précédente, je n'avais pas omis de parler de 
H. A. K. et de son frère dans le sens de votre note sur ces deux mes- 
sieurs. Ce malin, j*ai dit tout ce que nous serions en droit de faire dans 
notre périmètre houillerpour contrarier les travaux de ce concurrent, 
auquel il nous serait facile d'ôter la houille et l'eau. 

• Je suis entré à cet égard dans tous les détails contenus dans votre 
lettre, afin de faire comprendre que l'on estimait peut-être trop haut 
le service qu'on se disposait à nous rendre en nous donnant la préfé- 
rence sur un tel concurrent. » 

Il faudrait, avantd'interroger M. Teste, demander à M. de Cubières 
quelle était la personne à laquelle on se bâtait de déclarer qu'on de- 
mandait qu'on ne s'occupât en aucune manière de l'affaire, et aussi 
quelle était la personne à laquelle on faisait comprendre qu'on estimait 
trop haut le service de donner la préférence sur un tel concurrent. 

M. LE chancelier. — Ce passage prouve a quel point on croyait la 
rémunération nécessaire pour obtenir ce qu'on désirait avoir, car on ne 
voit pas même qu'on s'occupe de la demander formellement, avant 
d'être assuré qu'on a la possibilité de faire la promesse qu'il est né- 
cessaire de faire. M. de Cubières doit, ce me semble, reconnaître celte 
vérité. 

M. DE Cubières. — C'est à H. Pellapra que j'ai fait entrevoir que les 
sacrifices ne devaient pas devancer les décisions dont ils devaient être 
la rémunération. 

D. Au contraire, vous vouliez retarder la délibération jusqu*à ce que 
vous ayez l'assurance de tenir entre vos mains les moyens suffisants 
pour reconnaître les services qui vous seraient rendus ; ce qui prouve 
évidemment qu'on a marchandé ce service-là? — R. C'est la relation 
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âdbfo enir» moi et H« Pellapra, que j'ai traduite à M. Panneotiert 

H. LE RAPPORTSDB. -— MaiscommeutM. Pellapra pouvait-il hâter la 
décision d*une affaire ? -** R; Il pouvait intervenk auprès du ministre 
pour tâcher de la ralentir, puisqu'im croyait que c'était dans l'intérêt 
de l'affaire. 

D. Il dépendait donc de M. Pellapra d'obtenir une décision plus 
prompte ou plus lente? — R. Il dépendait de lui de 1 obtenir, en rai* 
son de ses rapports avec le ministre. 

M. LE CHANCELiBR. — M. Tcste voit, à tort ou à raison, à quel point 
les poursuivants pouvaient avoir besoin des rémunérations qui pou- 
vaient l'emporter. 

M. Teste. — Cette lettre est dénaturée complètement dans sa teneur 
par les circonstances. On conçoit qu'on ait cherché à ralentir FafTaire 
jusqu'à ce qu'on soit muni des moyens de commande ; mais on ne pou- 
vait ni l'avancer, ni la retarder. Le dossier n'est rentré à Paris que le 
28 avril. 

Ici, il y a je ne sais quel intermédiaire qui fait dire au ministre des 
travaux publics : « Il n'est pas temps, nous ne sommes pas encore 
munis» vous n avez pas un pas à faire , l'instruction se fait sur leâ 
lieux. 

Yoilà les faits qui ressortentde la plupart des énonciations contenues 
dans cette correspondance I Que le général ait été abusé, ce n'est pas à 
moi de l'examiner, votre justice le décidera ; mais il doit reconnaître 
à la lecture de cette correspondance, et en la mettant en contact avec 
les faits, qu'il y a des dissemblances complètes. En voici uue : C'est 
qu'il n'y avait rien à faire à Paris. 

M. le rapporteur. — Avant de quitter cette lettre du 26 février, il 
y a un autre passage ; le général Cubières peut-il l'expliquer par sa 
seule réunion avec M. Pellapra, ou bien résulte^t-il de ce passage qu'il 
y avait réunion de plus de deux personnes? Le passage est à la page 
65 ; le voici : 

i Je suis talonné de manière à ne pouvoir refuser les entrevues qu*on 
provoque tous les deux ou trois jours. Quand nous nous séparons, on 
me demande par quel courrier j'altendsdevos nouvelles, et quand nous 
nousréunissons de nouveau, je ne saurais faire mystère de vos lettres. » 

Quand vous dites nous nous réunissons de nouveau , n'éiai t*ce qu'avec 
M. Pellapra? 

M. DE CuBii^REs. — Il n'était question que de M. Pellapra. 

M. Teste. --^ Appliquer une telle phrase à une tentative de corruption 
reprochée à un ministre, c'est le faire descendre bien bas. Comment I 
il aurait traité à front découvert avec plusieurs personnes, comme on 
traite une affaire de santé I II y a là une clef à tenir de tout cela« Il faut 
que la cour se pénètre de ceci : 

Supposons que dans le but d'obtenir, comme la plupart des sollici- 
teurs, un bénéfice quelconque dans un intérêt auquel on attache ses 
soins et ses démarches, on ait imaginé une correspondance avec ceux 
auquels devrait ^e attribuée ultérieurement une rémunération en- 
tendue. 

Messieurs, votre expérience et votre aptitude des affaires rendront 
ce soupçon vraisemblable à vos yeux, qu'on a pu tenir jusqu'à un cer- 
tain point ce langage. 

Qttjftnd j*ai répoodu, le général Cubières a continué 4e diro que de 
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lui à moi il n'y avait pas eu un mot échangé ckmt aa booelia aAt h ton-» 
gir. Quand cela est dit par lui, il m*est permia, à mon tour, de lui rap- 
peler ce qu'il est. 

Quant aux énonciations eoniraîres de la correspondance, j'oppose^ 
avec la fermeté d'une conscience pure, une dénégation absolue, de la- 
quelle je fais dépendre toute ma vie, mon honneur, qui est entre vos 
mains. 

Comment I des expressions prises dans cette correspondance, qui se 
rattachent tout aussi bien à un autre genre de spéculation, laisseraient^ 
ellesle doute dans vos esprits? Mais serais-je condamné au seul supplice 
auquel je m'attends, à être traîné de phra^ en phrase datis les détour^ 
épineux d'une correspondance qui m'est étrangère, voudra-t-on me 
faire rendre compte de chacun des mots qu'elle recèle? 

Quand il s'agit de mes actes, je sais ce que j'ai à répondre; j'ai pu 
commettre des erreurs, mais j'ai toujours suivi ce que j'ai cru devoir 
être le droit chemin ; en ce qui touchait à mes devoirs, j'y ai toujours 
apporté un soin religieux. Quant à mes devoirs , que l'accusation le 
déclare, si on a trouvé à redire, je suis prêt à répondre. 

J'ai été tenté tout à l'heure de remercier M. le chancelier d'avoir bien 
voulu réunir les éléments qui restent de cette correspondance; il y â 
bien quelques légères modifications, j'aurai soin de vous les montrer, 
et vpus verrez, messieurs, si par une funeste inspiration on a tout as- 
semblé sur ma tète, et on n'a pas épargné celui qui devait être à l'abri 
de pareilles imputations. 

M. LE PRocuREUB GÉNÉRAL. «^ Aîusi, VOUS supposez quo de la part 
de Pellapra il y a eu un projet d'escroquerie? 

M. Tests. — Le rôle de M. le procureur général est d'accuser, le 
mien est de me défendre. Je sais que l'accusation est de telle sorte, qu'on 
veut m'enserrer dans cette alternative. 'Je n'ai pas parlé d'escroque- 
rie; je.crois à une hypothèse qui se rencontre dans une foule de cas. 
Je n'irai pas au delà. Si vous pouvez vous armer de mon langage, à 
vous permis ; quant à moi, mon rôle est la défense. 

M. LE PROGUBBDR oKnéral. — La répouso aurait été tellement na<- 
turelle, que je m'étonne de ne pas la rencontrer dans la bouche de 
M. Teste. M. Pellapra, je n'hésite pas à le dire, a commis la plus exé- 
crable escroquerie qu'il soit possible d'imaginer. Je demandée M. Teste 
s'il ne voit pas dans ces faits de M. Pellapra le témoignage d'une escro- 
querie. M. Teste dit qu'il ne vient pas au secours de l'accusation.. • 

M. Teste. — Je prie M. le procureur général de me laisser le soin 
de ma défense. Je ne manquerai à aucune des nécessités que mon 
honneur m'impose ; mais je n'accepterai pas arbitrairement qu'on me 
pousse au delà du but que je veux atteindre. 

L'audience est suspendue pour un quart d'heure. 

La séance est reprise à quatre heures. 

M. LE chancelier à M. Teste. — Je ne voudrais pas continuer cet 
interrogatoire toujours sur des pièces de la même nature ; cela n'a- 
vancerait pas assez le débat. Cependant, avant de terminer, je ne 
peux m'empècher de présenter à M. Teste un résumé de ses réponses. 
11 résulte de l'ensemble de toutes ces lettres, qui toutes ont le même 
caractère, qui toutes témoignent du désir de la corruption, des efforts 

^ du but de ceux qui to veulenti du aoiiii de l*araeur de ceu:s: qui 
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cherchent à recaeiilir tous les moyens de Topérer ; il résulte de l'en- 
semble de foutes ces pièces des iadices graves et importants. 

M. Teste a laissé entrevoir que le moyen d*expliquer cela serait une 
piacbination ourdie par des gens qui se seraient servis de lui et de 
son nom pour couvrir un autre crime. 

Je lui demande si, dans le cas où cette corruption n'aurait été que 
jouée, que simulée, il ne faudrait pas alors convenir qu'on tomberait 
dans l'accusation d'escroquerie. Si ces hommes n'ont pas dit ce qu'ils 
croyaient, si, en accusant le ministre aux yeux de leurs associés, ils ne 
voulaient que tromper ceux-ci, ils auraient commis le délit d'escro- 
querie ; cette conséquence est forcée. J'engage aussi les autres accu- 
sés, à leur tour, à intervenir dans ce débat et à donner les explica- 
tions nécessaires. 

M. de Gubières, exp1iquez»vous sur ce point. 
. M. DE Gubières. — Lc^ faits sont tels que je les ai dits. Il m'a été 
dit qu'il fallait faire des sacrifices ; on m'a indiqué dans quelles pro- 
portions je devais contribuer à ces sacrifices. Ils se sont résolus pour 
moi dans les sommes que j'ai indiquées. 

Je ne crois donc pas que Taccusation dont il est question puisse 
s'adresser à moi. 

M. LE CHANCELIER. — SI Cependant les faits que vous indiquez sont 
(démentis, il faudrait alors les expliquer autrement. Je vous engage à 
bien réfléchir sur ce point. 

M. DE Gubières. — Je persiste à dire que tous les faits que j'ai 
indiqués sont la vérité. Ils sont ma défense au genre d'imputation 
qu'on vient de signaler, et je n'en peux pas donner d'autre. 
.' M. le pbocureor général. — Je demande à faire une observa- 
tion. M. de Gubières, dans l'audience d'hier, quand il a entendu le 
mot d'escroquerie, a paru éprouver un violent chagrin ; il a rougi de 
colère; nous avons tous vu couler ses larmes. Je le comprends. 
Voyons. Aujourd'hui que les lettres sont produites, aujourd'hui qu'il 
est reconnu qu'elles sont l'œuvre du général Gubières, je lui demande 
comment il peut persister dans les ménagemetits qu'il semble avoir 
pour un des accusés, en reportant toute l'accusation sur l'absent, sur 
M. Pellapra; voyons, général, répondez I 

M. Teste disait tout à l'heure qu'il s'agissait ici d'une infâme spé- 
culation ; il aurait dû dire qu il s'agissait d'une odieuse escroquerie. 
Comment, en présence de cette imputation, pouvez vous persister A 
garder un silence qui peut vous accuser? Général, faites-y attention, 
c'est à vous que le soupçon revient avec plus de force. 

Prenez garde qu'on ne vous présente comme le complice de Pella- 
pra. Vous n'avez dit que la moitié de la vérité, et je soutiens que 
dans les lettres qui ont été lues ce matin, vous parlez de M. Teste, de 
sa position de magistrat, de sa fortune acquise pendant son long 
ministère Si vous parliez ainsi, c'est que vous saviez que vous pou- 
viez le forcer à faire des restitutions, c est que vous saviez qu'il avait 
reçu de l'argent. Sinon, général, il faudra bien que l'on retourne 
contre vous cette accusation, dont le seul soupçon vous faisait bondir 
sur votre banc. Encore une fois , je vous adjure de dire toute la 
vérité; 

M. de Gubières. — M. le procureur général croit que je ne dis que 
la moitié de la vérité. Je dis ici tout ce que j'ai connu. Maintenant, on 
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()it que j*ai eu des rappris avec M. Teste, que je le menaçais et tiofei 
M. Pellapra ; cela s'explique complètement : H. Pellapra m'avait dit 
que l'argent avait été remis à M. Teste. Je lui disais : C'est à M. Teste 
que j'en référerai, c'est à lui que je m'adresserai. M. Teste a dit à 
son tour : Pourquoi M. de Gubières ne s'est-il pas adressé à moi? Je 
ne l'aurais jamais fait* J'ai déjà dit et je répète .que j'en aurais rougi. 
Je répète que j'ai dit toute la vérité, et que je n ai eu de rapports per- 
sonnels avec M. Teste que lorsque le dossier était aux mains du do- 
maine, et jamais de rapports confidentiels. 

M. le procureur général insiste sur les termes des lettres du général 
j]ans lesquelles il parle comme d'une chose positive de la remise de 
l'argent a M. Teste. 

D. Considérez-vous M. Pellapra comme capable de vous avoir 
trompé et d'avoir commis une escroquerie à votre préjudice? — R. Je 
répète que H. Pellapra m'a dit qu'il avait remis de l'argent à M. Teste; 
je neTai cru que sur sa parole. Quant à la question de M. le procu- 
reur général, les mêmes motifs qui retiennent M. Teste, nf empêchent 
de répondre d'une manière plus précise. II est de mon honneur de me 
taire sur ce point. 

M. LE PRocuREOB GËNÉRAL. ^ Comment votro honneur peut-il être 
engagé à ménager un homme qui aurait fait une honteuse spéculation 
à votre préjudice? Votre honneur» général, l'honneur de vos épau- 
Iettes,rhonneur d'un homme qui a exercé comme vous un haut com- 
mandement militaire , votre honneur vous impose l'obligation de 
repousser hautement une imputation qui vous ferait partager la honte 
d'une complicité d'escroquerie. C'est vous-même qui compromettriez 
votre honneur par votre silence. Vous auriez tort de laisser croire que 
vous êtes retenu dans ce moment par le désir de combiner votre dé- 
fense avec celle d'un autre accuse I Vous devez parler, si vous ne 
voulez pas qu'on vous suppose le complice de M. Pellapra. Si vous ne 
voulez pas qu on vous considère comme un escroc, vous devez par- 
ler. Vous êtes devant la justice, vous lui devez la vérité tout entière. 

M. DE CoBiÈREs. — Je ne puis que répéter que j'ai dit toute la vé^ 
rite. J'ai fait connaître tous les sacrifices que j'ai été amené à faire. 
Je n'ai donné d'argent à personne. Je n'ai pas d'autre déclaration à 
faire. ' 

H. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Un dernier mot! Vous avez dit dand 
vos lettres que vous aviez poussé M. Pellapra à vous faire obtenir la 
restitution des sacrifices faits par vous. Je vous répète ma question, 
qui est décisive pour vous : Croyez-vous que M. Pellapra soit un 
escroc? 

M. CuBiÈREs. — J'ai cru à la vérité des paroles de M. Pellapra, 
puisque j'ai sacrifié une telle somme. Si je n'avais pas cru à ses asser- 
tions, je me serais gardé de le faire. 

M* Baroghe, défenseur de M. le général Cubières. — Je supplie la 
cour de vouloir bien me permettre un mot. M. le procureur général 
vient d'adresser une interpellation à M. le général Cubières ; il lui di- 
sait qu'il le croyait arrêté dans ses déclarations par les nécessités de la 
combinaison de notre défense avec une autre. Â cet égard, je prie 
M. le procureur général et la cour d'être bien convaincus que notre 
défense n'est combinée avec nulle autre, que les conseils donnés à 
M. le général Cubières sont honorables, empreints de loyauté, et que 

^0 
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là défense lui a dit aussi que le vrai moyen de sauver son honneur 
c'était de dire la vérité. 

Tout ce que vient de dire M. le procureur général, si j'en avais le 
droit, je le répéterais à M. le général Cubières, et soyez convaincus 
que, ni M. le général Cubières, ni celui qui a Thorineur de parler de- 
vant vous ne seront arrêtés par la nécessité de*combiner une défense 
avec qui que ce soit. Peut-être, dans d'autres temps, j'ai eu des rela- 
tions intimes avec un autre accusé, mais je supplie la cour, d'être con- 
vaincue que je suis, avant tout, le défenseur du général, que ce que 
je veux, avant tout, c'est que son honneur sorte pur et intact de ce 
débat. Ainsi, que M. le procureur général ne croie plus que notre dé- 
fense est combinée avec une autre, et que c'est cela qui arrête nos 
déclarations. Non, ce n*ést pas de notre part que viendra l'obstacle à 
l'explosion de la vérité. Voilà ce que je tenais à dire à la cour- (Mou- 
vement d'approbation. ) 

M. Cousin. — Monsieur le chancelier, voulez -vous me petoettre 
d'adresser une dernière question à M. le général Cubières? — 
( Parlez ! ) 

M. le général Cubières est évidemment sous le poids de cette idée 
qu'il a plusieurs fois exprimée, que, quoi qu'il lui puisse arriver, il ne 
teut être le dénonciateur de personne. Cette idée a pu le saisir par 
une apparence de générosité. Mais sans lui, malgré lui, ses lettres^ 

Ear venues à la connaissance de la cour, ont fait ce qu'il ne voulait pas 
lire ; elles ont dénoncé un coupable, elles accusent l'ancien ministre 
des travaux^publics en des termes qui font un grand contraste avec 
ses ménagements actuels. II faut que M. Cubières démente les lettres 
ou qu'il les complète. Son ancien système de défense ne s'applique 
plus à la situation qu'un hasard heureux lui a faite. 

Je prie M. le chancelier, et je me donne à moi-même la triste mis- 
sion de lui rappeler cette phrase de la lettre du ^8 avril 4846 : « Je 
ferai connaître tous les feils, sous la foi du serment, et si par impos- 
sible, et si par hasard j'étais condamné à payer, faute de pièces écrites 
suffisantes, j'aurai du moins la consolation d'avoir éclairé le public 
sur la moralité de M..., en le forçant à se parjurer. » On ne parle pas 
dinSi sur la foi d'un autre, on ne parle avec cette force que sur la foi 
de sa propre conviction. Le général Cubières menaçait de dénoncer les 
eangences éhontées de M. . . , et aujourd'hui il se tait. Il disait qu'il ferait 
coniiattre tous les faits, et il se renferme dans ses anciennes dénéga- 
tions que le langage de ses lettres met au néant. Une dernière fois, je 
l'engage à donner une explication franche et abandonnée sur les exi- 
gences qu'il qualifiait si énergiquement, et sur les faits qu'il devait 
Mire connaître. (Mouvement.) 

Plusieurs ^airs. — Parlez, général, dites toute la vérité. (Vive 
sensation.) 

M. Cubières, d'une voix émue. — D'abord, faire connaître tous les 
faits, c'était faiire connaître les faits compris dans ces lettres ; car jus- 
que-là, les faits ne s'étaient pas produits ; faire connattre tous les faits, 
c'était dire ceux dont je me plaignais. 

Maintenant, M. Cousin me demande si je suis disposé à démentir 
les lettres publiées indépendamment de ma volonté. Eh bien, je dé- 
clare que je n'ai rien à démentir de mes dépositions, qu'elles sont affir- 
fnàtiires ; que j'ai affirmé tout ce que comportaient mes sacrifices, et 
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que je n*ai rien à ajouter. On objecte à cda : « Mais vous n'avez pail 
dit la vérité avant les lettres ! » Messieurs, si je ne Pavais pas dite, le 
motif en est connu de la chambre ; j'ai déclaré pourquoi ; j'ai dit que 
je ne voulais pas être dénonciateur et délateur. Maintenant, j'affirme 
tout ce que ces lettres contiennent. (Mouvement.) 

On veut que j'aille au delà. On dit que j'en connais davantage. Non, 
je ne connais que cela. Je n'ai été acteur qu'avec M. Pellapra. C'est à 
lui que j'ai remis le montant de mes sacrifices ; je n'ai nen remis de 
plus que ce qui figure dans ces lettres, et que ce qui a été l'objet d'un 
débat entre nous. Je déclare donc, en mon âme et conscience, que je 
nef pourrais rien dire autre chose que ce qui se trouve dans ces lettres, 
parce que je ne sais rien autre chose que ce que m'a dit M. Pellapra. 
il m'a dit qu'il avait promis, puisqu'il avait remis ^00,000 fr. à 
M. Teste; mais je ne sais pas autre chose. Je n'ai pas été appelé en té- 
moignage ; je n'ai pas assisté à ce compte, s'il a eu lieu. 

Par conséquent, je déclare que j'ai Ai toute la vérité. 

M. tE GH4KCELIBB. — M. Tcstc, VOUS vcucz d'cutendre M. Cubières 
dire qu'il a déclaré toute la vérité, et qu'il affirmait tout ce qui est 
contenu dans sa correspondance. Il y a de plus les lettres de Pellapra 
lui-même. Vous voyez que M. le général Cubières affirmant tout ce 
qui est contenu dans ces lettres, il en résulte que Pellapra lui a dé- 
claré que vous avez reçu de lui 400,000 fr. 11 est évident que si 
M. Cubières n'avait pas eu la moindre raison pour croire que cela fût 
vrai, il n'aurait pu se prêter à aucun des engagements qu'il a pris à 
raison des charges qui lui étaient imposées comme copartageant. 
Qu'avez-vous à dire à cet égard ? 

M. Teste. — Ce que j'ai à dire, monsieur le chancelier ; c'est que 
j*ai reçu une tout autre impression de ce que je viens d'entendre sor- 
tir pour la seconde fois de la bouche de M. général Cubières ; c'est que 
M. le général Cubières, avec une persévérance quejene veux ni louer ni 
blâmer, aditau contrairequ'il n'avait d'autres notions sur la remise qui 
m'aurait été faite d'une somme quelconque que ce qu'il avait appris de 
M. Pellapra ; qu'il avait cru à ce langage, agi et écrit en conséquence. 

Si mon intelligence est ainsi frappée, si MM. les pairs sont autre- 
ment affectés, si ce n'est pas moi qui donne la véritaole version ; si le 
langage de M. le général Cubières a la signification qu'on lui donne^ 
le malheur est grand. Je n'ai rien entendu sortir autre chose de sa 
bouche ; le débat reste dans l'état où l'avait placé la fin de la première 
partie de mon interrogatoire. 

M. le général Cubières explique sa correspondance, même dans la 
partie récemment révélée , par l'opinion où il aurait été mis par 
M. Pellapra d'une corruption accomplie, à accomplir en mes mains. 
Il explique sa conduite par cette opinion; mais la sienne personnelle» 
il la repousse, et la repousse itérativement, malgré les moyens que je 
m'abstiens déjuger, malgré l'action puissante qui, des deux parts de 
cette enceinte, s'est exercée sur lui. (Sensation.) Si je prenais cette 
correspondance tout entière, mais je crois que le,^)oment n'est pas 
encore venu de la discuter, mon Dieu, je ferais voir deux opinions à 
l'état de doute. 

11 y a assurément une lettre dont on vient de lire quelques phrases, 
qui est plus directe; là M. le général Cubières parle en homme con- 
vaincu } il dit que son action en répétition peut venir jusqu'à moi^ 
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m*âtteindre dans ma considération comme magistrat, et ébrécber ce 
qu'il appelle ma grande fortune, et dont ce passage de Tarrêt m'obli- 
gera d'offrïr le triste tableau dans cette enceinte, avant que le débat 
finisse. 

Mais d'autre part, non pas dans une, mais dans plusieurs lettres 
antérieures, et dans celles qui succèdent à la date du 5, du 5 et du 9 
mai, parlant à M. Pellâpra lui-même en face, il lui dit qu'il est trop 
exigeant, que la rémunération qu'il ne conteste pas en principe, et 
qu'il peut se faire attribuer, est une rémunération trop forte. 

Vous concevez, messieurs, que je ne peux pas apporter, moi, la 
vérité; on me réduit à Timpossible. (Sensation.) Cette correspon- 
dance apparait il y a vingt-quatre heures ; elle n a pu passer devant 
moi que comme une lueur. Dans la partie où je suis désigné, et c'est 
une erreur que je pourrais qualifier d'insistance; si je rapprochais 
une seule de ces lettres avec celles qui correspondent à mon lot, je 
ferais voir que l'on y dénonce une escroquerie ; car, si votre système 
est vrai, il y a eu une atteinte portée à la fortune de la société de 
Gouhenans par des moyens illicites. 

Au général Gubières, on dit : Voilà Tescroquerie qui vous atteint ; 
c'est votre sort inévitable ; si vous ne donnez pas ce qui nous manque 
pour achever la preuve de corruption. Voilà la situation que l'on nous 
fait ; je demande si cela est juste ; je demande, en respectant toute- 
fois les droits de l'accusation, que nul mieux que moi n'apprécie, en 
les respectant, je demande s'il est possible d'imaginer une perplexité 
plus grande que celle à laquelle la défense est soumise. Je reconnais 
tous les droits^ de l'accusation, mais la défense aussi a les siens. 

Messieurs, je sens, comme au premier moment, une profonde amer- 
tume de l'absence de l'un des hommes qui aurait dû être placé sur le 
banc de l'accusation. (Ecoutez.) 

Au moment où cette nouvelle a frappé mon oreille, j'ai prévu ce 
qui se réalise à cette audience ; j'ai compris, à l'instant même, qu'on 
serait trop enclin à supposer que cette désobéissance à la justice était 
le résultat d'un concert, et que l'on avait fait disparaître pour le salut 
commun, celui sur lequel on s'apprêtait à rejeter tout le poids de 
l'accusation. C'est précisément ce qui m'a fait éviter tout à l'heure de 
répondre à 1^ question que me posait M. le procureur général. Si je 
ne m'étais pas senti en proie à ce soupçon, et si j'avais qualifié la 
correspondance, en ce qui me concerne, on n'aurait pas manqué de 
dire que le bouc émissaire du procès était celui qui ne ligure pas à 
côté de nous sur ce banc. Voilà ce qu'on aurait dit. 

Et j'aurais autorisé le soupçon d'une pareille intelligence! et j'au- 
rais, exprimant peut-être ce qui est dans votre opinion, m'associant 
à l'accusation dans cette partie, dans son degré subalterne, mais qui 
touche de plus près à l'honneur, quoique je ne fasse pas de différence, 
car l'infamie est égale de part et d'autre, j'aurais secondé le zèle de 
M. le procureur général, je lui aurais fourni la démonstration antici- 
pée que Taccusation n'est pas la ! et ceci parce que nous Tavons rejeté 
au loin, afin de pouvoir, en commun, combiner contre lui tous les 
moyens de l'accusation. 

Eh bien, voilà la barrière devant laquelle je me suis arrêté. Je ne 
sais pas ce que c'est que de m'instituer, moi qui suis contraint à la 
défense de mon honneur, de m'instituer l'accusateur direct d'un 



homme, que j'aurais voulu voir ici, à qui j'aurais adressé les mêmes 
adjurations qu'au général Cubières, à qui j'aurais demandé le secret 
de cette correspondance, et que je me serais cru la force de convain- 
cre contre toutes les suppositions que renferme la correspondance. 

Voilà la situation ! ^ 

Gomment, on conteste ce droit ? On veut nous forcer de ne pas nous 
défendre, de fournir des preuves contre nous au ministère public ; de 
fournir contre moi tout ce que je dois apporter de dénégation la plus 
formelle d'une corruption projetée, tentée, accomplie ! Voilà le cercle 
dans lequel on veut m'enfermer ; voilà le cercle dont on ne voudrait 

Eas me voir sortir I Au contraire, je veux, je dois en sortir, pour les 
esoins de la défense, pour ma propre justification, pour repousser 
des conséquences qu'on a appelées tout à 1 heure naturelles. C'est là 
1 office d'un juge. Quant à nous, notre défense est notre premier be- 
soin, elle est aussi un droit ; ce droit, nous entendons l'exercer comme 
il nous convient, sans nous préoccuper de ce qui pourra résulter lo- 
giquement, légalement, des explications que nous fournirons dans 
notre propre intérêt. ( Mouvement. ) 
Voilà ce que nous avions à dire pour ce qui nous concerne nous. 
Maintenant, quand on arrivera à Pexamen des actes, dans lesquels 
je ferai consister ma preuve négative de la corruption, je donnerai 
des explications, qui me seront suggérées par le sentiment de la vé- 
rité, par les obligations dont je me sens grevé en présence de la jus- 
tice, de la vérité. Mais qu'on ne nous contraigne pas à rédiger de notre 
main, à signer nous-mêmes un acte d'accusation pour le délit que le 
ministère public recherchera, qu'il trouvera même dans le débat, s'il 
le juge convenable; c'est son droit à lui; quanta nous, nous nous 
sommes expliqués à cet égard. 

Il y a, dit-on, un cercle tracé : si la corruption disparaît, l'escro- 
querie en prend la place. Que l'accusation lasse ce raisonnement, 
qu'elle le plaide même, c'est son droit. Mais, si vous aviez pu péné- 
trer dans le secret de nos impressions au moment où la nouvelle s'est 
répandue de la disparition d un accusé, vous rendriez plus de justice 
au langage que j'ai l'honneur de tenir devant vous. Il est évident que 
cette absence autorise une foule de soupçons, qui pourraient être dé- 
mentis par Tauteur même des lettres. J'ai la foi que jamais le fait im- 
portant de la corruption consommée, de la tradition à l'ancien mi- 
nistre des travaux publics d'une valeur quelconque, en dehors des 
services qu'il n'a pas rendus, qu'il n'a pas eu la volonté de rendre, 
j'ai la foi que cette imputation aurait été purgée par le choc d'une 
contradiction ; hier, c'était le plus ardent de mes souhaits ; il a failli, 
ce n'est pas ma faute. 

Croyez-vous que je n'ai pas prévu quelles en seraient les consé- 
quences? Croyez-vous que si ma conscience m'avait adressé un re- 
proche sérieux, je n'aurais pas dérobé à la justice un coupable? Je 
suis devant vous avec la pleine sécurité que m'inspire votre justice, 
votre .expérience des hommes et des choses ; je me présente à vous, 
vous le savez, dépouillé de tout ce qui aurait pu éveiller ici des senti- 
ments les plus affectueux ; je me suis séparé de tout volontairement; 
je me suis réftigié dans mon honneur ; je l'ai commis à votre garde : 
il en sortira sain et sauf. (M. Teste prononce ces dernières paroles 
avec une grande énergie.) 
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M. LB GHANCBLiB A. — Vous veûBt de dire tout à Theure que, quand 
vous seriez arrivé à la discussion des actes , vous établiriez formelle- 
ment jusqu'à quel point l'accusation dirigée contre vous était mal fon- 
dée ; Vous espériez que vous ne laisseriez à cet égard aucun doute dans 
les esprits. Comme je souhaite beaucoup vous mettre en mesure d'ar- 
river effectivement à ce résultat, je vous demanderai quels sont les 
«êtes sur lesquels vous désirez que je vous interroge. Pense^vous qu'il 
faille commencer par la discussion qui a eu lieu dans le conseil des 
mines, ensuite par la difficulté qui a été élevée par le ministère des 
finances ; puis par le projet d ordonnance délibéré dans le conseil d'Etat, 
et enfin par l'ordonnance qui a été portée par vous à la signature du 
roi ? Soût-ce là les actes dont il est question ? 

M. Teste. — Ce sont là les actes de Tinstruction administrative. J'ai 
dit que c'était là le véritable terrain de ma responsabilité. L'accusation 
est au chef de la corruption ; il faut donc que les actes répondent à 
l'accusation. Je désirerais que l'on commençât par là ; et l'accusation 
ne s'y est pas trompée : elle a principalement insisté, à mon égard, 
sur une correspondance qui m'est complètement étrangère. 

Dans tout le cours de Tinstruction écrite devant la commission, dans 
Tacte d'accusation, contre lequel nous plaidons ici, il y a une foule 
d'inductions, d'indices, de présomptions tirées de ma conduite comme 
ministre. Si ma conduite comme ministre est sans reproche, s'il n'a été 
rien fait dans l'affaire de Gouhenans qui n'ait été commandé par la plus 
stricte justice, qui ne pût pas être refusé, si, au lieu de céder à la fa- 
veur, j'ai au contraire limité dans les bornes les plus étroites ce à quoi 
on pouvait prétendre, vous concevrez alors que raecusationde corrup- 
tion tombe. 

M. LE CHANCELIER. — Alorsjcvaîs prendre la série de ces questions. 

]^. Teste. — Les indices que l'accusation trouve contre moi dans les 
actes administratifs ? 

M. LE CHANCELIER. — Si VOUS GToyoz quo cela vaille mieux, vous 
pourriez vous expliquer sur l'ensemble de ces actes, sans que j'aie 
besoin de les rappeler ; je ne m'y oppose pas : peut-être cela vous 
sera-t-il plus favorable ; vous aurez, cfe cette manière, le moyen d'en- 
chaîner plus facilement les faits et conséquences que vous pourriez 
avoir à en déduire. Cependant, si vous aimez mieux que je vous inter- 
roge acte par acte, je vais le faire. 

M. Teste. — Je crois, monsieur le chancelier, que cela vaut beau- 
coup mieux. 

M. le chancelier interpelle M. Teste sur le zèle et l'activité qu'il a 
montrés dans le cours de l'instruction administrative à laquelle a donné 
lieu la demande en concession des mines de Gouhenans. 

M. Teste donne des explications très-détaitlées, desquelles il fait ré- 
sulter que le rapport a été dressé avec toute la maturité désirable, que 
son habitude de présider le conseil d'Etat était fondée sur le désir d'é- 
tudier les affaires de son département. M. Teste soutient qu'on ne peut 
dire qu'il a. fait des efforts pour faire prévaloir le grand périmètre, 
quand on voit que Tancien ministre des travaux publics n'avait qu'à 
voter pour déterminer la majorité, et qu'il s'est abstenu. 

On me reprochait, continue M. Teste, d'avoir présidé le conseil 
d'Etat dans les mêmes circonstances : mais j'ai bien souvent présidé 
le conseil d'Etat; cela n'avait rien d'étonnant, surtout dans cette cir- 
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constance où il y avait un conflit entre deux ministres, conBit^ qui 
toutefoisn avait iamais rien eu de la violence dont on a parlé. 

Oo a dit que I affaire avait reçu une impulsion très-vive, f^es recomr 
mandations faites à cet égard ont été générales. J'ai là des circulaire^ 
.qui rétablissent. 

% LB cHANGi^LiBR* — D rosto uu poiut sur lequel M. Testç ne s'e^t 
pas expliqué. C'est la clause qui, dans la délibération du conseil des 
mines, réserve à la compagnie Parmentier le droit de se représenter 
en concurrence avec les demandes qui seraient formées plus tard pour 
la partie du périmètre qu'elle n'obtenait pas immédiatement. Cette 
clause est signalée par M. Pellapra aux associés de Goubenans comme 
. leur assurant gain de cause, et dans plusieurs pièces vous lui accordez 
la même portée. 

M. Te$tk. — Les compagnies concurrentes auraient pu être dé- 
I)outées de toute demande, elles n'ont été qu'ajournées. Et aucun droit 
de préférence n'a été réservé à la compagnie Parmentier. Et c'est ep 
présence de ces faits, quand la compagnie n'avait rien obtenu, que }e 
général Cubières et M. Parmentier auraient consommé la corruption, 
cela est inadmissible. 

M. LE paocuRRtR GÉNÉRAL. — Jc voudrais interroger M. Teste sur 
quatre points. Ma première question serait sur la remise dp l'affaire au 
mois de juin. M. Teste a dit. dans ses premières réponses, que l'affaire 
de Goubenans ne présentait aucune ciifficulté : quel grave motif pou- 
vait-il donc y avoir de l'ajourner, de la mûrir? 

M. Teste. — 11 n'y avait aucune difficulté quant au droit de pré- 
séance; mais il y en avait de très-sérieuses quant au périmètre, et par 
suite de l'opposition du ministère des finances. 

M. LE paocuREUR GÉNEKAL. — M. Tcste conualt le billet par lequel 
M. Pellapra prétend que cette remise lui a été annoncée comme moti- 
vée par l'bostilité du rapport à l'égard de la compagnie? A-t-il écrit ce 
billet qui est indiqué comme écrit par le patron? 

M. Teste. — Je n'en sais rien ; mais ce que je sais, c'est que le rap- 
port, ni les conclusions du rapport, n'ont été changés dans l'intervaUe 
que l'on prétend que m'étais ménagé. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Avcz-vous, ouiouuon, écHt cc biUct ? 

M. Teste. — C'est montrer beaucoup d'exigence que de poser, après 
cinq ans, une telle question sur un billet qui ne m'est présenté qu'en 
substance. 

M. le procubror général. — Vous avez dit que vous étiez contraire 
au grand périmètre : vous avez expriipé le contraire dans votre lettre 
au ministre des finances^ 

M. Teste. ^ J'ai dit dans cette lettre que les avantages qu'il sem- 
blait y avoir à unir enstomble l'exploitation du b^nc dé sel et de la 
bouille superposés auraient pu me faire adopter l'avis de la minorité 
du conseil des mines, si je n'avais vu moyen de ressaisir plus tard 
la question ; mais les explications qui m'ont été données par les hommes 
de l'art m'ont éclairé à cet égard. J'ai changé d'avis ; l'ordonnance de 
concession l'atteste. 

M. LR PROCUREUR GÉNÉRAL. — Une dcmière question : Je demande 
quel intérêt avait le ministre des travaux publics à ce que la concession 
fût faite d'une manière plutôt que de l'autre, et à engager une sorte de 
lutte avec le ministre des finances. 
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M. Teste répond que l*ardeur qu'il a apportée à soutenir son opinion 
venait de ce qu'il ne comprenait pas que le ministre des finances se 
refusât à une concession qui lui donnait un gage pour les condamna^ 
tiens encourues par la société Parroentier, Grillet et compagnie. 

M. LE CHANC&LiEB. — J'ai unc dernière observation à faire è M. de 
Gubiëres. Il a parlé dans ses lettres de 400,006 fr. qui auraient été 
remis par M. Pellapra à M. Teste ; il faut qu'il ait eu une conviction 
bien profonde de la remise de celte somme pour qu'il s'en soit exprimé 
comme il l'a fait, et pour qu'il ait consenti à remettre à M. Pellapra une 
partie de ces 400,000 fr. Je lui demande de déclarer en son âme et 
conscience s'il croit à la réalité de là remise des 4 00,000 fr. 

M. DK GoBiÈRES. — J'ai déclaré que j'ai ajouté foi aux assertions de 
M. Pellapra quand il, m'a déclaré qu il avait promis, et quand il m'a dit 
qu'il avait donné les 4 00,000 fr. : c'est pourcela quejelui airemis pour 
moi la somme qu'il m'a réclamée. Je me suis i*enfermé en moi-même 
en entendant surgir la prévention d'escroquerie, contre laquelle se ré- 
volte tout ce que j'ai d énergie ainsi que mes antécédents. Mais je n'ai 
]^s reporté cette accusation d escroquerie sur M. Pellapra, et je lui ai 
donné les 40,000 fr. qu'il me réclamait, parce que je me croyais tenu 
à les lui donner. 

L'audience est levée à six heures moins un quart. 
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L'intérêt qui s'attache au procès soumis en ce moment à la cour des 
pairs semble s'accroître à chaque audience. On n'assiste pas sans un 
saisissement douloureux à ces débats remplis d'incidents, ou l'honneur 
d'un ancien garde des sceaux et d'un lieutenant général est engagé. La 
nouvelle répandue, dès avant-hier, de Tapparition de M. Pellapra avait 
contribué à irriter encore la curiosité publique et à rendre plus em- 

Eressée et plus ardente la foule qui de bonne heure envahit et remplit 
« tribunes. Ce que dira M Pellapra, d'avance on cherchée le savoir. 
Parlera-t-il? Se taira-t-il? Continuera-t il à accepter le rôle auquel il 
semble s'être volontairement condamné par son absence, ou bien d'ac- 
cusé, se fera-t-il accusateur? On peut dire qu'une sorte de frémisse- 
ment court dans l'assemblée ; il semble qu'elle va assister à un combat 
mortel y et qu'elle ne peut se défendre elle-même d'une émotion involon- 
ùiire au moment de savoir peut-être le dernier mot de ce procès, qui 
tiendra sa place parmi les procès fameux, et qui depuis deux jours 
agite et absorbe le sentiment public. 

En lisant le compte rendu complet et impartial de ces débats, nos 
lecteurs n'auront qu'une idée imparfaite néanmoins de ce qu'ils ont eu, 
dans certains moments, d'émouvant et de solennel. Gomment peindre 
le silence d'une grande assemblée suspendue aux lèvres d'un témoin, 
et attendant, de sa bouche, avec une sorte d'angoisse, des révélations 
décisives? Gomment peindre, surtout dans un hoimne de 67 ans, ces 
ressources, ces élans qui tout de lui, dans les luttes du barreau, un 
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orateur sans maître et presque ^ns rivaux ? Si on osait, on lui dirait 
d*ètre moins habile, de songer que ce n'est pas un autre qu'il défend,. 
que c'est lui-même ; et que, pour soi-même, il faut savoir trouver des 
mots plus personnels et plus pénétrants. Que l'ancien ministre des tra- 
vaux publics soit un avocat hors ligne ! qui en doute ? Mais ce n'est pas 
de cela qu'il s'agit, c'est de quelque chose de bien plus grave. Qu'il y 
songe! » 

Enfin à midi et un quart, M. le chancelier entre, précédé des huis- 
siers, et MM. les pairs le suivent. 

Après l'appel nominal, la séance est ouverte. 

M.'LECHAivcELiER à M. dc Gu|}ières. — Avant d'entendre les témoins, 
j'ai une question à vous adresser. Vous aviez promis de rechercher de 
nouvelles pièces, et nous n'en avons pas reçu d'autres. Le 6 août 4 842, 
M. Pellapra a écrit à M. Parmentier pour lui rendre compte de ce (}ui 
s'était passé dans le conseil des mines. Le jour même, M. Parmentier 
vous aurait écrit une lettre pour vous rendre compte des mêmes faits. 
Avez- vous reçu celte lettre, et pouvez-vous la représenter? 

M. DE CuBiERBs. — Jc me rappelle avoir reçu cette lettre , et si elle 
n'est pas parmi les papiers que j ai déposés, c'est qu'elle n'a pas encore 
pu être retrouvée. 

M. LE CHANCELIER. — Je vais donner lecture d'une lettre qui m'a 
été adressée ce matin par Mme Pallapra. (Vif mouvement de curiosité.) 
Cette lettre était accompagnée de plusieurs autres lettres et documents 
dont il sera également donné lecture. 

M. DE LA GuAuviMÈRE, greffier en chef, adjoint de la cour, donne 
lecture de la lettre de Mme Pallapra, en date d'aujourd'hui ; 

Cette lettre est ainsi conçue : 

Mme Pellapra à M. le chancelier de France. 

i Paris, la juillet 4847. 

« Monsieur le chancelier, 

« Au moment d'une fatale séparation, j'ai reçu de mon mari une 
lettre que je viens remettre en vos mains. 

« M. Pellapra s'est éloigné de Paris moins encore à cause de Tétat 
déplorable d'une santé si vivement ébranlée, que pour conserver 
l'honorabilité de son caractère, qui ne lui permettait pas d'accepter le 
rôle de dénonciateur. Vous le voyez, monsieur, nos efforts ont été inu- 
tiles ; on a interprété son absence avec une perfidie si grande, que, res- 
ponsable de l'honneur du nom que je porte, je dois le défendre contre 
l'inculpation déshonorante dont on a voulu le flétrir. 

<r Ce jour est douloureux pour moi ; vous comprenez , monsieur, 
toute son amertume ! J'ai attendu jusqu'au dernier moment. Telle était 
la volonté de mon mari. 

« Je suis av^ respet, monsieur le chancelier, votre très humble 
servante, 

« Emilie Pellapra. » 

A ceïte lettre était jointe la lettre suivante, adressée par M. Pellapra 
à sa femme : 
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if. Pellapra à Htme PeUapra. 

«Du 2 juillet 4847. 

« Ha chère amie, au moment de m'éloigner, je te fais remettre par 
une main sûre et dévouée les pièces qui suffiront à établir que si j'ai 
pu être cruellement compromis dans une affaire où j'avais pour but, 
avant tout, de rendre service à un ami, je n'ai jamais rien fait cepen- 
dant qui soit de nature à faire rougir un honnête homme. Malgré cer- 
taines insinuations qui sembleraient avoir pour but de faire peser sur 
moi au delà de ma part de responsabilité dans la malheureuse affaire 
Gouheùans, j*al mieut aimé, pendan(»une longue et pénible instruc- 
tion, rester exposé à d*odieux soupçons, que de perdre celui qui a ra- 
cheté par de si cruelles angoisses un instant de faiblesse. 

« Mais il est un bien que je ne puis laisser entamer, parce qull n*ap- 
tartient pas à moi seul, qu'il appartient aussi à loi, a ma fille, à tous 
les miens, c^est l'honneur de mon nom ; les papiers oui serviraient au 
besoin à le couvrir ne peuvent être mieux: que dans tes mains, âois 
donc juge du momeut ou ce serait une cruelle nécessité et un impérieux 
devoir de les produire. Dieu fasse que ce moment n'arrive jamais, je 
connais assez ton cœur et tp générpsité pour être sûr que tu ne t'y ré- 
soudrais qu'à là dernière extrémité. ' 

« Je t'embrasse du fond d'un cœur cruellement attristé. 

« H. Pellapaa. • 

M. LE cHAKCELîHR. -^ Faitos voif à M. de Cubières là noté Suivante, 
et demandez-lui s'il en reconnaît récriture. 

M. DE Cubières, après avoir examiné la pièce que lui présente 
M. de la Ghauvinière. — Je ne la reconnais pas, 

M. LE COMTE Mole. — Lisez la pièce. 

M. LB CHANCELIER. '. — Eiles scrout toutes lues. 

M. de la Ghauvinière lit la note. 
Note sans signature, mais qu\j par son contenu^ parçiît ètxe d^une date 

postérieure à celle de Vacte notarié du 5 février \ 842, et se rc^pproche 

beaucoup de l'époque de l'envoi du çlossier de raff^ire 4 Parij, {Fin 

d'avri/ 4 8 42.) 

« MM. P. G. et compagnie , déjà et depuis longteqppsi concession- 
naires de houille à G., dans un périmètre de IÇ kilomètres, ont formé 
leur demande en concession de sel gemme pour un périi^ètr^ de vingt 
kilomètres, conformément à la loi du 11 juin ^840, 

« L'instruction de cette affaire est terrnipée ; toutes les pièces qui 
doivent l'accompagner forment un dossier qui sera successivement 
^dressé à M. le ministre des travaux publics , à M. le préfet de la 
Haute-Saône, dont l'avis est entièrement favorable, ainsi que celui ie 
l'ingénieur du département qui s'eat transporté sur les lieux. 

« Toutefois, l'avis de M. le préfet est de réduire l'étendue de la con- 
cession de sel au périmètre déjà concédé à M. P. G. et compagnie pour 
l'exploitation de là houille, et il parait que l'avis de Tingénieur est en- 
core plus restrictif que celui du préfet. 

« Bien que la société , pleine de confiance dans l'équité du gouver- 
nement, n'ait rien à redouter de Tadministration quant à Tapprécia- 
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tion dé ses droits d'inventeur, et bien que la concession de sel ne 
puisse lui être refusée , la société a senti qu'il y aurait avantage pour 
elle à éloigner ou à retarder la concurrence aes divers concession- 
naires qui pouvaient s'établir dans son voisinage ; il est vrai qu'au- 
cune concurrence ne sera jamais nuisible à la société ; mais une con- 
currence quelconque deviendrait gênante si elle s'établissait trop près 
de G., c'est là ce qui fait que la société doit tenir à sa demande d'un 
périmètre de vingt kil. , qui forme la limite que la loi du -17 juin ^1840 
a mise à l'étendue des concessions de sel. 

« Dans l'état actuel des choses, la société comprend la nécessité de 
s'appuyer du crédit et de s'aider des conseils d'une personne influente 
par ses relations socmles et politiques, ainsi que par ses capitaux ; elle 
pense que vous pouvez mieux qu*aucun autre concourir au complet 
succès de sa demande, en lui faisant obtenir en entier le périmètre de 
vingt kilomètres qui est nécessaire pour que la concession produise 
aux exploitants tout ce qu'ils doivent en attendre. A cet effet, la so« 
ciélé est disposée à vous concéder un intérêt qui vous mette en par- 
ticipation avec les actionnaires. 

« L'établissement de 6., la mine de houille concédée et celle de sel 
à concéder, forment le fonds social, qui a été divisé en cina cent vingt- 
cinq actions. 

« Sur ce nombre . la société pourrait disposer en votre faveur de 
trente actions, dont le capital serait ultérieurement fixé, et ne devien- 
drait exigible qu'à votre convenance. Quand vous aurez réfléchi à cette 
proposition, elfe recevra de vive voîx tous les développements dont 
elle est susceptible, et sous peu on serait en mesure de constituer à cet 
égard toutes les garanties désirables. » 

M, LE cHAKCELiER à M. Cubières. — Si cette pièce n'est pas de 
votre écriture, connaissez- vous au moins celui qui l'a écrite? 

M. DB GufiiÈiiEs. ^ Je ne me rappelle pas qui l'a écrite, mais ce 
qu'elle contient est la vérité. 

M. le chancelier fait représenter à M. Teste une liasse de billets 
écrits de sa main et adressés à M. Pellapra, et lui demande s'il les re- 
connaît. 

M. Teste (après les avoir examinés). — Ces billets sont de ma 
main. 

M. le greffier donne lecture de ces différents billets. 

M. Teste à M. Pellapra. 

« 13 avril. 
«Mon cher ami, 
« On ne pourra me donner que ce soir quelques renseignements in- 
dispensables que j'ai demandés dans les bureaux. Je m'enfermerai 
tout demain, mais je ne sais si la journée me suffira. Je voudrais avoir 
toute celle de lundi. 

(f Tout à vous, 

« J.-B. Teste. % 

M. Teste à Af. Pellapra. 

n Envoyez, cher ami, mardi, à sept heures, tout sera prêt. Bonsoir. 

« J.-B. Teste, » 

« 11 V a à peine une heure et demie Qu'on ma apT)orté les notes de- 
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mandées. Je n*ai pu les lire encore. Je m'occuperai du travail demain, 
dés quatre heures du matin. 
« 15 avril, sept heures du soir. » 

M» Teste à M. PcUapra. 

a 46 avril. 
« Mon cher ami, 
« Les renseignements de détail qui m'avaient été promis m'ont man- 
qué. Je crois pourtant que la note ci-jointe contient tout ce qu'elle doit 
contenir. 

« Tout à vous, 

« J.-B. Teste. » 
Plcsieurs voix. — Lisez la no(el 
M. LE GREFFIER. — La note n'est pas jointe. 

M. LE GHANGELIE1I. — Ou donno lecture à la cour de ce qu'on a. On 
ne peut pas lire ce qu'on n'a pas. (Rire général.) 
M. le greffier continue sa lecture. 

M. TesteàM.Pcllapra(\). 

« Mon cher ami, 
« Le rapport a été déposé hier soir. Il est tout à fait contraire à mon 
opinion, c est-à*dire qu'il conclut comme l'ingénieur à la réduction à 
SIX kilomètres. Il est, en outre, fortement motivé. J'ai cru qu'il était 
convenable de ne pas précipiter la délibération du conseil et de la dif- 
férer jusqu'à mon retour. Cela est plus sôr, et n'entraîne qu'un retard 
de vingt-cinq jours. Je vous en préviendrai au moment de mon départ. 
Faites que je vous retrouve en bonne santé. 

« Votre dévoué, 
« J.-B. Teste. » 

M. Teste à U. Pellapra. 

f 4 6 janvier, onze heures et demie. 

« Mon cher ami, j'allais vous voir ; on me prend pour me conduire 
chez un ministre, d'où je serai obligé d'aller au Luxembourg. De- 
main je suis pris toute la journée à la cour de cassation. Je vous 
propose de vous voir samedi, à midi et demi, chez vous, ou chez moi, 
a votre choix. 

« Votre bien dévoué, 
« J.-B. Teste. » 

M. Teste à M. Pellapra. 

« Paris, le 15 janvier 4S45. 
« Mon cher ami, 
« Vous avez pris la peine de passer chez moi avant-hier. Je suis 
désolé de ne m'y être pas trouve. Je passerai à votre hôtel demaiu, 
mardi, à dix heures et demie, en me rendant à la cour de cassation; 
faites-lo moi savoir dans la, journée. 

i Votre bien dévoué, 
« J.-B. Teste. » 

(1 ) Cette Icti rc est celle qui est rapportée en substance dans la lettre du général 
Gubièrcs, du 25 juin li$42. 
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Voici une autre note jointe à ces pièces. 

Bordereau de négociation. 

«Du 42. 

« Négocié à H. Goubié atné par Greene et G'**. 
20,000 00 au 20 février s. A. Drouiel et C'% Ai jours, 
escompte 5 4/2 0/0 79 70 

15,957 50 au 4*' mars. 

E. Gautier. 

25,000 00 id. / 50 jours. 497 75 
27,000 00 id., Rob etG'^ \ s. 102,598 41 
27,750 00 id. id. 
8,740 91 id. Â. Lemaistre 
etDorey. 



422,398 44 

577 45 à déduire pour escompte à 

5 4/2 0/0 l'an. 577 45 



421,820 96 net. 
Paris, 4 janvier 4845. 

M. DE LA Chàuvinière. — Pour rintelligence de la pièce suivante, 
qui fait partie des pièces remises par H. Pellapra, je dois donner lec- 
ture à la cour : 4® d'un extrait de la déposition de M. Pellapra, en 
date du 4 4 mai 4847, ainsi conçu : 

a D. En ouvrant un crédit à M. de Cubières, vous faisiez un acte 
de la nature de ceux que font les banquiers ; vous ouvriez sans doute 
aussi des crédits à diverses autres personnes : tout cela suppose né- 
cessairement que vous avez des livres chez vous ; autrement, com- 
ment pourriez- vous vous rendre compte des sommes que vous auriez 
successivement avancées? 

« R. Je n ai aucun livre chez moi. Depuis bien longtemps je n*ai ou- 
vert que ce crédit-là; depuis que j'ai cessé d'être receveur général, 
je ne fais [dus d'affaires, si ce n'est avec quelques agents de change, 
et mes comptes avec eux se règlent chaque mois à Taide de quelques 
notes qui me suffisent pour cela, i 

2* D'un extrait du procès- verbal de la perquisition opérée, le 4*' 
juin, au domicile de M. Pellapra : 

f Nous avons demandé au sieur Pellapra de nous représenter ses 
registres et livres de comptes. 11 nous a répondu que, comme il Ta déjà 
dit lorsqu'il a comparu devant la commission de la cour des pairs, il 
n'a ni livres, ni registres qui lui soient personneis ; qu'il n'a d'autres 
livres que ceux relatifs à la gestion des biens composant la fortune de 
son petit-fîls, le comte Henri de Brigode, pair de France, dont il est 
le tuteur, et à la gestion des biens de H"** la princesse de Ghimay, sa 
tille, qu'il dirige paternellement. 

« M. Pellapra a ajouté : En ce qui touche la gestion de ma fortune 
personnelle, je n'ai pas besoin de livres, et je vais vous en fournir la 
preuve : quant à la partie de ma fortune placée en rentes ou actions 
de la banque, et sur lesquelles je fais des opérations, je règle tous les 
mois avec les divers agents de change dont je me sers ; ils me four- 
nissent leur bordereau, j'encaisse ou je paye le résultat de chaque 



compte mensuel, je reçois le bordereau aequitié, je conserve ces bor- 
dereaux, et je n*ai pas besoin d*autres comptes. 

« Quant à mes autres affaires et aux divers placements qm j'ai pu 
faire, mon système est le même. Je fais une liasse pour chaque affaire, 
je renferme cette liasse dans une chemise sur laquelle jlnscris le ca- 
pital avancé, et puis successivement et au ftir et à mesure des échéan- 
ces des intérêts qui me sont payés. Je n'ai donc pas besoin de livres 
et de registres, chaque petit dossier me représentant exactement Tétat 
de Taffaire. 

« Et à Tappui de son dire, M. Pellapra nous a ouvert divers porte- 
feuilles, et nous a montré un certain nombre de dossiers relatifs à des 
prêts hypothécaires, à des placements de capitaux, à des acquisitions 
de terrams. Nous avons constaté que le dossier de chaque affaire est 
en effet renfermé dans une chemise portant en tête le résumé de l'af- 
faire, le capital employé, le payement des intérêts par trimestre ou 
semestre, lesquels sont eH^acés au fur et à mesure des échéances, de 
sorte qu'à la seule inspection de la chemise, toute personne Texami- 
nant peut se rendre un compte exact de la situation de l'affaire. » 

Maintenant, continue M. de la Chauvinière, voici le texte de cette 
note: 

Notes (2). 

19 février 4815. 
Remis à Goubiè pour rencaissement : 

20,000 fr. » c. D'Eichthal, 4 8 courant. 
5,000 i Hottinguer, 24 courant. 

5,989 42 m. 24 courant. 

5,000 » Aguizvingoa iSis etUribaren, 

22 courant. 



54,989 42 

Billets. 7,598 40 1 Soit, 59,580 fr. 50 c. pour acheter 

5,000 fr. de fente 5 p. 0/0, dont il 

me doit Tinscription. 

« Roquebert doit me remettre la grosse du contrat dé vente de huit 

actions des mines de houille et sel Gouhenans, achetées par moi et 

payées comptant à Gubières, moyennant 40,000 fr., et il me doit de 

!)lus la grosse des vinet-cinq actions à réméré qu'il a gardée pour la 
aire signifier aux intéressés. 

« 28 janvier. 
t Payé à Dubochet 7,500 fr. à compte du versement de 45,000 ff. 

3ue je dois lui faire le 4*' février, contre cjuarante-cinq mille actions 
u gaz applicables au compte à 4/5 ; il a a recevoir ces 7,500 fr. de 
Leray, agent de change, en payement de cinq actions du gaz que je 
viens de lui transférer au prix de 4 ,500 fr. l'action. 

« 29 janvier. 
« Lacheze me remet un petit paquet qu'il me dit contenir : 
ft 4 ,055 francs découpons au porteur, 5 0/0, échus le 22 septem- 
bre dernier. (Je lui ai payé ce premier coupon le 14 mars.) 
« Plus, 1,055 fr. de coupons échéants au 22 mars prochain; 

(i) Toutes les notes comprises dans cette mèce sont b&tonnées a grands tr«ijts oblt- 
({M«ssur l'original, à l'exception de celle-ci ; Demander à Ro^uebert dQ me rendrii le^ 
pièoes de Gouhenans, ^u'îIa gardées, 
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« Plus, 4,900 fr., 5 0|0 échéants au 22 juin prochain. 
« Remis à Goubie pour rencaissement; les 4 ,055 fr. au 22 septem- 
bre dernier. » 

« -17 février. 
« Remis à Goubie 6,000 fr. sur Mallet frères, au 47 février, pour 
l'encaissement. 

« 20 février. 
« Remis à Goubie 20,000 fr., succession d'Eichtal, au 20 courant, 
pour rencaissement. 

« 27 février. 

« Reçu de T , isur PaHs, au 1* mars : 

45,957 fr. 50 c. sur Gautier, à Lyon, au domicile Pillet-Will 
25,000 D idem. , 

27,000 » sur Robin et compagnie, au Havre, domicile Jac- 
ques LafBtte. 
27,750 i id., au domicile Fouid et G*. 



95,687 50 à employer en bons du trésor à six mois pour 

son compte. 

« 4 4 mars. 

a Reims à Grenoble, tin mandat sur la banque de 454,000 fr. 

« Sur Delamaite, 4 4 ,775 

f Sur Bienbist, . 500 

« Rillet Delaporte) 4,580 

f n me doit 6,000 fr. rentes 5 0/0, 464 ,000 fr. 

c 21 mars. 
« Demander à Roquebert de me rendre lés pièces de Gouhenans 
quMl a gardées. ; 

c< Remis à Goubie à-compte, du Paris, qu'il doit me livrer, 4 5.000 fr. 
« 446 appoint. Je lui reste devoir 4,000 fr,, il m'a livré pour 
46,H6fr. de Paris. 

« 2 mars 4844. 
« Remis à M. Martin Saint-Léon les quatorze actions du gaz de M. 
de Gruel, pour en recevoir les intérêts. 

« 6 mars. 
« Remis à l)ubois, agent de change, cinq cents actions du chemin 
de fer de Strasbourg, en un titre sur lequel il en prendra cent soixante- 
quinze qu'il a vendues au comptant, il m'en r^dra trois cent vingt i 
cinq en me payant celles vendues. 

« 4 7 mars. 
« Remis à Lionnel mes coupons d'emprunt pour avoir mes 700 fr., 
rentes 3 p. OiO, du quinzième payement mensuel. 

« 4 mai. 
« Remis à Goubie, pour livrer en liquidation d'avril, vingt-cinq 
actions de la banque, 5,000 fr., 5 p. OiÔ, 

« Et donné sur Dubois une délégation de 85,000 fr. pour le paye-? 
ment de vingt-cinq banques à compenser avec lui. De cette manièrei 
je lève les vingt-cinq banques de Dubois, et je livre à Goubie vingt* 
cinq banques qu'il a vendues pour moi sans déplacement de titre. 

« Je donne, Sur Goubie, une délégation à Baudon, de 200,000 fr« 
payables en Uquidatiou, 
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f 9 mai. 

«Remisa Lionnel, caissier du trésor, soixante-quinze coupons 
d^emprunt, du 5 p. 0[0, pour fiiire le versement du dix-septième 
payement, avec 21,187 francs en un bon sur la banque de 
France, ^0,487fr. 50 c. 

• Et en billets de banque, 'i 4 ,000 

1 Total, 21,487fr. 50 ci 

M. LE cnANGELiER. — La cour ordonne la communication de ces 
pièces à M. le procureur général ; elles devront sans doute être, de sa 

Eart, l'objet d*un examen très-atteniif . J'ai fait appeler aussi M. Gou- 
ie, agent de change, dont le témoignage peut être nécessaire. Je ne 
sais pas s'il est arrivé ; je vais m*en informer. Aussitôt qu'il sera ar- 
rivé, ie lui présenterai ces pièces, pour savoir les explications qu'il 
aura a donner à la cour. 

M. LE GÉNÊRA.L GuBiÈRES. — La positiou si peu prévue pour moi, 
que j*ai été obligé de prendre, en devenant forcément accusateur, le 
profond chagrin que j'en ai ressenti, ont pu jeter quelque obscurité 
dans mes déclarations. Avant que ces débats se terminent, j'éprouve 
le besoin, dans l'intérêt de mon honneur, de réunir, de résumer les 
déclarations que j'ai faites jusqu'ici. Oui, je dois l'avouer, quoiqu'il 
m'en coûte, j'ai cru à la corruption, j'ai cru qu'elle était non pas seu- 
lement utile , mais nécessaire au succès de l'affaire dont j'étais 
chargé. 

Je l'ai cru dès les premières ouvertures qui eurent lieu entre moi 
et M. Pellapra, je l'ai cru d'après les récits de chaque jour quil me 
faisait de ses entretiens avec le ministre, auquel, drsait-il, il avait 
promis ^ 00,000 fr. Toutefois j'ai dû hésiter, j'ai presque abandonné 
cette idée de corruption, lorsque j'ai vu que l'ordonnance royale était 
si peu d'accord avec les promesses qui avaient été faites. 

Mais j'ai dû y croire de nouveau, et j'y ai cru, en effet, lorsque M. 
Pellapra m'affirma qu'il avait donné 400,000 fr. au ministre. Je n'a- 
vais aucun motif de suspecter cette affirmation, car sans cela je n'au- 
rais pas payé 40,000 fr. à M. Pellapra. 

Précédemment, je lui avais remis huit actions de Gouhenans, qui, 
pour moi, représentaient une valeur de 40,000 fr. En même temps, je 
lui ai souscrit une promesse de quatre actions représentant une va- 
leur de 20,000 fr. ; aussi l'importance de mes sacrifices y compris les 
frais de réméré s'élevaient dans ce moment-là à environ 102,000 fr. 

La vérité, la vérité tout entière, la vérité complète, celle que je 
puis affirmer sur l'honneur, c'çst que je n'ai jamais eu de rapports 
personnels avec le ministre des travaux publics, en ce qui touche la 
question d!argent, c'est par l'intermédiaire de M. Pellapra que tout 
s'est fait ou a dû se faire. Mais j'ai honte de le déclarer : je ne saurais 
considérer et n'ai jamais considéré M. Pellapra comme un malhon- 
nête homme. C'est lui qui a réduit mes sacrifices de moitié, pour la 
somme de 45,000 fr. Il m'a rendu mes huit actions, et il a annulé la 
promesse des quatre actions. Je suis resté chargé seulement des 
55,000 fr., en y comprenant les frais ; si je n'ai pas hésité à lui en 
faire compte, c est que j'étais convaincu qu'il était à découvert de 
cette somme. 



Messieurs, c*e9i avec une douloureuse ti*htesse queje conQrme ces 
déclardtions qu*oa ne m aurait pas arrachées, si mon honneur n avait 
pas élé compromis, si je n eusse été redevable à la cour de la vérité, ou 
du moins de la ])art de la vérité que je puis afûrmer, si je n'avais cru 
devoir cette vérité à l'armée dans laquelle j'ai t^iu si longtemps un 
rôle actif, a mes anciens compagnons d'armes, aux débris de la ba* 
taille de Waterloo. Enfin, j'ai dit tout ce que je savais. Je ne sais pas 
un mot de plus. On peut me condamner, on ne me déshonorera pas. 
( Profonde sensation. ) 

Permettez-moi d'ajouter un mot : j'ai la confiance la plus entière 
dans les juges devant lesquels je suis traduit; Je sais que la vérité 
seule peut avoir crédit sur eux. Cependant, qu'il me soit permis d'ap- 
peler l'attention de ces juges (non pas que je redoute qu'ils se lais- 
sent ébranler) sur ces bruits qui nous environnent de toutes parts. 
Tantôt c'est un accusé absent qui doit se représenter et jeter les au- 
tres dans l'embarras, tantôt on pénètre jusque dans l'intérieur des 
familles; on invente des lettres qu'on attribue aux femmes des accu- 
sés ; on voudrait faire croire que les acousés travaillent à combiner 
leur défense ; enfin on a été plus loin , on a dit que le défenseur du 
général Gubiëres* homme connu par sa loyauté autant que par ses 
talents, jouissant de l'estime du barreau de la capitale, dont il est le 
chef, faisait tous ses efforts pour m'eropécher de parler, de dire tout 
ce que je savais, en s'interposant entre son client et la vérité. Mes- 
sieurs les pairs, c'est un indigne mensonge ; c'est le contraire qui est 
la vérité. 

M"" Baroche n'a cessé de me presser de mettre de côté tous les 
scrupules. Il les a combattus de toute l'énergie de sa parole ; il n'a 
cessé de me dire : pensez à vous, pensez à votre famille, à vos enfants. 
Dites la vérité tout entière. Voilà le rôle qu'il a joué prés de nK>i. 
( Sensation. ) 

Mais, messieurs, vous le savez, je ne voulais accuser ni dénoncer 
personne. Vous avez entendu laccusation se servant comme d'une 
espèce de tenaille de ce dilemme : ou vous êtes des corrupteurs, ou 
vous êtes des escrocs; vous l'avez entendu, avec une voix sévère, 
m'interroger, me presser, au nom de l'honneur que j'entends et que 
je n'avais pas besoin qu'on me rappelât, de dire la vérité. Je l'ai dite ; 
j'ai dit tout ce que je savais; je n'ai pas un mot de plus à ajouter. 

M. Teste. —Messieurs les pairs, je viens de reconnaître comme 
énQanant de moi cinq ou six billets que j'aurais écrits à M. Pellapra, 
soit avant, soit depuis l'ordonnance de concession. L'accusation, a dit 
M. le chancelier, empruntera à ces documents nouveaux toutce çiu'elle 
croira propre à soutenir l'imputation de corruption à laquelle je suis 
en butte. Ce droit de l'accusation ne peut être contesté. Je me réserve 
d'expliquer cette correspondance, je me réserve d'expliquer le sens 
complètement insignifiant dont elle me parait uniquement susceptible. 

M. le général Gubières vient d'achever ce qu'il appelle la vérité. IL 
me confère ainsi le droit, droit dont j'userai, de prendre sa corres- 
pondance à sa source; et d'en faire ressortir l'impossibilité absolue 
qu'une corruption ait été pratiquée, d'en faire ressortir tout ce qu'il y 
a d'inexact, de propre à fasciner la pensée des intéressés de Goube- 
nans sur la marche pourtant régulière et simple de cette affaire. 

M. le général Gubières vient de dire, toujours et comme complé- 
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ment de la vérité, od qu'il avait su de M. Pellapra, se dégageant de 
toute egpàce de rapport direct avec moi, qu'il avait su de bonne heure 
que le pacte de corruption avait été consommé entre H. Pellapra et 
moi, que ce pacte avait été réalisé. M. le général Gubières oublie qu'a- 
vanl^ier il a reconnu comme émanant de lui, comme étant Texplosioa 
d'une juste colère, d'une résistance à la spoliation tentée contre lui, 
d*autpes documents sur lesquels j'établirai la discussion. Je mettrai là 
ceur à portée de voir ce qu*il y a de oonciliable entre le langage ae^ 
tuel de M. le général Cubières et ce qu'il écrivait en présence de lui^ 
même et de ses souvenirs ; je ferai ressortir combien résistent à s'u- 
nir, à se confondre, son langage actuel et les documents non suspects, 
Kisqu'il les reconnaît, et qui sont depuis trent&«ix heures l'objet de 
ttentiondela cour. 

Je ne veux pas anticiper sur cette discussion. Ce dont je me réjouis, 
e'est que de la part d'un absent arrivent enfin les documents dont de- 
puis si longtemps, et à l'aide d'une rumeur qui s'enflait chaque jour, 
j'étais menacé. Cette apparition met, je crois, un terme aux décou- 
vertes espérées. Le procès est complet, il ne manque qu'un homme, 
et vous devez comprendre à présent combien étaient sincères les re- 
grets que j'éprouvais de cette absence. L'accusation devient plus di* 
recte contre moi. je n'ai nul intérêt à le dissimuler ; mais maintenant 
je sais sinon à qui désormais, du moins à quoi m'en prendre, et une 
diseussion, je l'espère, dissipera ces nuages nouveaux, comme se sont 
dissi{3és k^ bruits dont se plaignait tout à l'heure mon coaccusé, aveo 
bien moins de raison que je pourrais le faire. Que n'a-t-on pas fait cir- 
euler dans cet étrange et mystérieux procès I 

Tantôt c'étaient des lettres de ma femme qui allaient apparattre, et 
qui auraient apporté la révélation la plus entière d'une opération illi- 
eke oonsomipoe à mon profit; tantôt on ne pouvait expliquer, sans 
avoir recours à des malversations honteuses, l'énorme fortune dont je 
jouissais j la dot qui aurait été constituée à mon fils, et le mariage opu- 
lent dont i^tte dot aurait été la cause. Voilà ce qu'on a dit, voilà ce 
dont j'ai eu moi-même les oreilles rebattues depuis deux moGS. Ces 
illusions sont détruites ; j'ai porté le défi devant la commission elle- 
même qu'on pût administrer une preuve, un témoignage quelconque 
émané de celle qui porte mon nom. Et mon défenseur a dans la main, 
je Tai annoncé à l'une des précédentes audiences, la preuve, la dé- 
mcmstration complète que je suis sorti du ministère plus pauvre que 
je n'y étais entré. A cet égard, ce ne sont pas des agemrde change, 
ée sont tous les hommes qui se mêlent d'affaires qu'on peut placer en 
face de moi. Mon patrimoine est connu, de tdle sorte qu'on ne peut 
élever aucun doute, et comme tant de richesses supposées, il fallait 
faire résulter une grande munificence paternelle, les bruits injurieux 
auxquels je faisais allusion, en sont sortis. Eh Men, quand j'ai marié 
mon fils, le contrat de mariage est là, il a reçu 5,000 francs de rente, 
du un immeuble acheté par moi quelque temps auparavant au prix 
de 96,#oe francs. Voici sa dot. 

Ma belle-fille est orpheline de père et de mère ; l'avenir est fermé 
pour elle; le compte de liquidation est là, le contrat de mariage en 
recèle la substance : elle a eu 45,060 francs de rentes en rentes 5 p. 
400 et 5 p. 400. Voilà mon patrimoine unique. Un ménage cofumun 
Pfim réuôtti el si| grâce à la confiance du roi^ mon fils et moi n'a^ 
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vîons pas exercé des fonctions publicjues, nous serions littéralement 
dans le besoin depuis que je suis sorti du ministère, pour payer une 
dernière acquisition que j ai faite, j'ai été forcé de vendre une Ferme 
de 7\ ,000 francs. Tout cela vous sera démontré. Où donc ont roulé 
les flots d'or, que la corruption aurait amenés dans ma caisse? Et 
pour qui ai-je trahi ainsi mes devoirs essentiels, moi qui pendant trois 
ans et plusieurs mois ai manié au ministère des travaux publics les 
affaires les plus importantes ; moi qu'on a vu repousser, dans l'inté- 
rêt public, cette foule de solliciteurs avides qui se précipitaient sur des 
entreprises auxquelles je devais donner mon approbation d'abord, 
pour solliciter ensuite celle des chambres. 

C'est avec regret que je suis amené à vous donner ces détails, mais 
cependant j'en éprouve l'impérieux besoin « Comment pouvait-il y 
avoir de prix pour un acte qui était loin d'être une faveur, mais qui 
était un acte de justice commandé par les plus puissantes considéra- . 
tions. Non-seulement je n'ai pas dépassé les limites de la justice, mais 
peut-être dans l'affaire de Gouhenans suis je resté en deçà. 

De nouveaux rayons paraissent s'étendre sur cette ténébreuse af- 
faire; permettez moi de vous dire que je m'en réjouis. 11 est temps 
d'en finir. A mon insu, mon existence était empoisonnée. J'ai su de- 
puis cette catastrophe qui vient de jeter sur ma vieillesse un crêpe si 
affreux, j'ai su qu au lieu d'une accusation publiaue circulaient des 
rumeurs accusatrices, injurieuses, capables de flétrir mon caractère 
dans l'opinion de ceux à qui elles arriveraient. Eh bien, les voici, le 
combat est à front découvert. Le ministère public est armé, je Ten 
félicite; qu'il me permette de m'en féliciter aussi. Nous verrons dans 
une discussion qui exigera encore de ma part quelques détails, qui, 
je l'espère, n'entraveront pas la marche du procès, sur qui doit re- 
tomber le blâme, quelles manœuvres coupables vous aurez à punir. 
Pour mon compte, j'ai pleine confiance dans votre justice ; je me borne 
à solliciter de M. le chancelier la communication la plus prompte des 
nouveaux documents qui viennent d'être présentés à la cour. (Sen- 
sation.) 

M. LE cHiVKCELiER. — Jc crois quc M. le général Gubières pourrait 
avoir quelque chose à ajouter aux nombreux éclaircissements qu'il 
vient de donner; je crois qu'il a omis, dans ce qu'il a dit tout à 
l'heure, une partie de ses déclarations précédentes sur laquelle je suis 
obligé de l'interroger de nouveau. Il a reconnu les originaux des let- 
tres écrites par lui, et dont les copies ont été fournies à Tavant-der- 
nière séance à la cour. Dans ces copies, comme dans ces lettres, il y a 
un passage fort remarquable où il supplie en quelque sorte M. Pella- 
pra d'intervenir auprès de M. Teste pour lui faire restituer ce qu*il 
avait indûment perçu, et voulût bien le soulager des pertes énormes 
que cela lui faisait éprouver. Cela est peut-être la démonstration lât 
plus forte, si M. de Cubières le confirme, de la complète conviction 
où était le général Cubières de la réalité des sôtnmes que M. Pellapra 
avait données. 

M. CoBiÈRES. — Cette phrase est la conséquence de la croyance 
que j'ajoutais à ce que M. Pellapra m'avait dit ; car ii est clair que s'il 
ne m'avait pas été dit, si je n'avais pas cru que l'argent eût été r^- 
mis à une personne, je n'aurais pas, dans mes lettres, invoqué par 3^ 
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bouche, son appui auprès de cette personne, son intermédiaire, pour 
qu'une partie du sacrifice me fût rendue. 

M. Teste. — Je demande à M. le chancelier s'il est dans les inten- 
tions de la cour d'aborder immédiatement la discussion incidente, 
celle à laquelle peuvent donner lieu les documents qui viennent d'être 
communiqués, ou bien si, sans intervertir Tordre, Ton se propose de 
passer à Finterrogation des témoins ; car si je croyais qu'on voulût 
aborder cette discussion, la discussion incidente, je demanderais la 
communication immédiate des pièces qui viennent d'être lues. 

M. LE CHANCELIER. — Autro cstla discussion qui peut avoir lieu sur 
ces pièces, autre chose est la vérification qui pourrait être faite, même 
en dehors de vous. Cependant, si vous le désirez, je puis sur-le-champ 
vous faire une question à laquelle il vous sera possible de répondre, 
qui est importante, en présence des témoins qui vont être appelés, 
c'est celle relative à cette espèce de compte que M. Pellapra tient avec 
lui, de cetle somme de 93,000 francs qui aurait été, à votre profit, 
convertie un 95,000 francs de bons rovaux. Vous souvenez-vous de 
cette opération-là, et avez-vous eu effectivement en votre possesion 
ces bons^royaux ? 

M. Teste. — Non, mais j'expliquerai cette partie de Taccusation 
après qu'on m'aura fourni les éléments de l'opération, car, dans les 
comptes mêmes, je puis trouver un antidote à l'imputation elle-même. 
Je fais remarquer à. la cour que, dans l'audience d'avant-hier, des 
pièces originales ont été déposées par M. le général Cubières. J'ai évité 
de ra'expliquer sur la teneur de ces pièces, car, en effet, il fallait m'en 
bien pénétrer. Il faut que je me rappelle ces souvenirs de cinq ans. A 
chaque heure, à chaque instant, de nouveaux documents apparaissent. 
Il est de la justice de la cour de me laisser le temps de lire ces docu- 
ments. Je n'ai pas hésité à les reconnaître. (Marques d'assentiment sur 
les bancs de la cour.) 

M. LE CHANCEL1EB. — M. Tcslc pcut toujours dire s'il a souvenance 
d'avoir fait des opérations financières avec M. Pellapra, et si M. Pel- 
lapra a négocié pour lui, à son occasion, des effets de commerce quel- 
conques. 

M. Teste. — Je ne crois pas que M. Pellapra ait négocié des effets 
de commerce que je lui aurais remis ; je suis certain que M. Pellapra 
n'a pas fait cette conversion de valeurs contre les bons du Trésor à 
mon profit , moi le sachant , et pour me les remettre. Ces réponses 
n'ont pas besoin d'être méditées et réfléchies. Mais quant à la discus- 
sion, à la contradiction a établir la-dessus, je serais véritablement dans 
l'impuissance actuelle de m'y livrer. Je n'ai pas même compris Téco- 
nomie de ces comptes-là. 

M. LE CUÂNCELIER. — C'cst précisément pour les rendre clairs que 
j*appelle l'agent de change qui a fait les opérations. 
M. Goubie est introduit. 

M. LE CHANCELIER. — Vos uoms ct préuoms, votre âge , le lieu de 
votre naissance, votre profession et votre domicile? 

Le témoin. — Joseph Goubie, âgé de cinquante ans, né à Bordeaux, 
agent de change, domicilié à Paris, rue Taitbout. 

M. LE cHANCKLiEK. — Quc Tou présente cette pièce à M. Goubie, 
afin qu'après en avoir pris connaissance , il puisse dire s'il la re- 
connaît. 
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Le témoin examine pendant quelques instants la pièce qui lui a été 
présentée par M. le greffier adjoint, au milieu d'un mouvement géné- 
ral d'attention. 

Le témoin. — Je ne reconnais là récriture d'aucun de mes em- 
ployés. 

M. LE CHANCELIER. -- Vous dcvcz pouvoîr coustator, par vos livres, 
si ces opérations ont été faites par vous? 

R. Oui, j*ai là mes livres, et si vous voulez me permettre de les 
examiner, dans quelques minutes je pourrai m'en assurer. L'acte doit 
avoir une date. 

Un huissier apporte les livres de M. Goubie qui sont placés sur une 
petite table au milieu de rbémicycle. 

Le témoin (après avoir exammé ses livres). — Cette négociation a 
bien été faite par mon entremise : je la trouve sur mes livres. 

M. LE CHANCELIER. ~ Liscz le passago de vos livres ; qu'est-ce qu'il 
y a sur vos livres? 

Le témoin. — Le passage de mes livres est très-succinct. (Lisez! 
lisez I ) 

Il y a d'un côté, Greene et compagnie; de l'autre, négocié à Pella- 
pra. Ces effets, je crois, sont des effets sur Paris. Le détail de la né- 
gociation s'en trouve consigné ici. La date est la même que celle du 
bordereau. (Lisez ! lisez 1) Sur ce livre il n'y a que deux noms, celui 
du négocié et celui qui prend. 

D. La date? — H. La date porte ici le 9 janvier 4845. 

M. LE chancelier. — On ne dit pas qu'il y ait irrégularité. 

Le témoin. — Greene négocie à Pellapra 20,000 fr. sur G... et C*, 
au 20 février, c'est ici; ^5,957fr. sur Gauthier, au 1*^ mars; 25,000 fr. 
sur Gauthier, au ^" mars; 27,000 fr. sur M. Robin, au -1" mars; 
8,740 fr. 96 c. sur MM. Lemaître et Doré, au V^ mars également. 
Total : 424 ,820 fr. 96 c. net , et qui sont faites à l'escompte de 5 1/2 
pour ^ 00. C'est identique avec le bordereau de négociation que M. le 
chancelier me représente. 

M. le chancelier. — On trouve sur un compte que M. Pellapra 
tenait chez lui-même, on trouve le compte que voici. M. de la 
Chauvinière va en donner lecture. 

M. DE LA Chauvinière. — 27 février 1845, reçu de T..., sur valeurs 
au 4" mars, ^ 9,957 fr. 50 cent, sur Gauthier, de Lyon, au domicile 
Pillet-Will: 27,000 fr. au même domicile Pillet-Will ; 27.000 sur Ro- 
bin et compagnie, au Havre, au domicile Jacques Laffite; 27,750 fr. 
sur idem, au domicile V... et compagnie. Total, 95,687 fr. 30 cent., 
à employer en bons du Trésor, à six mois, pour son compte. 

M. le chancelier. — Vous souvenez-vous d'avoir fait cette opéra- 
tion? Vous devez la retrouver sur vos livres. 

Le témoin. — Je ne retrouve sur mes livres que la négociation pri- 
mitive. Quant à l'emploi en bons du Trésor, je ne sais ce que cela veut 
dire. 

M. LE criANCELiER. — Vous avcz la négociation primitive; ce n'est 
pas la même chose que la seconde. Dans la première négociation, vous 
aviez négocié au compte de Pellapra un certain nombre d'effets dont 
vous venez de donner rénuméralion. Maintenant, dans une autre opé- 
ration , vous avez été chargé par M. Pellapra d'employer ces mêmes 
effets, appartenant à M. Teste, de les vendre, de les changer à son 



eomple pour des bons du Trésor. Voilà ce que je vous demande. 

H. Teste. — Il me semble qu'il serait dans les strictes convenances 
d'une instruction de la nature de celle-ci, de ne pas remplir les noms 
propres, car il n'y a sur les registres que des initiales de nom ; il fau- 
drait, avant tout, savoir à quel nom s'appliquent les initiales. 

M.^LE CHANCBLIER. — Je mots M. T. Je prie le témoin de chercher 
sur les registres ce que je lui ai demandé. 

M. Goubie et M. de la Gbauviuière font cette recherche. 

Le témoin. — Je ne puis répondre que, postérieurement au -1 jan- 
vier 1845, qui est,' je crois, la date du bordereau, je n'ai point acheté 
des boos du Trésor pour M, Peilapra. J'en ai acheté antérieurement; 
ils sont sur mes livres ; lopération remonte au mois de février. 

M LE cHANGELiEB. — M. Pollapra a-t-il revendu les effets dont vous 
avez parlé tout à l'heure, et que vous avez acheté à son compte. 

Le témoin. — Il ne les a pas revendus. Du moins, je ne retrouve 
pas non plus cette opération sur mes livres. 

M. LE PBOcuBEt'B GÉNÉBAL. — Ces effots VOUS out été confiés pour 
en toucher le montant. 

Le TEMOIN. — J'ai pu donner à M. Peilapra un de mes garçons de 
caisse pour faire le recouvrement, mais ce n'est pas une affaire d'agent 
de change ; je n'ai pu les faire encaisser qu'officieusement, 

M. LE PROciJBEDR GÉNÉRAL. — Yous veucz de dire que vous avez 
acheté des bons du Trésor. 

Le TÉMOIN. — Le StO ou le 24 février, j'ai acheté pour le compte de 
M. Peilapra. 

M- le procureub général. — En trouvez^vous dans le mois de 
janvier, à partir du 9? 

Le TÉBioiN. — Si la cour veut, je vais vérifier encore; mais mes 
vérifications sont déjà faites; je puis répondre d'avance qu'il n'y a 
pas d'achat. 

(On passe le livre du témoin à M le procureur général.) 

M. le CHANGELIEB. — M. Goubic sait-il si M. Peilapra était dans 
l'habitude de prendre lui-même ses bons du Trésor au Trésor, ou de 
les faire prendfre, ou de les faire acheter? 

Le témoin. — M. Peilapra a pu me donner l'ordre, à moi, comme 
à d'autres agents de change, de lui trouver des boqs du Trésor, et 
cela n'est pas facile, surtout quand on veut des appoints fixes; il a 
donc pu les faire prendre au Trésor, cela me semble naturel. 

M. Teste, — La cour voudrait-elle bien ordonner que M. Goubie 
délivrera un extrait de son livre pour les parties qui ont été exa- 
minées. 

M. le chancelier* — Le livre doit rester déposé; on en prendra 
copie. 

Vous avez fait beaucoup d'affaires avec M. JPellapra, il est difficile 
que vous ne sachiez pas un peu sa manière d'opérer et de tenir ses 
comptes, il paraît que M. Peilapra n'a pas de registre chez lui. Pour 
chaque affaire, pour chaque mois, il établit des comptes sur des 
feuilles de pjapier ; et, après avoir traité avec son agent de change, 
il bâtonne, il raye sur ces feuilles les opérations terminées. Je prie le 
greffier de montrer à M, Goubie la feuille, et lui demander s'il en a 
vu quelquefois de pareilles entre les mains de M. Peilapra. 

Le témoin, après avoir examiné la feuille. — Cette feuille est de 
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récriture de M. Pellapra ; j'ai coastamment vu M. Pellapra tenir des 
noies semblables, aifûs j*igQore s'il avait à part de cela des registres 
plus réguliers. 

M. L* AVOCAT GÉNSB4L, «^ M. Goubie était-il habituellement Tageni 
de change de M. Pellapra? — R. M. Pellapra avait d'autres agents de 
change. 

D. Pourriez-vous indiquer les agents de change qui opéraient pour 
^son compte? — R. J'ai rencontré chez lui MM. Boileau, Laurent.... 
D; Vous nô vous rappelez aucun autre nom? — R. M. Dubos; 
M. Testb. — Monsieur le chanoelter, le greffier a donné à là eoUI* 
lecture de notes ; le témoin a été appelé pour donner à oe suiel oer^ 
laines explications ; il les a fournies. Ces notes âont passées dans les 
mains du ministère public ; elles y deviennent lobiet d une sorte de 
discussion, de renonciation de certaines probabilités , eb bien i ces 
pièces je ne les ai pas. 

M. LB cnANCBLiBB. — Le témoin peut se retirer ; eet examen sera 
repris quand la vérification du teneur de livres que j'ai commis en 
vertu de mon pouvoir discrétionnaire aura lieu. 

M. ViENNBT.-«M. de Cubières a parlé d'une obligation de 40,000 flir. 
sur laquelle deux payements partiels ont été faits. Cette obligation a 
dû être retirée quand le général a souscrit les trois autres billets dont 
il nous a été parlé samedi. Peutril la reproduire à la cour? *-^ R. Je 
n'ai pas cette obligation ; elle aura dû être annulée. 

H. YiBsiNET. — Et les billets qui ont servi à la renouveler? — R. 
Je crois les avoir dans mon compte. 

M. ViBNNGT. • — Il y a dans les pièces deux minutes d'une ^Bule et 
mèine lettre; dans la première, en date du 29 avril, on lit ces mots : 
« D'une obligation pour fin de compte avec H..., » et dans celle dti 
5 mai, ceux-ci : « D'une obligation que j'ai souscrite à votre profit, p 
Le général veut-il expliquer pourquoi cette différence entre les deux 
textes? — R. Cela est tout simple J'avais souscrit l'obligation au pro- 
fit de M. Pellapra; mais, dans ma pensée, c'^ait pour M;... Doné, 
c'est la seconde minute qu'il faut prendre pour bonne. 

M. YiBNMET. -• Si c'est la seconde, c'est donc celle où. vous avec 
dit : « A votre profit? » — R. Oui, au profit de M. Pellapra. 

M. Teste. — Je prie la cour de bien retenir les dernières expres- 
sions de M. de Cubières : • La minute du 5 mai est la bonne. » 

DÉPOSITIONS DES TEMOINS. 

Jeax-Jacqces RoQDEBERT, notdire à Paris, né à Rayonne» âgé de 
quarante -deux ans, demeurant à Paris, rue Sainle-Anne, 74 . ' 

M. LE cHANGBLiBR. — Vous juroz de dire toute la vérité. 

Le TÉiifoiN. — ^ Avant de jurer» monsieur le chancelier, je dois ires- 
pectueusement faire observer à la cour que, comtne notaire de M. Pd- 
lapra, j'ai reçu de lui, à partir de 4 844, certaines confidences que 
je crois en conscience ne pouvoir pas livrer à la publicité. (Interrup- 
tion, chuchotements, mouvements divers. ) Depuis les poursuites qui 
ont été exercées, j'ai été appelé à plusieurs reprises auprès de M. Pel 
iapra ; j'ai entendu ses confidences ; je demande à la cour si conscieit- 
cieusement je puis les livrer. (Nouveau mouvement.) 
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Pldsieobs pairs. ~- Très-certainement. 

Lb témoin. •— Si la cour TordonDe, je suis à ses ordres. 

M. LE CHANCELIER. — Commencez par écouler les questions que je 
vous ferai. Vous avez été parfaitement libre de faire cette observation 
à la cour, mais vous êtes cité comme témoin, et vous devez répondre 
aux questions qui vous seront faites. 

Le témoin. — Je jure de dire toute la vérité. (Marques d*assenti- 
ment.) 

M. LE C0ANCELIEB. — Yous veucz dc dire que vous étiez notaire de 
M. Pellapra. Ne vous a-t-il pas consulté sur la question de savoir s*il 
pouvait acheter avec sécurité les vingt-cinq actions créées par l'acte 
passé devant M* Lamboley, le 20 février 4 842? 

M. RoQUEBERT. — A uuc époque que je ne saurais préciser, mais 
qui, d'après riostniction, doit remonter vers le 26 avril ^842, M. Pel* 
lapra m'a envoyé l'acte passé devant M* Lamboley, et m'a demandé 
s'il pouvait acheter ou prêter, je ne me le rappelle pas bien, une cer- 
taine somme sur les vingt-cinq actions indiquées dans cet acte. Je 
Texaminai en conséquence, et cinq minutes après je le renvoyai à 
M. Pellapra en lui disant que ces vingt^inq actions signifiaient je ne 
sais quoi, et qu'en tout cas il me paraissait impossible que dans une 
société civile il pût y avoir des actions au porteur à côté d'actions no- 
minatives ; je l'engageai à ne pas se mêler de cette affaire. 

M. LE CHANCELIER. — Quc savcz-vous dc la vente à réméré faite à 
M. Pellapra par M. Parmentier, par acte passé par-devant vous le 
48 juin -1842? — R. A quelque temps de là, M. Pellapra me renvoya 
l*acte passé devant M* Lamboley, en me faisant dire qu'on lui propo- 
sait un réméré sur vingt-cinq actions nominatives. M. le général Gu- 
bières, que je ne connaissais point, M. Parmentier, que je n'avais 
jamais vu. vinrent chez moi et me donnèrent des explications sur 
Facte Lamboley, ainsi que sur les affaires de la société. L'acte Lam- 
boley ne contenait pas les renseignements nécessaires pour préparer 
]*acte. Je fis un projet d'acte qui fut communiqué à M. Parmentier, et 
j*indiquai plusieurs renseignements qui étaient nécessaires pour le 
compléter. M. Parmentier, par des notes mises en marge de ce pro- 
jet, le compléta. Rendez-vous fut pris alors chez M. Pellapra pour 
signer cet acte. Je demandai notamment si les ^00,000 fr. avaient été 
versés comme Tacte le constatait : il me fut répondu que s'était une 
affaire réglée. 

La conférence se borna à une discussion sur les droits d'enregistre- 
ment, le général doit se le rappeler. Je sortis ensuite, ignorant com- 
plètement l'acte sous seing privé signé ce jour-là même, et que je n*ai 
connu que par Tinstruclion. 

Deux jours après la signature de cet acte, je le fis enregistrer; j'en 
envoyai une expédition à M. Parmentier lui-même, parce que je n'a - 
vais pas de relations à Lure, en lui demandant de le faire signifier. J'ai 
dans ma poche copie de ma lettre indiquant cet envoi ainsi que les 
renseignements que je demandais pour compléter un acte que je con- 
sidérais comme très-sérieux. 

Un mois après environ, vers le mois de juillet, ne recevant pas de 
réponse, j'écrivis de nouveau à M. Parmentier, sur la demande de 
M. Pellapra qui voulait avoir ses actes en règle. Je reçus deux jours 
après une lettre de M. Parmentier, <iuc je puis déposer, dans laquelle 
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il disait qu'il ne comprenait pas que je lui réclamasse la signifieation 
convenue, attendu que, d'après des conventions avec M. de Cubières, 
elle ne devait avoir lieu qu'après Tobtention de la concession. Je rap- 
portai cela à M. Pellapra, qui me dit d en rester là^ ce qui dut avoir 
lieu effectivement, car je ne retrouve plus de trace de celte affaire jus 
qu'au moisde janvier 4843, époque à laquelle la signification eut lieu. 
Or je ne serais pas resté cinq mois sans mettre cet acte en règle, si 
l'on ne m'avait pas ordonné de suspendre. Au mois de décembre, la 
ratification fut signifiée par M™* Parmentier, et la notification faite au 
mois de janvier 4843. 

Je m'adressai alors, non plus à H. Parmentier, mais à un huissier 
de Lure, M. Petigny, dont je pris le nom sur Talmanacb. A cette même 
époque de Janvier 4845, M. de Cubières vint chez moi. Il dit à mon 
maître clerc qu'il était convenu avec M. Pellapra de lui céder huit ac- 
tions de Goubenans ; qu'il désirait que je me trouvasse à cinq heures 
chez M. Pellapra pour signer l'acte de cession. Hon maitre clerc le pré- 
para. U laissa en blanc l'énonciation du prix suivant lequel la vente 
était consentie. Je me rendis chez M. Pellapra, et là ces messieurs me 
dirent que le prix était de 40,000 fr., plus dix actions achetées derniè- 
rement d'après l'acte énoncé dans mon acte même^ avaient été ven- 
dues moyennant 50,000 fr Le général doit se le rappeler également. 

Je n'entendais plus parler de cette aiïaire, et M. Pellapra ne m'en 
parla qu'avec la pensée d'y entrer pour une somme assez considéra- 
ble, car il croyait que c'était une très-belle affaire ; et son intention 
était d'y apporter des capitaux considérables. 

Et puis, en 4 844. M. Pellapra vint un matin chez moi, à neuf heures ; 
il me dit : « Le général Cubières va se brûler la cervelle. » ( Mouve- 
ment prolongé. ) Et il me raconta que 400,000 fr. avaient été donnés 
par lui, que l'on en demandait la restitution; qu'on demandait que le 
réméré fût rendu, et que le générai, tourmenté par M. Parmentier, 
croyant que l'acte ne pouvait être annulé qu'au moyen d'une procu- 
ration qui lui aurait été envoyée par M« Parmentier, ne savait comment 
se tirer d'affaire. Je courus bien vite, avec M. Pellapra, chez le général 
Cubières ; je lui expliquai que l'acte de réméré pouvait parfaitement 
être quittancé sans une procuration de M. Parmentier. Le général et 
M. Pellapra passèrent dans une pièce à côté du cabinet de M. de Cu- 
bières; ce qu'ils y firent, je ne l'ai su qu'après. Je partis avec M. Pel- 
lapra, après être convenus que la quittance serait préparée pour quatre 
heures. Et puis, en roule; M. Pellapra me dit qu'il était convenu avec 
M. de Cubières de laisser pour un tiers à sa charge, les sacrifices qu'il 
était obligé de faire par suite du payement qu'il avait fait de \ 00,OOo.fr. 

Le général Cubières devait lui donner un bon de 40,000 fr. A quatre 
heures, ces messieurs se trouvèrent chez moi; ma quittance étaitpréte ; 
ces messieurs la signèrent. Au moment de la signer, M. de Cubières 
me demanda un morceau de papier ; il signa au profit de M. Pellapra 
un bon de 40,000 fr. , ne sachant pas le moins du monde si je connais- 
sais quel était l'objet de la signature de ces 40,000 fr. Du reste, je ne 
connaissais pas le compte ; je n'en savais que ce que m'avait dit M. Pel- 
lapra. 

En 4 846, au mois de mai, M. Pellapra m'apporta ce bon de 40,000 fr. 
que je connaissais ; il me dit que M. de Cubières lui avait payé une 
somme de 20,000 fr. à valoir sur ce bon de 40,000 f r , mais qu'il se 
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refusait à payer le surplas. J'écrivis au général ^ qui eut l'obligeance de 
venir chez moi ; il se plaignait à M. Pellapra d*une vente d'actions qu'il 
disait avoir faite à vil prix. J'en parlai à M. Pellapra; M. Pellapra avait 
longtemps cherché à vendre ses actions; il m*àvait demande $ijene 
pouvais pas lui trouver un acquéreur (ce n'est pas notre métier de 
trouver ces acquéreurs), mais je savais au*il avait cherché à vendre 
ses actions, qu il était très-tourmenté de la position de la société qui 
était grevée d'un passif considérable ; qu'il craignait qu'on vint lui 
demander de contribuer pour sa quote-part è l'acquit de ce passif. Je 
dis au général que je pensais que M. Pellapra lui vendrait Ires-volon- 
tiers les actions dont il était possesseur, et M. Pellapra me dit : « Si le 
général veut m'en donner 4 9 , 000 f r . , je les lui donnerai très-volontiers . i 
J'eii parlai au général; il me dit qu'il n'avait pas d'argent; je lui ré- 
pondis: « M. Pellapra vous vendra sur votre bon. i» 

Le général a énoncé un fait inexact dans l'instruction : il a prétendu 
que j'avais rédigé alors un acte, qu'il l'avait signé sans l'avoir lu. Le 
générai m'envoya en ce moment l'acte de rétrocession des ^ 5,000 fr., 
écrit en entier de sa main ; je puis encore le représenter à la cour. 

A la suite de la signature de cet acte de transport, le général se 
trouvait débiteur envers M. Pellapra d'une somme de 45,000 fr., 
montant de la rétrocession des actions qu'il avait achetées ; de 20,000 
francs , solde du compté de 40^000 fr. ; ça faisait 55,000 fr. Ces 
55,000 fr. furent ainsi payés ! une partie par un mandat sur une so- 
ciété de chemins de fer, je ne sais plus laquelle ; ça dû être payé immé- 
diatement. Pour le surplus, il y avait deux bons, montant ensemble a 
45,000 fr., qtii étaient le prix de la vente du réméré, et pour le solde 
des 40,000 fr., un bon de 5,000 et tant de francs, payable en juillet. 

M. Pellapra n'eut plus aucune relation avec M . de Cubières ; les lettres 
qui Ont été publiées me montrent aujourd'hui pourquoi ils étaient 
brouillés. M. Pellapra m'envoya à chaque échéance ces billets, afin de 
les faire toucher chez M. de Cubières. J'ai trouvé la date de ces paye- 
ments sur mes livres ; ils ont été entièrement acquittés. 

M. LE CHANCELIER. — M. lo procureur général a-t-il quelques ques- 
tions à adresser au témoin? 

M. LE pBocuRBUB oénébaL. -> M. Pellapra vous ft-t-il parlé de ses 
rapports avec M. Teste? 

Le témoin. — Il m'a* dit qu'il voyait souvent M. Teste. 

M. LE PRocuREna général. — Ces rdations avaient-elles un carac- 
tère d'intimité? 

Lr témoin. — Il ne m'a pas parlé de ses rapports intimes avec 
M. Teste. 

M. LE PHocuKBdR GÉNÉRAL. — Vous a-t-il parlé des 400,000 fr. 
donnés à M. Teste? (Mouvement général d'attention. Le témoin garde 
le silence pendant quelques instants. Il est très«étnu ; des larmes rem- 
plissent ses yeux.) 

M. RoQUEBERT. — Il ffl'adit qu'ilavaitdonué 100,000 fr. à M. Teste. 
(Sensation.) 

L'émotion du témcfin est extrême. Il étouffe ses sanglots, qui bientôt 
éclatent. Cet incident impressionne vivement l'auditoire. 

M. Teste. — A quelle époque vous a-t-il fait cette confidence? 
(M. Teste est très-pâle. Une vive anxiété se manifeste sur son visage.) 

M. RoguEBERT. — ËnliiU, quand leréméréa élédétruit; pus avant, 
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je nQ Tai jamais su auparavant; j*ai été étranger complètement à ce 
qui n^est pas constaté dans les actes avant Tépoque de f 844. 

M. LE CHANCELIER. — Âvez-vous été coDsulté au sujetde la décharge 
des deux actes donnés par M. de Cubièresà M. Péllapra, le même jour 
25 mai ^846? 

Le témoin. -—C'est moi qui ai conseillé ces deux décharges. Le géné< 
rai avait payé une somme de 20,000 fr. à compte à M. Pellaprâ sur lé 
bon dé 40,000 fr. Le reçu de M. Péllapra résultait de la correspondance 
qu'il avait eue avec legénéral Cublères ; les reçus ne pouvaient pas être 
rapportés, ou du moins ils résultaient de diverses correspondances. Jb 
dis à M. Ctihières qu'il me paraissait convetiable de donner décharge 
a M. Péllapra : en même temps je tirai de M Péllapra une autre lettre 
pouvant servir de décharge a M. de Gubiérès. C'est la lettre qui a été 
également publiée dans les journaux* 

M. L£ PROCUREUR GÉNÉRAL. — J'adresserai une dernière question au 
témoin. M. Péllapra est^il un homme à faire une déclaration de la na- 
ture de celle que vous venez de rapporter à la cour, si la chose n'eût 
pas été vraie? 

M. RoQUEBERT. — Jc vais d'abord expliquer ma position personnelle 
vis*a*vis de M. Péllapra. Non-seulement je suis notaire dé M. Péllapra y 
mais depuis huit ans, j'étais maître clerc dans mon étude. A l'époque 
où je me suis établi, M. Péllapra fut le premier à m'offrir ce qui me 
serait nécessaire pour m*élablir ; je lui demandai i 00,000 fr: , il me les 
a remis, et je lui dois encore. 

Quant à la question qui m'est faite par M. le procureur général, je 
déclare que M. Pdlapra est considéré dans les affaires comme un 
homme roide , Uh peu dur quelquefois , mais comme un homme très- 
juste. Quant à faire une escroquerie , il en est complètement inca- 
jiabte. 

M. lE pROGOREtjRGÉNÉtiAL. — Toul à Thcure, en commençant votre 
déclaration, vous avez rappelé que M. Péllapra vous avait parlé de 
torts qu'il avait à réparer. Quels étaient ces torts? 

M. AoQUEBKRT. — Les ^ 00,000 francs qu'il avait donnés étaient 
un tdrt Considérable ; il devait être désolé d'avoir fait ce qu'il avait 
fait. 

M. LE CHANCELIER. — Vous avcz dît quo M. Péllapra avait donné 
4 00,000 fr, à M. Teste ; savez-vous en quelle nature d'espèces il aurait 
donné cette sommé? 

M. RoQUEBERt. — H m'a dit qu'il l'avait remise partie en un bon 
qui lui était dû de 20 ou 25,000 fr., et le surplus, je crois, en billets 
de banque. Je ne me rappelle pas bien; c'était en ^844. Du reste, la 
communication était assez délicate pour que je ne lui demandasse pas 
plus de renseignements qu'il né voulait m'en donner. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Dcpuis le Commencement du procès, 
n'avez-vous pas reçu des confidences? 

M. RoQUEBERT. — Je suis le conseil et l'homme le plus dévoué à 
M. Péllapra ; lorsque l'affaire a éclaté, j'ai été le premier appelé dans 
la famille. M. Péllapra m'a rappelé sa position, c'est-à-dire qu'après 
avoir donné < 00,000 fr., il s'était trouvé ne rentrer que dans une 
partie de cette somme. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL- — Il a dit qu'il avait donné 100,000 fr. 
et qu'il n'avait reçu que les 55,000 fr. de M. de Cubières. 



— ^72 — 

M, RoQOEBERT.! — M. PeUapra avait reçu le bon de 40,000 fr. Quant 
à la rétrocession d*un bon de -15,000 fr., je ne sais pas si M. Pellapra 
n'avait pas payé quelque chose sur cette vente de huit actions. M. Pel- 
lapra considérait qu'elles ne valaient rien, et il avait été enchanté 
de les donner pour 45,000 fr. A propos de Tacte qui a été passé de- 
vant moi, on m'a déclaré, d'une manière formelle, que la vente était 
faite moyennant 40,000 fr. Dans l'instruction et dans ses confidences, 
M. Pellapra a toujours dit qu'il avait payé une certaine somme, qu'il 
avait considéré les actions comme achetées à bon marché, mais non 
pas gratuitement. Si les actions avaient été données gratuitement , ce 
que M. PeUapra a toujours nié, ce seraient 55,000 fr. qu'il aurait reçus. 

M. LB PROCUREUR GÉNÉRAL. — Cc que uous voulons constater, c'est 
qu'en -1844, M. Pellapra a déclaré avoir donné -100,000 fr. à M. Teste, 
c est qu'en ^846, lorsqu'un compte a été fait par M. de Gubières, il 
Ta déclaré encore, c'est que depuis le procès commencé vous avez de 
nouveau entendu cette déclaration sortir de sa bouche. 

Le témoin. — Oui, monsieur. 

M. LE cuÂNCELiER. — Représentez à M. Roquebert cette note con- 
tenant des comptes qui vient d'être lue à la cour. 

Le témoin. — G*est probablement la note faite par M. Pellapra en 
4844. Les titres n'avaient pas encore été remis. 

M. LÉ CHANCELIER. — Est-ce Técrilure de M. Pellapra? 

Le témoin, après avoir jeté les yeux sur la pièce. — C'est son écri- 
ture ; je la reconnais parfaitement. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Pellapra avait-il des livres ? 

Lb témoin. — M. Pellapra tenait une infinité de petites notes pour le 
recouvrement de ses créances. Il enveloppait ses titres de créances 
dans une chemise sur laquelle il inscrivait toutes les échéances pour les 
payements et les remises de pièces ; à mesure qu'on lui remettait des 

Eièces ou qu'on lui faisait des payements, il effaçait sur cette chemise 
i date de l'échéance. L'envoi que j'ai fait des pièces pour la signifi- 
cation à Lure est du ^ 6 janvier, d'une part , et le 20 , je crois, de 
l'autre. 

M. LE pnoGUREUE GÉNÉRAL. — Il y a constatéo sur celte tiote une 
opération faite dans l'intérêt de M. Teste. 

Le témoin. — M. Pellapra m'a dit qu'il avait envoyé les fonds remis 
à M. Teste en divers mandats! Je ne sais pas si c'est à cela que se 
rapporte cette note. 

M. le chancelier. — Les accusés ont-ils quelques questions à adres- 
ser au témoin? 

M. LE GÉNÉRAL GuBiEREs. — Jc u'ai aucuno question a lui adresser. 

M. LE CUANCELIER. — Le témoiu peut se retirer. La cour a rendu 
justice à la délicatesse de ses sentiments et à la convenance de ses ex- 
pressions. (Assentiment sur les bancs de la pairie.) 

Pendant cette déposilion, M. Teste reste silencieux sur son banc. 
Ses traits sont profondément altérés, ses regards fixes, et on croirait 
que cet homme, tout à l'heure encore si plein de fermeté et d'ardeur, 
dont la parole retentissait énergique et vibrante, est accablé par les 
émotions de l'audience et absorbé dans de sinistres pensées. 

M. Renaud, propriétaire à Vesoul (Haute-Saône). 

Après avoir prôlé serment, le témoin déclare qu'il est encore pro- 
priétaire de six parts dans l'établissement de Gouhenans. 



D. Savez- Youd de quelle personne on parlait pour tenir Tentrep^t de 
Paris? — R. On avait promis la place de directeur de cet entrepôt à 
une personne que recommandait Û, Cubières ; mais la compagnie exi- 
geait un cautionnement de 100,000 fr. : il ne pouvait le fournir. Alors 
l'entrepôt fut accordé à d*autres personnes, au nombre desquelles je 
me trouve. Depuis, j offris à M. de Cubières la part de bénéfices qui 
pouvait lui revenir dans Texploitation de l'entrepôt. M. Cubières refusa 
cette part de bénéfices par le motif qu'il n'avait pas participé aux 
charges. 

D. Avez-vous eu connaissance des manœuvres employées à Paris 
pour obtenir la concession? — R. Il m'est resté dans la mémoire que 
M. Parmentier n*a nullement dit qu'il s'agit de corrompre ; il a dit qu'il 
nous fallait à Paris quelqu'un de puissant, qui pourrait écarter la de- 
mande en concurrence, et qu'il fallait intéresser ce quelqu'un. 

D. Puisque vous avez été dans toutes les confidences de M. Parmen- 
tier, ainsi que cela résulte de sa correspondance, il a dû vous dire, à 
vous, ce qu'il n'a pu dire aux sociétaires assemblés? — R. Dans l'ori- 
gine, M. Parmentier n'a pas parlé de corruption. Plus tard, il m'a dit 
que ces actions lui avaient été demandées par M. Pellapra, qui voulait 
en faire un usage quelconque ; les donner au ministre, par exemple; 
mais j'ai toujours cru que M. Pellapra n'avait donné ces actions à 
personne, et que M. (Cubières avait été sa dupe. C'était aussi l'opi- 
nion de M. Lanoir, qui s'est mêlé de l'affaire beaucoup plus que moi, 
qui suis resté à Vesoul. « 

M. LE CHANCELIER au témoiu. — Parmentier ne vous a-t-il pas parlé 
plusieurs fois de la menace de publier les lettres ? 

M. Renaud. — Oui, monsieur, et quand je lui ai fait observer que 
c'était là une mauvaise action, que d'ailleurs jamais M. Cubières ne 
nous avait fait de mal, qu'au surplus, il s'abusait peut-être sur le ré- 
sultat de cette publication, il me répondit : « Laissez^moi faire, j'ai 
même le moyen de le rendre bienveillant I » (Mouvement.) 

M. LB PBOGDBEUR GÉNÉRAL. — Quaud VOUS a-t-îl dit qu'il ne croyait 
pas à la corruption ? Est-ce avant l'obtention de la concession ? 

Le témoin. — Non, ce n'est qu'après la concession qu'il a tenu ce 
langage. 

M. Parmentier. — Je demanderai au témoin à quelle époque ont 
cessé les relations d'amitié et d'estime réciproque qui existaient entre 
M. Renaud et moi ? 

M. Renaud. — Ces relations et ces sentiments dont vous parlez ont 
cessé du jour où vous m'avez menacé moi*méme d'un procès que 
vous m'avez intenté, du jour où vous m'avez écrit des menaces et 
essayé de m'intimider en me prévenant que vous me feriez perdre 
l'estime, non-seulement de tous les honnêtes gens, même celle de mes 
amis eux-mêmes. Depuis ce moment, j'ai rompu avec vous. 

M** Dbhaut. — Nous trouvons dans le procès-verbal écrit de la 
main de M. le général Cubières, que cette idée, que la corruption n'a- 
vait pas existé p'était pas seulement sortie de la bouche de M. Par- 
mentier, mais de la bouche d'un des deux autres associés présents à 
cette réunion du 24 août. 

M. LE chancelier.— Vous souvenez-vous de la circonstance qui 
vient d'être rappelée dans celte lettre, et savez^vous quelle était la 
personne dont la témoignage était invoqué ? 
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Lb THioiif . — D me semble qa« la personne à laquelle était fait allu- 
9Î0Q est M. Capin qui était l'ami et le parent de M. Lanoir, et qui se 
trouvait avec moi. 

M. LS PBocoRBOR GiMBRàL. — C*e8t tout le Contraire. 

M. Testb vivement. — Vous vous hâtes bien. M. le procureur 
général ? 

M. LB PROCOBEOR GBNBRATi. — C'cSt VinStrUCtioU. 

M. Tbstb. — Nous verrons. 

M. le baron de Bussières demande à M. Parmentier comment il se 
fait qu'il ait pu dire, s*il ne croyait pas à la corruption, que la publi- 
cation de ce qui s était passé perdrait M. Teste? 

M' Parmentier. -* Je n*ai pas dit oda : c'est M. de Gubières qui 
Va écrit. 

Après une suspension d'audience d'une demi*heure, M. le chance- 
lier commet M. Delépine, expert teneur de livres, pour examiner les 
livres de M. Goubie, agent de change, et lui fait prêter le serment 
présent par la loi. 

M. LBGRANn, sousrsecrétaire d'Etat au ministère des travaux pu- 
blics. — Si la cour le permet, je suivrai l'ordre des dates. Mes pre- 
ipiers rapports avec M. de Gubières remontent au mois de janvier 
4B42; à cette époque, M. Gubières s*est présenté chez mot; je ne lui 
avais pas donné d'audience ; mon huissier, entendant le nom de 
M* Gubières, et se rappelant qu'il avait été ministre du roi, crut 
devoir le faire entrer inunédiatement. L'entretien dura quelques mi- 
nutes. 

J'ai peut-être reçu ce jour-là dix ou douze autres personnes ; on 
oomproadra qu'à cinq années de distance, je ne puisse me rappeler 
les termes d'une conversation improvisée ; il me serait plus facile de 
déclarer ce que je n'ai pas dit que ce que j'ai pu dire, car pour 
cela je n'ai pas besoin de ma mémoire, je n'ai besoin que de ma 
conscience. 

Nous étions à l'origine même de Tinstruction de l'affaire ; les de- 
mandes étaient seulement affichées; il n'y avait ni avis d'ingénieur, 
ni avis de préfet, ni détibération du conseil des mines; je ne pouvais 
avoir aucune opinion : je ne pouvais donc éveiller ni craintes ni espé- 
rances, et, pour les personnes qui connaissent ma réserve habituelle, 
il est facile de présumer dans quelles limites je me suis t6»u. Depuis 
lors, je n'ai pas revu M. de Gubières pour l'affaire de Gouhenans ; je 
n'iii vu aucun membre de la compagnie à laquelle M. Gubières appar- 
tenait, ni aucun mmnbre des compagnies rivales. 

Je dois relever une erreur qui.se trouve dans une des lettres de 
H. Gubières, que l'instruction seule a portée à ma connaissance. 

Je n'ai pas pu dire à M. Gubières : « Prenea vos précautions, pro- 
fitez des délais, afin de tout disposer pour la réussite de votre affaire ; • 
j'ai pu lui dire : « L'instruction est ouverte, réunissez vos moyens, 
produisez vos pièces; elles seront examinées avec 8oin< » C'est le 
langage que j'aurais tenu à toute personne, aux concurrents de M. Gu- 
bières comme à M. Gubières lui-^néme. Je n'ai pas pu dire non plus 
que les concessions de mines se délibéraient en conseil des ministres, 
puisque, en fait, depuis quinze ans que j'appartiens à Tadminislration 
des travaux publics, jamais concession de mine n'a été délibérée ^ 
conseil des ministres. 
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On m*a demandé si une question de cette nature pouvait y être por» 
tée ; j'ai répondu que, en fait, cela n'avait jamais été ; mais que, en 
droit, une concession de mine étant un acte de responsabilité, un 
mini^^tre pouvait voidoir étayer sa responsabilité de celle de ses 
collègues. 

Le second entretien que J'eus avec H. Cubières est du 25 mtirs; il 
eut lieu dans un couloir. Comme je sortais d'une séance du conseil 
des mines, M. Cubières m'aborda et me demanda si Taflfoire de Gou* 
henans avait passé ce jour-ià devant le conseil ; je lui dis qu'elle avait 
été ajournée. Dans l'instruction, j'avais dit que je ne me rappelais pas 
lui avoir donné d'antres détails sur laffaire de Gonhenans ; mals^ en> 
recneiliant mieux mes souvenirs, je me suis rappelé lui avoir donné 
des détails , non sur la j, mine de Goubenaus , mais sur celle de 
Gozon. 

J'avais montré, dans ces conversations, mon opinion bien précise 
sur la situation illégale de quelques*uns de ces établissements^ contre 
lesquels j'ai dû même faire marcher la force armée pour obtenir leur 
fermeture; ce que je dis Ui est à la connaissance d'une personne qui 
est derrière moi. 

Il y a dans Tinstruction écrite quelques formules de politesse que 
j'aurais employées, mais qu'on a eu le tort d'exagérer. La cour com^- 
prendra que vis-à-vis d'un lieutenant général des armées, d'un ancien 
ministre du roi, j'ai répondu avec la déférence que commandait sa 
haute position, mais de là conclure aux paroles qu'on m'a prêtées dans 
la correspondance, aux promesses que j'aurais faites de décisions 
favorables j il y a une distance énorme. Je proteste donc avec énergie 
contre les phrases du général Cubières. Du reste, M. Cubières a 
bien voulu à cette occasion m'écrire une lettre qui rétablit la si« 
tuatlon. 

Je n'ai pas àm'expliquer, messieurs, sur les faits de corruption, cette 
corruption^ si elle a existé, n'ayant laissé aucune trace. 

M. Teste. — M le sous-secrétaire d'Etat ne sait-il pas qu'à mon 
entrée au ministère des travaux publics j'ai annoncé l'intention de 
donner une impulsion plus active aux affaires, et de faire disparaître 
ces lenteurs qui avaient jusque-là force d'usage ? 

M. Lbohand. -^ Oui, sans doute, M. Teste se fit remarquer par Un 
Rele et une activité auxquels tout le monde a rendu hommage ; M. Teste, 
pendant son séjour à Liège, avait été défenseur de concessionnaires 
de mines, et il avait sur ces sortes d'affaires des connaissances éten- 
dues, en sorte qu'il apportait au conseil des mines des lumières infi-» 
niment vives. 

M. Teste. *^ M. le sous^secrétaire d'Etat ne sait-il pas aussi qu'il 
était dans mes habitudes d'apporter toujours de l'ardeur, une certaine 
vivacité dans la discussion des affaires ? Comment expliquait-^il cette 
vivacité? 

M. Legrànd. — La question est délicate; chacun apporte dans les 
discussions les allures qui lui sont propres. M. Teste, dont l'esprit est 
naturellement vif, se faisait remarquer par un langage animé. Je dois 
dire que je n'ai vu dans cette animation de langage que des intentions 
excellentes et le désir d'arriver au but. 

M. Testb. -^ Est-il à la connaissance de M. le sous^secrétaire d'Etat 
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que la séance du conseil des min&s, que j*ai présidée, ail été orageuse 
et fort longue? 

M. Legrano, — Non, elle ne fut pas orageuse et ne dura pas neuf 
heures, comme on Ta dit : elle commença à midi et fut levée à cinq 
heures ; la discussion fut calme et digne comme toujours. 

M. Teste. — Ainsi le rapport sur cette séance, pour employer 
l'expression de M. le procureur général, le rapport est mensonger. 

M. GuBiÈREs — Je ferai remarquer que ce n'est pas moi qui ai fait 
la relation de cette séance. 

M. Teste. — En adressant la question, monsieur, je ne faisais pas 
d'application. Je prie M. le sous-secrétaire d'Etat de déclarer si les 
principes de mon administration, qu'il a pu connaitre dans nos conver- 
sations particulières et dans mes actes de ministre, ne m'avaient pas 
décidé a présider souvent les deux conseils dépendant du ministère 
des travaux publics. 

M. Legrand. — Je Tai dit dans Tinstruction. 

M. Teste. — Kt que j'ai souvent et tout particulièrement présidé 
le conseil des mines, alors surtout qu'il s'agissait de concessions de 
mines. 

M. Legrànd. — Je n'ai pas dans la mémoire le nombre de fois que 
M. Teste a présidé le conseil des mines, mais il présidait souvent les 
deux conseils, et celui des mines, et celui des ponts et chaussées... 

M . Teste. — N'ai-je pas aussi souvent présidé le conseil d'Etat? 

M. Legrand. — Cela doit être. 11 appartient à un ministre de présider 
le conseil d'Etat toutes les fois qu'il s'y agite des questions dépendant 
de son département. 

M. de Gheppe, maître des requêtes au conseil d'Etat, chef de divi- 
sion au ministère des travaux publics, est introduit. 

M. le cuanceliek. — Vous devez avoir, comme chefde la division des 
mines au ministère des travaux publics, une connaissance de tout ce 
qui s'est passé dans l'affaire de la concession de Gouhenans? Avez- 
vous été souvent dans le cas, pendant le cours de l'instruction, de voir 
M. Gubières et M. Parmentier? — R. J'ai vu M. Parmentier avant 
l'instruction, autant que mes souvenirs me le rappellent, et je l'ai vu 
pendant Tinstruction. 

D. Vous avez eu certainement connaissance, lorsque l'affaire a été 
portée au conseil des mines, de la délibération de ce conseil. Avez vous 
communiqué ces détails à quelqu'un ? — R. A qui que ce soit. 

D. M. Pellapra, que vous connaissez sans doute, n'a t-il pas essayé 
de s'entretenir avec-vous de cette délibération du conseil des raines ? 
— R. je ne crois pas avoir vu M. Pellapra pour cette affaire-là. 

D. Les résultats des délibérations du conseil des mines ne sont-lis 
pas d'ordinaire communiqués aux parties ' — R. Jamais les délibéra- 
tions ne sont communiquées ; Je réponds en ce qui me concerne. 

D. Mais est-il à votre connaissance que, d'autre part que de la vôtre, 
ces délibérations aient été parfois communiquées aux parties? -* R. 
Jamais. 

D. Est-il à votre connaissance que M. Parmentier ou M. Gubières 
ait été instruit des difficultés qui s'élevaient entre le ministre des tra- 
vaux publics et le ministre des finances? — R. Non, monsieur. 

D. 11 résulte de l'examen du dossier que, comme cela devait être, la 
minute de toutes les lettres importantes auxquelles cette affaire a donné 



lieu, e8i de votre main. 11 y a cq[)eDdant une lettre du 14 août 4842, 
adressée par le ministre des travaux publics au ministre des finances, 
qui n'est pas de votre main. — R. Cette pièce a été rédigée par le chef 
de la division des mines, et copiée par un expéditionnaire de la division. 

D. 11 y a dans cette lettre adressée de ministre h ministre un passade 
qui semolerait indiquer qu'elle n'est pas l'ouvrage exclusif de la divi- 
sion des mines. — R. Il est certain que le chef de la division des mines 
n'aurait pas pu prendre sur lui de tenir ce langage, s'il n^y avait été 
autorisé par le ministre. 

M. ÂNDBB GuENYVBAU , inspecteur général des mines, en retraite, , 
rappelle qu'il a été chargé de rédiger un rapport comme inspecteur de 
la division dans laquelle était situœ la mine de Gouhenans. 

L'affaire a suivi un cours régulier, ajoute le témoin. Aucune sollici- 
tation n'a été exercée au delà de celles qui sont permises et que l'usage 
autorise. J'ai vu deux on trois fois M. Parmentier et M. Cubières, qui 
m'ont donné des détails sur leur affaire. Ces communications sont utiles 
pour faire connaître aux rapporteurs des choses que l'instruction écrite 
ne peut leur révéler. 

M. Teste. ^ Le témoin a dit dans l'instruction qu'avec ma vivacité 
toute méridionale, je lui avais demandé un rapport du jour au lende- 
main, et que je l'avais forcé à passer la nuit ; en bien, je rappellerai au 
témoin qu'il a eu deux mois pour faire son rapport, et que le second 
rapport demandé par le conseil des mines n'était qu'un rapport de 
forme infiniment plus court que le premier, et que, pour le rédiger, le 
témoin a encore eu près de quinze jours. 

M. Gdenyveau pense que M. Teste confond ses souvenirs; quant à 
lui, il se rappelle parfaitement avoir passé la nuit. 

M. Teste. — M. de Gheppe se souvient- il que la demande en autori-* 
sation de reprendre les travaux dans la saline de Gouhenans se fondait 
sur ce qu'il ne s'agissait pasd*une concession nouvelle, mais d'un éta- 
blissement en exploitation? 

M. DE Gheppe. — Oui; mais l'établissement de M. Parmentier était 
considéré comme illégal et avait même été mis en interdit. 

M. Teste. — M. de Gheppe ne sait-il pas quel'étabhssement s*était 
soumis à la perception de l'impôt par des déclarations à l'octroi? 

M. DE Gheppe. — Oui; mais aux termes de la loi de ^840 et des lois 
postérieures, M. Parmentier s'était mis dans une position illicite : pour 
faire croire qu'il exploitait non du sel gemme, mais de l'eau salée, il 
introduisait de l'eau douce par un puits foré près de la mine, et faisait 
remonter cette eau par un autre puiis, après l'avoir promenée sous la 
mine pour faire croire qu'il n'exploitait uniquement que de l'eau salée. 

M** Paillet. — N'est-il pas à la connaissance du témoin que l'adminis- 
tration des travaux publics était pressée de faire droit aux demandes 
des départements de l'Est. 

M. DE Gheppe. — Cela est vrai : de nombreuses réclamations étaient 
adressées pour cet objet ; beaucoup de demandes de concessions étaient 
faites , et M. le ministre s'attachait à presser indistinctement toutes 
ces affaires. 

Le témoin ajoute que, dans l'exercice de ses fonctions, il n'a jamais 
eu à subir d'exigences de la part de l'ancien ministre des travaux pu- 
blics ; quant à l'intervention animée que le ministre aurait apportée 
dans les affaires, le témoin l'explique par la nature des affaires traitées 
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diDS le ooDs«Q des iniiifis : ceiix, dii*U, qui eonnaissent les afbiros des 
mines savent irés*-bien que la loi est médiooreineDt claire et très-peu 
déImUée, difificUe à appliquer, et, en oonséquenoe, il y a lieu d'étendre 
la jorisprudenoe. 

La naïveté de ces perdes excite une hilarité que partagent la pliqpart 
des membres de la oour. 

M. Charu»-Eih>oabd TaiRBiA , ingénieur en chef des mines , secré- 
taire du conseil général des mines. 

J'ai vu une seule fois au ministère M. Parmentîer, en compagnie de 
M. GuUères. Ces messieurs restèrent un quart d'heure dans mon ca- 
Unet ; ib me parlèrent de Fintàrèt qu'il y avait pour eux à obtenir la 
concession de la mine de sel gemme dans les limites de la mine de 
houille dont la compagnie était déjà concessionnaire. Je me renfermai 
dans la réserve que j observe toujours en pareil cas, et me bornai à 
dire à ces messieurs qu'ils pourraient avoir toute confiance dans les 
lumières et dans l'équité du conseil des mines. 

M. Tkstb. *- Veuillez demander au témoin s'il se rappdle des faitsdes* 
quds il résultât que le ministre cherchait à exercer des influences quel- 
oonques. ' 

LBTBMOfif. — M. le ministre m'a appdé une seule fois dans son cabinet 
pour l'affaire de Gouhenans ; il n'a cherché à exercer aucune influence 
sur moi ; il m'a prévenu seulement que l'affaire portée pour )e 24 de* 
vait être reoiise à une autre séance. 

M. Teste. — I^e témoin se rappelle t-il commentles voix ont été disUri* 
buées dans la délibération du ocHiseil des mines? 

Lk TÉHoiif. — Cinq voix contre quatre, et je me ra[^le que M. le 
ministre s'est abstenu de voter. 

H*Paillkt.— Letémoin se rappeUet-d-quela séance ait été orageuse? 

liB TBMCÉN. -^ Non, elle a été calme. 

M. LE CBANCELIBR. — Messicurs, d'après ce qui s'est passé an com- 
mencement de l'audience, j'ai cru devoir ordonner des recherches au 
Trésor public, recherches qui me paraissent de nature à éclairer la si- 
tuation des choses. Les recherches ont été faites> il va être donné con- 
naissance à la cour de leur résultat. 

M. de la Ghauvinière, sur Tordre de M. le chancelier, donne lecture 
des pièces dont vcad le texte : 

Goiur ékem pairs. 

Nous Etienne-Denis, duc Pasquier, chancelier de France, président 
dç la cour des pairs, 

Ordonnons qu'il sera vérifié, au Trésor royal : 

V Si, depuis le 27 février i 843, et dans les premiers jour^ de mars 
suivants, il a été prifs au Trésor, par ou pour M. Pellapra, des bons 
royaux à 6 mois, et pour quelle somme ; 

T Si ces billets étaient au porteur ou à ordre ; 

5"* Dans ce dernier cas, il sera vérifié à quels noms les bon^ ont été 
passés successivement. 

Commettant à cet effet H. Dieudonné (HicheVFrançois), juge d'in- 
struction près le tribunal civil de la Seine. 

Signé P489i/iiai« 
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Coar de« palr«. 

L'an 4847, le lundi 42 juillet, à trois heures et demie de l'après- 
midi ; 

Nous, Michel-François Dieudonné, juge d'instruction près le tribunal 
de première instance de la Seine séant à Paris, assisté de Jean-Baptiste^ 
Adolphe Caron, commis greffier près ledit tribunal , 

Conformément à Tordonnance de M. le chancelier de France, prési- 
dent de la cour des pairs, en date de ce jour, 

Nous nous sommes transportés au ministère des finances , bureaux 
du trésor public, où nous avons trouvé M. Lionnet, caissier central, 
auquel nous avons fait part de notre mission , et, après qu'il eut pris 
connaissance de ladite ordonnance , il s'est livré aux recherches né- 
cessaires pour y satisfaire , desquelles il est résulté que, le 2 mars 
4 845, il a été verse, par M. Pellapra, une somme de 94,0t)0 fr. en 
capitdt, contre quatre bons , dont trois de 25,000 fr., et le quatrième 
de 4 9,000 fr., payables à son ordre à l'échéance du 2 septembre 48^3, 
et payé le 4 2 septembre 4 845 ; et qu'à la même date du 4 2 septembre 
il a été versé, par M. Teste, député, une somme de 95,000 fr. en un 
seul bon à son ordre , le ^2 mars 4 844 , et remboursé à l'échéance. 
Les cinq bons ci-dessus désignés ont été déposés à la cour des comptes, 
à l'appui des comptes présentés par le caissier central , pour la ges- 
tion de 4845 et 4844. Ils sont compris , savoir : les quatre premiers , 
ordre Pellapra, dans la liasse n** 44, gestion 4843, et le dernier, ordre 
Charles Teste, dans la liasse n° 8, gestion de 4 844. 

Sur notre invitation, M. Lionnet nous a remis, en échange de deux 
copies paraphées par nous , les bulletins de versements certifiés pour 
la somme de 94,000 fr. par M. H. Pellapra, et pour celle de 95,000 fr. 
par M. Charles Teste. 

N'ayant plus rien à constater, nous avons clos le présent procès- 
verbal, que nous avons signé avec M. Lionnet et le greffier après lec- 
ture. 

Signé Dieudonné , Caron et Lionnet. 

BulUtin de versement du 2 marg 4843. 

Par M. Pellapra (Henry), demeurant quai Malaquais, 47, contre bon» 
du Trésor public, à six mois, à son ordre. 

DÉTAIL DES COUPURES. 

De la somme de. . . . 94,000 fr. 00 c* 

Certifié par la partie versante , 

H. Pellapra. 

Vu au contrôle. 

Bullelin de versement du 42 septembre 4843« 
Par M« Charles Teste, député conseiller référendaire à la cour deq 
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comptes, demeuraDt à Paris, rueSaint-Dominique-Saint-Gerinain, 5S, 
contre bons du Trésors public, à six mois, à 

DÉTAIL DES COUPURES. 

•16591 95000 4425 Delà somme de. . . . 95,000 fr. 00 c. 

Certifié par la partie versante , 
Total. . 

Ch. Teste. 

Vu au contrôle. 

Le profond silence au milieu duquel cette lecture a été faite, indique, 
en se prolongeant quelques instants, Timpression produite sur ras- 
semblée par Tes faits que ces documents constatent. 

M. LK CHANCELIER. — Introduisez un témoin... M. Teste a-t-il quel- 
que chose à dire? 

M. Teste. — J'ai à demander copie de ces documents, qui me pa- 
raissent être personnels à mon fils. Je demande que cette communi- 
cation me soit faite le plus tôt possible, car je n*ai reçu les lettres 
imprimées que fort tard dans la journée d*hier. 

M. LE CHANCELIER. — Il a fallu Ic tcmps de les imprimer. 

M. Grillet, âgé de cinquante-sept ans, avocat, ancien juge de paix, 
demeurant à Lure (Haute-Saône). 

M. LE CHANCELIER. — Vous étcs Tun dcs propriétaires de Tentre- 
prise de Texploitation des mines de Gouhenans , par conséquent vous 
devez être fort instruit de tout ce qui se passait relativement à Tob- 
tention de la concession, et' les mesures qui' ont été prises dans la 
société pour obtenir cette concession. — R. J'ai été le premier fonda- 
teur de l'affaire de Gouhenans; je n'ai plus d'intérêt maintenant dans 
cette affaire ; ce sont mes enfants qui les ont conservés. J'ai assisté à 
l'acte qui a été passé à Vesoul, le 5 février ^ 842. J*avais été engagé à 
m*y présenter par une lettre que M. Parmentier m'avait adressée de 
Paris. Quand cet acte a été rédigé, on ne nous a nullement parlé qu'il 
fût question de faire un autre emploi des actions de Gouhenans que 
d'y intéresser des capitalistes et des personnes en état de nous aider 
de leur crédit pécuniaire et de leurs connaissances en chimie, parce 
qu'on devait en faire un établissement de produits chimiques. Nous 
pensions d'ailleurs que nos droits à la concession étaient trop bien 
établis pour que nous ne puissions pas obtenir justice à cet égard. 

D*un autre côté, j'avais par madame Grillet, des protections puis- 
santes^qui devaient nous aider, par des moyens tout légaux et tous 
honnêtes. 

Madame Grillet n*était pas une jeune femme, elle avait quarante-huit 
ans quand elle est venue ici. (On rit.) 

J'ajouterai qu'elle avait eu douze enfants. (Hilarité générale.) Je 
tiens à ce que cela soit dit , à cause de certains propos déplacés qui 
ont été tenus à cette époque. (Nouveaux rires.) 

La mémoire me revient. Dans Torigine je ne voulais pas signer cet 
acte. . . 

M. Capin, avocat à la cour royale de Paris. — J'ai eu Thonneur, dit 
le témoin , d'être procureur général à la cour royale de Nîmes , vers 
4854. La, j'ai connu M. Teste, alors député du département, et j'ai ea 
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avec lui les rapports les plus agréables. Je dois ajouter qu'à ma sortie 
de Nîmes, je suis venu à Paris, et là, j*ai retrouvé M. Teste, bâtonnier 
de Tordre des avocats , qui m*a honoré d'une bienveillance dont je 
garderai un éternel souvenir. 

Le témoin a été chargé par M. Lanoir, aujourd'hui décédé , son pa- 
rent et son ami, de voir M. Teste pour lui parler en faveur de la so- 
ciété des mines de Gouhenans. 11 vit M. Teste, à ce sujet, deux ou trois 
fois ; mais , ayant su que M. le général Cubières se mêlait de cette 
affaire, le témoin cessa ses démarches. Ayant appris plus tard la con- 
cession, il vit à Paris, en ^ 845, M. Lanoir. Il le félicita sur la conces- 
sion, et M. Lanoir lui dit qu'il s'était passé dans cette affaire des choses 
très-regrettables; que M. Parmentier avait dans les mains une corres- 
pondance qui causerait un grand scandale si elle était publiée. 

Je lui disais que je croyais M. Teste incapable d'avoir reçu quoi que 
ce soit, pour faire justice. M. Lanoir me dit : « Oh I non ; ni M. Teste, ni 
ces messieurs, n'ont rien reçu ; mais nous avons été trompés par quel- 
qu'un qui a gardé des valeurs considérables que l'on avait cru devoir 
créer pour aider au succès de la demande. » 

Plus tard, M. Parmentier me confirma ces faits, il me lut même 
quelques phrases des lettres qu'il avait dans les mains. M. Parmentier 
a donné dans l'instruction, sur notre entrevue, des détails contre les- 
quels je proteste. Il m'a dit qu'ils avaient été trompés, mais j'affirme 
que jamais M. Parmentier ne m'a dit qu'il n'avait pas cru à la corrup- 
tion, et de m'en souvenir dans l'occasion. A mes yeux, un pareil cal- 
cul de sa part et mon témoignage futur auraient été une espèce de 
guet-apens contre le général Cubières, guet-apens auquel je me se- 
rais associé, et j'en suis incapable. (Mouvement.) 

M. Parmentier. — Je n'ai pu dire ce que rapporte M. Capin qu'a- 
vant la concession ; car, depuis la concession jusqu'en ^846 , je n'ai 
pas remis le pied à Paris ; qu'il recueille donc ses souvenirs, il verra 
que c'est en 4 842 que je lui ai dit cela. 

M. Capin. — Je ne peux pas me rappeler les paroles de M. Parmen- 
tier. Je n'ai vu M. Parmentier, qui n'est pas mon ami, qu'après M. La- 
noir. Je le voyais ce jour-là pour la première fois : il serait fort éUm- 
nant qu'il m'eût fait une pareille confidence. Jamais il ne m'a fait la 
recommandation qu'il prétend m'avoir faite. Ma dénégation est for- 
melle. 

Je finis par un mot : Je ne veux pas dire que Jamais j'aie cru à la 
corruption du ministre ou de personne de l'administration; car M. La- 
noir ne m'a pas dit qu'on ait donné à MM. Parmentier et Cubières une 
somme de 200,000 fr. pour le ministre et la corruption, mais pour 
arriver à la concession, et l'on comprend que dans de pareilles af- 
faires, ii faut pour les faire rouler un fonds important. 

M. Mazères, préfet du Cher, ancien préfet de la Haute-Saône. — 
Avant de dire tout ce que j'ai su de Taffaire de Gouhenans, je dois 
dire à la cour qu'il existe des liens d'amitié entre moi et la famille de 
M. Cubières ; j'ai été élevé dans les sentiments de la plus vive affection 
pour M. le général Despans-Gubières en particulier. 

Je n'ai pas besoin de dire à la cour : ces renseignements n'allèrent 
en rien la sincérité de mon témoignage. 

Ici le témoin rend compte des démarches faites par la société Gou- 
henans dans la demande de concession. 
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Le témoin ajoute : La cour sait qu'un certain nombre d'actions avait 
été réservé pour un emploi indéterminé. Les sociétaires disaient que 
ces actions étaient réservées pour être vendues à des capitalistes ; déjà, 
dans le public, on a cru qu'elles étaient destinées à être données à 
des hommes puissants. J'ai appris ces bruits fâcheux, et n'y ai pas 
ajouté foi ; je n'ai pas compris pourquoi on voulait demander à la cor- 
ruption ce qu'on devait attendre de la justice. 

Ces bruits de corruption ont amené entre M. le ministre des travaux 
publics et moi plusieurs conférences ; dans toutes, je l'ai trouvé non 
pas indifférent, mais froid, calme, s'animant un peu seulement au 
souvenir des différends qu'il avait eus avec le ministre des finances. 

Dans une de ces conférences) je lui dis : « Il est temps de termi- 
ner : la compagnie se plaint. » Je stimulais le ministre, j'y mettais de 
l'ardeur. J'ai été sur le point, en lui parlant, de lui faire part des bruits 
qui courai^it; mais en le voyant si calme, si digne, je n'ai pas voulu 
lui apprendre que le soupçon avait pu l'atteindre. 

M. Teste. — Je prie M. le chancelier de demander au témoin si, 
dans ma correspondance ou dans mes relations avec lui, je lui ai seule- 
ment touché un mot sur l'étendue du périmètre ? 

Le témoin. — Jamais; j'ajoute que je n'ai jamais été simulé par 
M. Teste dans celte affaire de Gouhenans. 

M. Pahmentier. — Sous quel rapport M. Mazères a-t-il connu 
M. Lanoir ? 

M. Mazères. — Comme un parfait et excellent homme. 

M. Lekoih fils, étudiant en droit, appelé à la requête de M. Par- 
mentier, dépose que son -père était très4ié avec M. Parmenlier, et qu'à 
plusieurs reprises il a entendu ce dernier exprimer l'opinion qu'il 
ne croyait pas et ne croirait jamais à la corruptibilité de M. Teste. 

L'audience est levée à six heures et demie et renvoyée à demain 
midi. 



y Audience. — ^^ juillet. 

Ce procès ne devait pas être seulement mémorable par la nature 
de l'accusation, par le rang des accusés, par la haute juridiction à la- 
quelle il est déféré, et comme s'il fallait que ce débat, inouï dans nos 
annales judiciaires, eût encore un caractère oui n'a été celui d'aucun 
autre, chaque jour, depuis la première audience, a amené un inci- 
dent nouveau, qui jetait de plus vives lueurs sur les mystères de 
l'accusation ; et ce matin c'était le tragique événement de la prison 
du Luxembourg qui devait clore le dernier jour de débat. 

Nous rapportons plus bas les détails qui ont précédé et suivi cette 
tentative désespérée, qui était, avant l'ouverture de Taudience, l'objet 
de toutes les conversations. On racontait les scènes déchirantes d'ac- 
cablement et de douleur qui s'étaient passées durant la nuit dernière 
dans la prison de l'accusé, et l'on annonçait qu'une lettre adressée par 
lui è M. le chancelier lai.ssait enfin échapper le fatal aveu. 

A midi et demi MM. les pairs entrent en séance. 
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M. le général Gubières se place sur son bano et parait accablé. 
M*^ Paillet et Dehaut, avocats de M. Teste, entrent seuls à raudience^ 
et enti^ eux reste inoccupé le siège de M. Teste. La vue de cette 
place vide produit sur l'auditoire une impression profonde : c'est là 
comme le (ùremier dénoûment de ce grand drame judieiaire* 

M. Eugène Gauchy, greffier en cbef^ procède^ sur Tordre de M; le 
ebancelier, à Tappel nominal » qui constate la présence de cent quatre* 
vinglrueuf pairs. 

M. LE GHAA'CBLiKii. -^M. le greffier en cbef adjoint va donner lec» 
ture des procès^verbaut qui ont été dressés depuis hier h la prisoA 
du Luxembourg* 

M. Léon de la Chauviniëre lit deui procàs-verbaut ainsi conçue 
(profond silence): 

I L'an 4847, et le 42 juillet, à neuf heures trois quarts du soir ; 

« Nous, François-Paul-Amand Monvalle, commissaire de police dé 
la ville de Paris , spécialement du quartier du Luxembourg, officier de 
police judiciaire auxiliaire de M. le procureur du roi ; 

ti Informé par M. le grand référendaire que M. Teste, détenu k la 
prison du Luxembourg, venait de tenter de se suicider , nous sommes 
rendu immédiatement en ladite prison, et) conduit par M. le directeur 
dans une chambre au deuxième étage, nous y avons trouvé couché 
dans son lit ledit accusé et près de lui M. Antoine Laurent Jesse-Bayle, 
Agé de quarante-sept ans^ docteur, professeur et agrégé de la Faculté 
de médecine de Paris, demeurant rue Taranne, ^4 ; 

« Nous étant approché du lit de M. Teste, nous l'avons interpolé 
sur la tentative dont il s'agit, et il nous a répondu ce qui suit : 

K II est vrai que j'ai tenté aujourd'hui de me suicider, parce que 
j'ai toujours préféré l'honneur à la vie, et je regrette de n'y avoir paS 
réussi. Je ne veux pas faire connattre la personne qui m'a procuré 
les armes dont je me suis servi, mais ce n^est pas mon fils, et ce serait 
lui que je l'en remercierais comme d'un acte de véritable piété filiale. 

c Lecture faire, M. Teste a persisté et a signé avec nous. 

« J.-B. Teste, Moïvvallb. 

« A cet instant, nous avons requis M. le docteur Bayle d'examiner 
M. Teste et de nous faire son dire sur son état, ce à quoi obtempérant, 
serment préalablement prêté en nos mains aux termes de la loi, il 
nous a déclaré ce qui suit t 

« Ce soir, à neuf heures environ, j'ai été appelé par M. Cauchy, 
greffier en chef de la cour des pairs, pour constater l'état de M. Teste, 
détenu à la prison du Luxembourg, qui venait dô tenter de se suici^ 
der, et pour lui donner des soins s'il y avait It^u. 

« A mon arrivée dans cette chambre, j'ai trouvé M. Teste dans son 
lit, couché sur le dos, paraissant dans un état de calme, le pouls plein 
sans être fréquent. Lui ayant demandé le siège de sa blessure, il m'a 
montré le côte gauche de sa poitrine. J'ai remarqué dans cet endroit 
une tache de sang sur sa chemise ainsi que sur le gilet dé laine placé 
dessous, mais sans aucune ouverture ou déchirure de ses vêlements. 
Après avoir soulevé ceux-ci, j'ai constaté sur la peau au-dessous du 
sein gauche une contusion sans solution de continuité, d'une forme à 
peu près circulaire, d'une étendue de quatre à cinq centimètres. Dans 



— ^84 — 

oet endroit la peau était rouge et couverte d'une légère couche de 
sang. 

• 11 y avait au-dessous et autour de la contusion, de la dureté et da 

rnflement dans le tissu cellulaire subjacent. Ayant appris que depuis 
tentative de suicide. M. Teste avait changé de chemise, je me suis 
fait représenter celle qu il portait au moment de l'événemmt. J*ai re- 
marqué dans la partie de la chemise qui recouvrait la région du cœur 
une brge tache orunâtre, au centre de laquelle se trouvait une dépres- 
sion arrondie, telle que serait celle que pourrait faire une balle qui 
])*aurait point pénétré. En effet, je n*ai trouvé aucune solution de con- 
tinuité à cette cb^nise. Le fait de non-pénétration d'une balle ne pour- 
rait guère s'expliquer que par l'application immédiate du bout du pis- 
tolet sur la poitrine ou par une très-faible charge de poudre. J'ai con- 
seillé à M. Teste de se laisser faire une saignée ou appliquer des 
sangsues. Il s'est refusé à l'un et l'autre moyen, et n'a voulu consaitir 
qu'a l'application d'un cataplasme émoUient. 

• Il resuite de ce qui précède que la contusion que M. Teste porte au 
oAté gauche de la poitnne peut être le résultat d'un coup de pistolet 
dont la balle n'aurait pas pénétré, et que cette blessure n'offre aucune 
gravité. 

« Lecture faite, M. le docteur Bayle a persisté et signé avec nous. 

« Bayle, Monvallb.| 

• Sur notre demande, M. Trevet, directeur de la prison du Luxem- 
bourg , nous fait le dépôt de deux pistolets de poche dits coups de 
poing, à crosse d'ivoire ; l'un est décnargé, une capsule éclatée est en- 
core sur la cheminée, l'autre parait chargé et est dépourvu de cap- 
sule, et rien n'indique sur la cheminée la trace d'une capsule qui au- 
rait été déposée ou qui aurait éclaté. 

« Il nous fait également le dépôt de la chemise que portait M. Teste 
au moment de la tentative. Elle porte au côté gauche et à hauteur de 
la poitrine une lar^e tache noirâtre au centre de laquelle on remarque 
une dépression qui semble indiquer l'action d'une balle oui n'aurait 
pas traversé, ou du bout du pistolet , qui alors aurait ires-fortement 
appuyé. Cette dépression présente une teinte noire plus prononcée 
que lé resle. 

N Nous mettons cette chemise sous scellé, avec étiquette indicative 
dûment signée. Nous mettons également sous scellé les deux pistolets 
dont s'agit, pour le tout être transmis comme pièce de conviction. 

« A cet instant, M. le procureur du roi, informé de l'événement par 
M. le chancelier, est intervenu et, après avoir pris connaissance de 
nos procès-verbaux, il nous a invité à continuer nos interrogatoires 
en sa présence, et a, M. le procureur du roi, signé avec nous. Félii 
Boucly, Monvalle. Et continuant ladite opération, nous avons fait dans 
la chambre occupée par M. Teste, et où avait eu lieu la tentative de 
suicide, nos recherches exactes à Teffet de retrouver la capsule dont 
le pistolet avait été amorcé, et la balle dont il avait été chargé. La cap- 
sule a été retrouvée à peu près au milieu de la chambre sur le plan- 
cher, et son état nous a paru indiquer que, depuis qu*eUe avait servi, 
elle avait dû être foulée aux pieds. 

H La balle a été retrouvée aux pieds et à droite d'un buffet faisant 
face aux fenêtres, ce qui nous a paru d'accord avec la situation que 
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H. Teste a indi<)uée comme celte qu'il avait prise au moment où il a 
tenté de se suicider. — Il nous a dit, en effet, qu'il était placé obli- 
quement et appuyé contre le mur devant la fenêtre du fond. 

<r Nous avons mis cette capsule et cette balle sous deux scellés diffé- 
rents, et nous avons contresigné les étiquettes qui y ont été apposées. 

« Et a, M. le procureur du roi, signé avec nous après lecture. 

« Félix BODCLT, MONVALLE. 

• De tout ce que dessus nous avons rédigé le présent procès-verbal, 
qui sera transféré à qui de droit. 

< Signé MoNVALLE. 

« L'an ^847 le 42 juillet, nous, Prançois-Paul-Amand Monvalle, 
commissaire de police de la ville de Paris, spécialement du quartier du 
Luxembourg, officier de police judiciaire auxiliaire de M. le procureur 
du roi, 

« Procédant à une enquête par suite de la tentative de suicide de 
M. Teste, détenu à la prison du Luxembourg, nous avons entendu les 
personnes ci-après, qui nous ont fait les déclarations suivantes : 

« 4« M. Trevet Gervais-Pierre-François-Guillaume, âgé de 50 ans, 
directeur de la prison du Luxembourg, y demeurant, lequel a déclaré : 

« Ce soir, vers neuf heures, me trouvant dans la cour de la prison, 
j'ai entendu une légère détonation ; j'ai cru que c'était un de nos quip- 

auets qu'un des soldats de garde refermait brusquement; j*ai demandé 
esuiteàcesoldatsic'étaitlui qui avait fait ce bruit, ilm'arépondu non. 

« Afin de connaître la cause de ce bruit, je me suis dirigé vers Tes- 
calier conduisant au logement de M Teste, et j'ai rencontré au bas le 
nommé Goupillon, surveillant , qui descendait rapidement, qui m'a 
dit : Montez de suite, monsieur I Et il n'a pu rien ajouter. Je suis alora 
monté précipitamment, et, arrivé près de la porte du logement de M. 
Teste» j'ai trouvé son domestique assis sur l'une des marehes, pâle et 
défait, ne pouvant articuler un seul mot. Je me suis précipité dans la 
chambre à coucher, suivi que j'étais de mon brigadier et d'un surveil- 
lant, et j'ai vu M. Teste debout, vêtu seulement de sa chemise et de 
son pantalon, portant la main droite étendue vers la région du cœur, 
et qui m'a dit d'un air calme : « Qu'avez-vous, vous paraissez bien ef- 
frayé ?» Au même moment, et comme il retirait sa main, j'ai aperçu 
une large tache noirâtre à sa chemise Je lui ai dit : « Je craignais, mon- 
sieur, qu'il ne vous fût arrivé quelque accident. — Mais, non du tout, 
a-t-il repondu, ce n'est rien, vous êtes plus effrayé que moi. » Je lui ai 
pris la main droite, comme pour lui tâter le pouls, mais encore pour 
m'assurer s'il était ou non blessé. 

« J'ai aussitôt envoyé le brigadier Jubert prévenir M. le chancelier 
et M. le grand référendaire, et j'ai fait en même temps appeler le doc- 
teur Rauget, qui, étant absent, a été remplacé par M. le docteur Rayle. 
M. le préfet de police a été également informé par mes soins. Quittant 
alors M. Teste, que j'ai laissé à la garde de deux surveillants et de M. 
Arbousse, chef de la comptabilité du Luxembourg, qui se trouvait 
dans la cour avec moi lorsque la détonation a eu lieu, j'ai interpellé 
de nouveau le domestique, qui était resté dans le même état de stu- 
peur, et qui n'a pu faire de réponses à mes nombreuses questions. 

• Rentré près de M. Teste, j'ai cherché l arme dont il avait fait usa- 
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Se; maisilm^a prévenu, et m'a dit : a Je vais vous épargner la peine 
e chercher ; vous trouverez les pistolets dans le premier carton de 
gauche de moù bureau, » où, en effet, je les ai trouvés. 

ff Lecture faite, le sieur Trevet a persisté, et a signé avec nous. 

« G. TAfiTBT, MONVALLB. )l 

2® M. Jean-Alphonse Arbousse, âgé de 55 ans^ chef de la compta- 
bilité de la chambre des pairs, demeurant au palais du Luxembourg, 
lequel déclare : 

« Je confirme la déclaration de M. Trevet dans tout son contenu. 
Etant arrivé prévue aussitôt que lui dans le logement de M. Teste, 
avec lequel je suis resté pendant que H. Trevet était allé informer de 
l'événement M. le chancelier et M. le grand référendaire, M. Teste 
a devant moi conservé un très-^rand calme, et nous avons parlé de 
choses étrangères à la tentative dont s*agit. U a ensuite appelé son do- 
mestique pour se coucher. 

« A cet instant, M. le colonel Pozac, commandant militaire du 
palais, est arrivé^ puis ensuite le grand référendaire, et je me suis 
retiré. 

M Ainsi que M* Trevet» je n*ai entendu qu'une faible détonation, 
semblable au bruit d'une planche. 

t Lecture faite, le déclarant a persisté et a signé avec nousi 

i ARBOtISSB, MoNVALLB. • 

ff 3^ Le nommé Poignard, Etienne- Joseph, flgé de 52 ans, valet 
de chambre au service de M. Teste, demeurant rue de Lille, 88 bis, 

« Lequel nous a déclaré : 

N M. Teste fils est venu accompagner son père aujourd'hui k la fin 
de l'audience, et il est allé dîner avec sa mère ; puis il est revenu vers 
huit heures et s'est trouvé avec MM. Paillet et Dehaut, qui avaient 
diné et passé la soirée avec M. Teste. Vers neuf heures ils sont sortis 
tous les trois ensemble, et je suis resté seul avec le détenu, c'est-à- 
dire qu'il était dans sa chambre et moi dans la mienne, la porte de 
communication seulement poussée tout contre. Cinq minutes après, 
comme je m'étais jeté tout habillé sur mon lit, j*ai ^itendu un léger 
coup, et j'ai vu une petite clarté dans la chambre de mon maître ; je 
m'y suis précipité en criant : «Mon Dieul M. le président!... — 
Taise;&-vous! • m'a-t 41 répondu avec beaucoup de calme et sans se 
relever de la chaise sur laquelle il était assis au pied de son lit. Je suis 
alors sorti en criant au secours ; mais les forces m'ont manqué, et je 
suis tombé comme anéanti ëur lés pk^emières marches de l'escalier, où 
M. le directeur m'a trouvé en montant. 

ff M. Teste a diné comme à l'ordinaire, et rien n'a pu me foire pres- 
sentir sa détermination J'ignore qui a pu lui fournir les pistolets dont 
il s'est servi, et je n en ai jamais vu en sa possession, quoiqu'il y ait 
six ans que je suis à son service. Je n'en ai jamais vu non plus chez 
M. Teste fils. 

« Lecture faite, le déclarant a persisté et a signé avec nous. 

H Ë.-J. POIONA&D, MoNVALLBi » 

M. LR Gif ANCELiBR. *^ M. Ic rapporteur va donner à la cour lecture 
d'une lettre que M* Teste m'a adressée ce matin. 
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• Paris, 43 juiUeH 847. 
« Monsieur le chancelier, 

« Les incidents de l'audience d'hier ne laissent plus de place à la con-: 
tradiction en ce qui me concerne, et je considère à mon égard le débat 
comme consommé et clos définitivement. (Mouvement.) J'accepte 
d'avance tout ce qui sera fait par la cour en mon absence. Elle ne 
voudra sans doute pas, pour obtenir une présence désormais inutile 
à l'action de la justice et à la manifestation de la vérité, prescrire 
contre moi des voies de contrainte personnelle, ni triompher par la 
force d'une résistance désespérée. Je la prie aussi d't^tre convaincue 
que cette résolution, irrévocable de ma part, se concilie dans mon 
cœur avec mon profond respect pour le caractère et l'autorité de mes 
juges. 

H J'ai l'honneur d'être, monsieur le chancelier, votre très-humble 
et très-obéissant serviteur, 

I J.-B. TiSTE. » 

M« LE CHANCELIER. — M. Ic greffier en chef adjoint va donner le^ 
ture d'un autre procès- verbal dressé ce matin. 

• L'an 4847, le 15 juillet, onze heures et demie du matin , 

« Je, André-Jean-Baptiste Jouanne de Beaulieu, huissier assermenté 
près la cour des pairs, en vertu de l'ordre de M. le chancelier de 
France, président de la cour des pairs, me suis rendu, en la forme 
ordinaire, en la maison de justice de la rue de Vaugirard. à l'effet 
d'extraire de celte maison les trois accusés qui y sont détenus et qui 
doivent èire conduits à l'audience de ce jour. 

« MM. de Cubières (Amédée-Lucien) et Parmentier (Marie-Nicolas- 
Philippe-Auguste) ont déclaré qu'ils étaient prêts à me suivre. 

« Quant à M. Teste (Jean-Baptiste), il s'y est refusé. 

« Vu lequel refus, je me suis présenté de nouveau dans la chambre 
dudit accusé, cette fois assisté de la force publique, et, en vertu des 
mêmes ordres, je l'ai sommé au nom de la loi d'obéir à justice et de 
comparaître cejourd'hui à l'audience de la cour des pairs, lui déck'- 
rant qu'à défaut par lui de se rendre devant la cour, il sera procédé 
conformément à l'art. 9 de la loi du 9 septembre ^ 855. 

« M. Teste m'a déclaré que. tout en protestant de son respect pour 
la cour, il lui est impossible de consentir à reparaître devant elle par 
les motifs exprimés dans la lettre qu'il a déjà eu l'honneur d'adresser 
a M. le chancelier, et où il expose que sa comparution est désormais 
inutile en présence de la preuve acquise de Tunique faiblesse qu'il 
ait eu à se reprocher dans sa vie et qu'il expie si cruellement. (Sen* 
sation prolongée.) Qu'il persiste donc formellement dans son refus de 
se rendre à Taudience, s'en remettant, au surplus, à la justice de la 
cour, sur tout ce qui doit suivre la présente déclaration. 

« Dont de tout ce que dessus j'ai dressé le présent procès-verbal, 
pour servir et valoir ce que de raison, et pour être immédiatement 
remis entre les mains de M. le chancelier de France, président de la 
cour des pairs, et a ledit sieur Teste, signé avec moi après lecture 
faite. 

« Signé, Teste, Jouanne de Beaulieu. 
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Immédiatement après la lecture de ces pièces, qui produisent sur 
rassemblée une impression que nous renonçons à décrire, M. le chan- 
celier prononce Vordonnance suivante : 

• Nous, chancelier de France, président de la cour des pairs; 

« Vu les pièces dont il vient d'être donné lecture à la cour ; 

« Vu larlicle 9 de la loi du 9 septembre 4 855 ; 

ff Faisant usage du droit qui nous est conféré par cet article ; 

« Ordonnons que, nonobstant l'absence de Jean-Baptiste Teste, Tun 
des accusés traduits devant la cour, il sera passé outre aux débats, i 

M. LE CHANCELIER. — M. Ic procurcur général a la parole. 

M. le procureur général Delangle se lève, et, au milieu du silence 
et de Tattention générale, s*exprime en ces termes : 

r 

RÉQDISITOIRE. 

Messieurs les pairs, le procès est fini ; il n'est plus besoin de re- 
chercher, de discuter la culpabilité des accusés, elle est constante, et 
la déclaration faite par M. Teste, en ruinant dans sa base la défense 
depuis si longtemps préparée par Parmentier, met un terme complet 
aux débats. 

Que pourrions nous dire, en effet, messieurs, pour éclairer ^os 
consciences, quand les accusés eux-mêmes ont pris soin de lever les 
doutes; quand, amenés par Tenchaînement fatal des circonstances à 
renoncer à des systèmes qui ne pouvaient pas les sauver, ils ont fait 
l'aveu public du crime qui leur est imputé? 

Notre lâche est finie, la vôtre commence. 

Un grand crime a été commis, l'expiation doit être éclatante, le 
pays le demande; il faut épouvanter les fonctionnaires qui seraient 
tentés de sacrifier leur devoir ; il faut épouvanter les hommes cupides 
qui seraient tentés de spéculer sur la faiblesse des fonctionnaires. 

Que le général Gubières soit frappé de toute la rigueur de la loi 
pénale; qu'il soit exclu de l'armée, qu'il a déshonorée, exclu de la 
pairie que sa présence souillerait désormais. (Mouvement. ) Que pour- 
raitron dire, messieurs, pour alléger sa peine? qu'il a expié en 
partie sa faute par les angoisses au milieu desquelles il a vécu depuis 
^845 ; par sa position humiliée devant un homme tel que Parmen- 
tier ; par les pertes d'argent qu'il a subies ; par la cruelle douleur 
que lui a infligée l'accusation d'escroquerie si longtemps suspendue 
sur sa tète? N'oubliez pas, messieurs, que c'est de lui qu'est partie 
la première pensée de corruption; il l'a écrite en ^845, il l'écrivait 
en ^844, il la répétait en 4846. N'oubliez pas qu'il a cherché, avec 
une persévérance déplorable, à égarer la justice, qu'il a persisté de- 
vant l'évidence ; n'oubliez pas, enfin, qu'il a eu l'honneur de siéger 
dans les conseils de la couronne, et qu'il est d'autant plus coupable 
d'avoir violé les lois de son pays. 

Pour M. Teste, ah! messieurs, après ce que je viens d'entendre, je 
ne me sens pas le courage de mesurer l'abîme au fond duquel il a été 
entraîné par son avidité! 

Pour Parmentier, pour cet homme qui a spéculé sur sa propre tur- 
pitude, que la main de la justice s'appesantisse sur lui ! 

Je comprends que, dans l'élan d'un sentiment patriotique, on dé- 
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nonce de grands coupables, et qu*on appelle sur leurs ièles les fou- 
dres de la loi ; mais dénoncer dans l'intérêt de sa cupidité, pour pu- 
nir une résistance à une exaction illégitime, une telle conduite doit 
exciter l'indignation de tous les honnêtes gens ; elle doit provoquer 
leur sévérité. 

Et quant àPellapra, quHl apprenne, dans Tasile où se cache sa vieil- 
lesse déshonorée, comment la loi réprime les outrages faits à la 
probité. 

Qu'il me soit permis, messieurs, de présenter deux observations 
qui naissent de ce procès. Un bruit a été accrédité, un bruit funeste 
au pays : c'est qu'il est des coupables qu'on ne neut atteindre, c'est 
qu'il est des crimes sur lesquels on n'ose appeler l'attention publique. 
Quel plus éclatant démenti contre ces injustes rumeurs que le procès 
qui vous est soumis I Jamais l'égalité devant la loi a-t-elle été plus 
vraie, l'action de la justice plus ferme, sa volonté plus inébranlable 
d'atteindre, de punir les crimes, quelle qu'en f&t la nature et à quelque 
hauteur que les coupables fussent placés? 

On dit, messieurs, que la corruption déborde, qu elle envahit et 
dévore le corps social, qu'il n'est plus de devoir qui ne cède au culte 
des intérêts matériels. Cette accuaation est-elle vraie, le temps où 
nous vivons pire que les temps qui l'ont précédé? Non, messieurs, et 
je n'en veux d'autre preuve que le procès actuel. Jamais les investiga- 
tions de la justice n'ont été plus vives, plus persévérantes : tout a été 
examiné, interrogé, fouillé. Au ministère des travaux publics, aux 
finances, partout on a cherché les traces de la corruption ; et les 
fonctionnaires les plus humbles, et ceux que leur situation semblait 
exposer davantage à la séduction, on les a trouvés honnêtes, désin- 
téressés, purs, au-dessus du soupçon. Et, il faut le dire pour l'hon- 
neur de l'administration, on a appris en même temps combien un 
ministre lui-même avait peu d'action sur les hommes placés sous sa 
main. 

Messieurs, l'opinion publique est devenue plus susceptible; il faut 
l'en louer ; ce qui, dans d'autres temps, éveillait à peine les scrupules, 
trouble et inquiète aujourd'hui la société : elle s'exagère le mal ; la 
plainte va au delà du but. Votre arrêt, en montrant la mesure exacte 
du mal, rassurera les bons citoyens. 

Dupuis ^850, des défis audacieux ont été jetés par les partis à 
votre haute justice, et plus d'une fois elle a réprimé leurs excès; sa 
fermeté a rétabli le calme dans le pays. 

Aujourd'hui, messieurs, vous avez à calmer les craintes du pays, 
raffermir la morale et l'ordre, à venger la société des atteintes qui ont 
été portées à sa confiance. C'est un immense service à rendre à la 
France, et nous avons confiance dans la haute mission qui vous est 
déférée. (Sensation. ) 

W Barocme. — Messieurs les pairs, après les incidents si nombreux 
et si graves qui viennent d'éclater à la nn de ces débats ; après la ter- 
rible catastrophe qui les a terminés ; en proie à une émotion dont je 
n'ai pas besoin, je crois, de m'excuser devant vous, j'ai à peine la 
fprce de recueillir les idées que je voulais vous présenter dans Tinté-, 
rêt de M. le général de Gubiëres. Je ne voulais le défendre devant vous 
qu'en vous démontrant que, dans ses dernières déclarations et depuis 
que des révélations inattendues et non provoquées par lui avaient dû 
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vaincre les scrupules de sa conscience, il vous avait dît toute la vérité, 
la vérité comme il la savait, comme elle lui avait été révélée par 
M. Pellapra, de qui seul il pouvait l'apprendre. 

Je voudrais vous faire connaUre par quel triste enchaînement de 
circonstances il avait été entraîné dans cette voie fatale dont son ho- 
norable inexpérience ne lui avait pas permis d'apercevoir tous les 
périls, et au bout de laquelle sa faiblesse, la bonté de son cœur, son 
inaltérable attachement à la foi jurée envers ceux-là même qui l'a- 
vaient si gravement compromis, devaient creuser un abtme au fond 
duquel son honneur a failli s'engloutir à jamais. 

Eh bien, messieurs, tous ces faits que je voulais vous faire connaî- 
tre, vous les connaissez maintenant Personne de vous ne peut au 
moins douter aujourd'hui de la vérité complète des explications qui 
vous ont été données par M. de Cubières. Tous vous avez déjà com- 
pris à quel fatal entraînement il a cédé. Aurais-je encore ( je ne le 
croyais pas avant les laconiques et si cruelles paroles de M. le procu- 
reur général), aurais-je encore à défendre devant vous son honneur 
contre ces accusations qui, depuis si longtemps, planent sur sa tête? 
Son honneur, auquel, lui aussi, il tient plus qu'à la vie; son honneur, 
dont il doit compte à Tarmée, dans les rangs de laquelle il occupe de- 
puis si longtemps une glorieuse place ; son honneur, dont il doit 
compte au pays, qui l'a jusqu'ici rangé au nombre de ses plus vaillants 
défenseurs et de ses plus illustres enfants. 

J'avoue quej'avais espéré que l'attitude prise par M. de Cubières à 
la fin de ces débats lui aurait valu Tindulgence de M, le procureur 
général, et lui aurait épargné les paroles si cruelles qui viennent de 
retentir jusqu'au fond de son cœur et du mien. 

Mais enfin on insiste avec un laconisme auquel je tAcherai de me 
conformer, mais qui cependant ne peut pas être absolument imité par 
moi, puisqu'il faut bien que je vous donne quelques explications pour 
démontrer qu'il n'est pas exact, comme on vient de le- dire tout |à 
l'heure, que ce soit M. Cubières qui ait conçu ces pensées de corrup- 
tion, que ce soit M. de Cubières qui les ait développées, que ce soit 
dans son âme, dans son cœur, qu'elles aient pris naissance, et qu'il 
feut au contraire que je prouve, ce que je croyais dès à présent établi, 
qu'il a été poussé à cette déplorable pensée par des séductions étran- 
gères, dans un intérêt qui ét3it à peine le sien au moment où le pro- 
jet a été formé, et qu'ainsi, de tous ceux peut-être qui paraissent de- 
vant vous, il mérite le plus l'indulgence de M. le procureur général, 
l'indulgence et l'intérêt de la cour. 

C'est au mois de mars ^859, comme vous le savez, que, pour son 
malheur, M. le général Cubières entra dans cette affaire de Gouhenans ; 
il n'y avait d'abord qu'un bien faible intérêt, un centième qu'il avait 
acheté 25,000 fr. Parmentier, qui comprit dès l'abord combien pou- 
vait être utile pour cette affaire l'influence et le crédit de M. de Cu- 
bières, le poussa à des acquisitions successives qui devaient augmenter 
son intérêt personnel. 

Ainsi, le 5 septembre 4841, M. le général de Cubières acheta un se- 
cond centième, au prix de 20,000 fr., d'un M. Fumerey, et, enfin, à 
partir de mars 1 842 (j'ai l'honneur d'appeler l'attention delà cour sur 
cette date), à partir de mars 4 842, deux parts furent achetéets, par lui, 
^M, GriUet^ au prix de 54,000 fr., et km autres de diverses per^ 
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sonnes, au prix de 80,000 fr. ; de sorte, qu'à fin de 4842, Tintérét de 
M. le général de Gubières était de 459,000 fr.; mais veuillez bien re- 
tenir ce fait essentiel, àlafinde 4844, au commencement de'l8i2,au 
mois de janvier, au mois de février 4842, M. le général de Gubières 
ne possédaitr que deux parts d'intérêt qui ne représentaient pour lui 
qu'un capital de 49,000 fr. 

M. Parmentier, au contraire, avec lequel nous allons le voir con- 
stamment en rapport, possédait cinquante centièmes, c'est-à-dire la 
moitié du montant total de cette opération. Il n'est peut-être pas inutile 
non plus de vous faire remarquer que tous ces actes qui ont été repro- 
chés à M. Parmentier sur son exploitation illégale , sur cette espèce 
d'indignité que, par sa conduite, il avait créée à la société, qui sem- 
blait se personniner en lui, sont antérieurs à l'entrée de M. le général 
Gubières dans l'affaire. 

M. Baroche passe en revue les faits du procès, et soutient que le gé- 
néral Gubières a été étranger aux premières pensées de corruption. 

Ainsi donc, d'une part, M. le généra) Gubières, connaissant à peine 
le ministre , non plus que ses agents ; étranger à cette jurisprudence 
de quelques financiers; de l'autre, M. Pellapra, ami intime du mi- 
nistre , ayant avec lui les relations les plus actives , connu comme un 
spéculateur lancé depuis longtemps dans toutes les entreprises... Je 
ne veux pas aller plus loin, mais, tout en m'arrétant , je dis qu'il est 
facile de comprenore que cette malheureuse idée ait pu germer dana 
l'esprit de H. Pellapra , mais qu'elle ne pouvait pas naître dans la 
conscience de H. de Gubières. 

Je sais bien que l'accusation peut répondre que M. le général Gu- 
bières lui-même n'a pas fait tout d'abord la déclaration que je fais en 
son nom ; qu'il a parlé de plusieurs individus qu'il n'a pas voulu nom- 
mer, et qui l'auraient circonvenu en murmurant à son oreille des 
propos de corruption ; enfin, qu'il a déclaré que ces individus étaient 
placés au dernier degré de l'échelle sociale. 

Ici, messieurs, permettezrmoi de vous présenter une réflexion qui 
doit exercer une grande influence sur l'appréciation morale de la po- 
sition de M. le général Gubières. Sans doute il a persisté bien long* 
temps dans une voie fâcheuse de réticences et de déceptions ; mais , 
messieurs, c'est à votre conscience que j'en appelle; estK^e sérieuse- 
ment qu'on pourrait lui en faire un reproche? Les motifs de M. le gé^ 
néral Gubières ont été très-bien appréciés à la séance de samedi der- 
nier, si je ne me trompe, par un des honorables membres de la cour, 
qui faisait cette observation : le général , depuis le commencement de 
l'iostruction , et encore pendant le cours de» débats, a été placé sous 
le poids de cette idée, que, quoi qu'il pût arriver, il ne voulait être le 
dénonciateur de personne; cette idée a pu le saisir par une apparence 
de générosité, 

Kt, en effet, messieurs, vous avez entendu le général lui-même, à la 
première séance , vous dire, avec un accent que vous ave^ dû com-^ 
prendre : Quoi qu'il pût m'arriver, quelques sacrifices que j'eusse à 
faire, j'aimerais mieux les subir tous que d'en venir à accuser un 
homme ! 

Yoilà, messieurs, quelle était sa pensée; voilà quel est le motif qui 
l'a dirigé dans cette longue série de dénégations qu'il a opposées au!( 
prwières demandes (\m lui ont été adressée» dans rinstruotioa, 
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Eh bien 9 je le demande, messieurs, à la cour devant laquelle je 
parle, est-ce qu'il n'y a pas quelque chose d'honorable dans cette opi- 
niâtreté d'un homme qui semble plus préoccupé du soin de sauver 
les autres, que de se sauver lui même; qui ne craint rien davantage 
que de pouvoir être considéré comme dénonciateur des autres ac* 
cusés, de ceux qu'on lui a donnés pour complices? Est-ce qu'il n'y a 
pas quelque chose qui part d'un bon sentiment , d'un sentiment élevé 
dans ce silence obstiné qu'a voulu garder le général Cubières, puisque 
Sd parole, et sa parole seule, dans ces premiers mom^its, aurait pu 
être une accusation contre les autres personnes comprises dans l'in- 
stuction? Voilà , messieurs, pourquoi il a parlé. Il avait en lui, il y a 
encore en lui, messieurs, celte pensée éminemment pénible, que c'est 
lui qui a compromis tous les autres, que c'est sur lui que doit re- 
tomber la responsabilité de tous les malheurs que cette accusation a 
engendrés I 

Cette douleur, messieurs, il l'a bien cruellement ressentie; hier en- 
core, au moment de la catastrophe dont on vous rendait compte tout à 
l'heure, il versait des larmes amères , il se reprochait d'avoir poussé 
à un acte de désespoir celui qui venait ainsi d'attenter à sa personne. 
Ah I j'ai droit de dire, je crois, du moins, au général Gubières : Votre 
douleur vous honore ; mais , cette douleur, vous ne devez pas la res- 
sentir; ce n'est pas sur vous que doit retomber la responsabilité de ce 
procès et de tous les malheurs qui en ont été la suite. 

Ce n'est pas sur vous, et si, malheureusement, après son h<Mineur 
perdu , le sang d'un père de famille avait dû couler encore , le sang 
d'un homme, jusque-là honoré , d'un homme que nous avons tous si 
longtemps aimé ; si ce sang avait dû couler mêlé aux larmes de trois 
familles, ce ne serait pas sur vous, général, qu'il devrait retomber, 
ce serait sur celui qui, pour satisfaire la plus odieuse et la plus basse 
cupidité, par je ne sais quel insensé besoin de vengeance et de haine, 
n'a pas craint d'ouvrir cette voie fatale où trois familles ont été préci- 
pitées par ses mains; sur celui qu'aucun sentiment honorable n'ani- 
mait, mais qui, au contraire, a lâchement cédé à ce que la cupidité a 
de plus ignoDle et de plus infâme. (Mouvements). 

Ainsi, j'ai le droit de dire : Le général Cubières a eu tort, dans le 
commencement de ce procès , de se faire un cas de conscience de ne 
pas compromettre les autres. Non, le général Cubières, dans ces der- 
niers temps, comme toujours dans cette affaire, a été dupe; il a été 
victime; mais coupable à l'endroit de l'honneur, je dis qu'il ne l'a pas 
été, et j'espère le démontrer. Voilà donc, messieurs, l'explication de 
ces dénégations obstinées que le général Cubières avait si longtenops 
opposée aux demandes de l'instruction. 

£h bien, maintenant que vous en comprenez le motif, maintenant 
que vous avez reconnu tout ce qu'il y avait d'honorable même dans 
cette exagération de scrupules de la conscience, je dis qu'il faut croire 
d'autant plus volontiers, avec d'autant plus de confiance les déclara- 
tions du général de Cubières, qu'elles lui ont été pour ainsi dire arra- 
chées malgré lui, qu'il les a faites à son corps défendant, que vous 
l'avez vu, lorsque l'évidence brillait aux yeux de tous, lorsque hier la^ 
dénégation était impossible, opposer encore je ne sais quelle dénégation| 
qui pouvait, qui devait, je vous demande pardon de le dire, excîtef[ 
votre impatience, parce qu'enfin il est un terme à tous leç sacrificeB| 
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fhssent-ils fondés sur les sentiments les plus honorables et les plus 
élevés. 

Croyez donc, messieurs, le général de Gubières quand il vient vous 
dire, non pas spontanément, non pas comme un homme qui veut se 
sauver en rejetant sur les autres une part de responsabilité, mais quand 
la vérité est d'accord avec les paroles, que la première pensée de cette 
corruption malheureuse, avérée aujourd'hui, lui a été suggérée par 
celui qui, depuis le commencement jusqu*à la fin, a été l'intermédiaire 
de cettecorruption, l'agent principal de ceux qui l'ont préparée et qui 
Tout mise en réserve ; qu'il me soit permis de vous dire, messieurs, 
en terminant sur ce point, qu'il n'était pas possible que le général de 
Gubières conçût cette pensée pour lui, au'il n'est pas possible que vous 
croyiez que ce soit lui qui, de propos délibéré, sera entré dans le ca- 
binet d'un ministre du roi, pour lui proposer ce honteux marché, pour 
en discuter avec lui les conditions : oh 1 non. Si jamais le général avait 
pu malheureusement concevoir une pareille pensée, avant d'entrer 
dans le cabinet du ministre, avant d'en franchir le seuil, tout son sang, 
ce sang qu'il a si souvent versé pour la défense de la patrie, serait re* 
monté sur son cœur et l'aurait étouffé I 

Son passé se serait immédiatement dressé devant lui, et il n'aurait 
pu faire un pas de plus dans cette voie dans laquelle on l'avait lancé, 
mais au seuil de laquelle il se serait senti invinciblement nrrêté. Mais 
il y avait là un intermédiaire, et la nature indirecte des négociations 
déplorables que cet intermédiaire conduisait, faisait, jusqu'à un cer- 
tain point, illusion au général, sur ce que les négociations avaient de 
fâcheux et de coupable. Sans doute, je n'en veux pas disconvenir, le 
général, en écoutant ces négociations, a commis une faute grave, une 
faute, quoi qu'on puisse dire, qu'il expie bien cruellement aujourd'hui. 
Mais enfin n'y avait-il pas quelqu'atténuation, quelque excuse à cette 
faute? Il vous l'a fait remarquer lui-même, s'il ne se fût agi que de son 
intérêt personnel, il ne se serait pas décidé à servir même d'intermé- 
diaire pour de pareilles négociations ; mais il s'agissait d'intérêts plus 
considérables que les siens, et il a cru devoir faire ce qu'il a fait : trans- 
mettre au principal intéressé les ouvertures qui lui étaient adressées à 
lui-même. 

£t puis, en outre, il y avait toujours cette illusion que l'on peutconv- 
prendre : la demande était juste, et la légitimité du but , jusqu'à un 
certain point, pouvait faire illusion, en quelque sorte, sur les moyens 
que l'on employait pour y parvenir. Est-ce donc, d'ailleurs, un crime, 
que de subir la nécessité de sacrifices pour obtenir une chose que l'on 
croit juste? Qu'il me soit permis de faire une observation et d'en ap- 
peler au souvenir de M. le procureur général lui-même. Ce n'est pas la 
première fois, malheureusement, que des procès de ce genre sont dé- 
férés, non pas à la haute cour des pairs, mais à la justice ordinaire. 

Vous vous rappelez un procès qui a eu un grand retentissemaat, et 
lors duquel un employé supérieur de l'administration municipale de 
Paris était traduit devant la cour d assises de la Seine comme ayant 
cédé à des promesses qui lui avaient été faites par certains individus 
intéressés à obtenir sa faveur. Ëh bien, messieurs, dans ce procès, 
suivi à la requête de M. le procureur général d'alors, qui fut porté de^ 
vant les assises, l'homme que je n'ai pas besoin de nommer, que je ne 
dois pas nommer, a été condamné pour avoir reçu des dons ou accepté 
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des promesses qui lui avaient été faites. Et savez-vous quel est le rôle 
que Ton a fdit jouer à celui dont la promesse écrite, trouvée chez le 
fon(îti(»maire, devait être la cause première, la cause unique de la con- 
damnalioB. 

Le rôle de témoin I le rôle de témoin ! Il avait été d^abord compris 
dans la poursuite ; il ne fnt pas renvoyé devant la cour d'assises, et 
il vint à la cour d'assises, libre et comme témoin, déposer delà réalité 
de cette promesse oui pouvait amener la condamnation de Taccusé 
principal, de Taccuse unique, que l'on avait alors déféré à la justice 
du p9YS. N'y a-t-il pas dans tout ceci de quoi faire illusion dans cer-!- 
taines circonstances et dans certaines positions? N'y a-t-il pas, comme 
je le disais tout à l'heure, des motifs graves et sérieux d'atténuation 
dans cette faute, que le général Cubières a commise ? Dans cette £aute, 
d ailleurs, préparée par une suggestion, qui venait de Barmentier, 
en 184^, relativement à M. le ministre des finances, et qui, en -1842, 
venait encore assaillir le général Cubières, de la part de Pellapra, rda- 
tiyement à un autre ministre. 

Yoilà, messieurs, au premier point de ce débat, ce que je taiais à 
constater devant vous. 

M* Baroche entre ensuite dans la discussion rapide des fiaits repro- 
chés au général de Cubières, et arrivant à la consommation du fait de 
corruption, H^ Baroche continue ainsi : 

C'est, dit l'accusation, aux mois de janvier, de février et de 
mars 1849, que la corruption a été consommée. Permettez-moi, mes- 
sieurs, de ne pas m'appesantir sur ce point, de ne pas entrer dans les 
détails de ces actes déplorables, qui ont été révélés à votre audience 
d'hier. 

Permettez-moi de détourner les yeux de cette partie des débats. Je 
De veux à cet égard faire remarquer qu'une chose, c'est que les va- 
leurs qui, d'après la déclaration même de l'accusation, auraient servi 
à la corruption, ne sont pas, à cette époque, sorties des mains de 
AI. Cubières. M. de Cubières vous a dit, il vous a répété qu'il n'avait 
jamais eu avec le ministre des travaux publics aucun rapport person- 
nel, soit pour la négociation, soit pour la remise des fonds. 

Eh bien , les découvertes qui ont été faites hier ont démontré, en 
effet, que les choses s'étaient passées entre d'autres personnes, que 
je n'ai pas besoin de nommer ; elles ont démontré en môme temps que, 
comme. Va dit le général de Cubières, il n'a pris part, en aucune ma- 
nière, dans cette preqpière période, aux sacrifices faits pour la corrup- 
tion, que l'accusation poursuit et veut faire punir. 

C'est ici que vont commencer les tortures morales du générât de 
Cubières, cette expiation bien dure et bien cruelle à laquelle il a ét^ 
condamné depuis le mois de janvier 1842. Vous l'avez vu depuis cett^ 
époque constamment pressé entre PeUapra, qui veut rentrer dans les 
fonds qu'il dit avoir déboursés, et Parmentie^, qui demande la restitu- 
tion de son réméré, et dont les exigences vont sans cesse croissant et 
arrivmt mfin jusqu'à la dernière limite de la fraude et du dol. 

Ici l'avocat parle des exigences de Parmentier et des efforts tentés 
pour y satisfaire. M. de Cubières avait espéré être quitte moyennant 
le sacrifice de 55,000 fr.» 

Etait-ce tout? continue M* Baroche ; non, on n^en a jamais fini avec 
m homme comme Pe^rmepti^, 
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C'est alors que cet individu a imaginé eette mimstrueuse pensée de 
demander au général, sous peine de voir publier les lettres qu'il tenait 
suspendues depuis si longtemps sur sa tète, de demander au général, 
avec un sang-froid admirable, dans cette lettre que vous avez tous 
lue, de lui acheter, moyennant 2 millions de prix principal, et avec 
des accessoires qui ne s'élevaient pas à moins de 500,000 fr., quoi? 
sa part d'intérêt dans l'affaire de Goubenans, dont il n'avait pas pu 
trouver 1 ,200,000 fr. , dont on lui avait à peine proposé -1 ,4 00,000 fr., 
et il pousse cette ironie infernale jusqu'à dire au général que c'était 
une excellente affaire, puisqu'il lui proposait un placement à 45 et à 
20 p. OjO. 

« Achetez-moi mes actions pour 2,500,000 fr., je vous accorderai 
des délais, vous ne me payerez que 4 million comptant ! » Il terminait 
ainsi : a Vous êtes libre de repousser mes propositions, mais je suis 
libre aussi de publier un petit mémoire auquel je travaille déjà ! t 
Etrange liberté qu'il accordait là au général, ou de passer sous ses 
fourches caudines, ou bien de s'attendre à la publication de ces let- 
tres, qu'il s'était efforcé de faire oublier depuis 1 842. 

Parmentier a fait quelque chose de plus. Repous.-é par M. le géné^ 
rai Gubières, il a eu le courage, non, il a eu Taudace d'écrire à Mme 
de Gubières une lettre qu'il a eu soin, dit>il, de lui envoyer par la 
poste pour qu'elle ne lui arrivât pas, et dans laquelle il donnait à la 
femme du général, à la mère de ses enfants, copie de cet infâme mé-- 
moire qu'il tenait prêt et qu'il ne voulait pas supprimer à moins de 
2,500,000 fr. 

Ëh bien , que voulez-vous I il y a dans les esprits les plus faibles 
je ne sais quelle réaction inconcevable. Puis d'ailleurs il y a une limite 
à tous les sacrifices humains. Gette fois, Parmentier n'a pas réussi. 
On ne lui a donné ni 2,500,000 fr., ni quoi que ce soit, et c'est alors 
que, je ne sais dans quelle hallucination haineuse, il a publié ces let- 
tres, qui devaient être aussi fatales pour lui (je me trompe, elles ne 
peuvent pas lui être aussi fatales, il est des positions qui peuvent tout 
braver), mais qui devaient être si fatales pour celui qui était encore 
là hier (le défenseur montre la place de M. Teste), pour celui qui est là 
près de moi, et pour un autre qui a été obligé, comme le disait M. le 
procureur général, d'aller cacher ailleurs sa vieillesse, sur laquelle 
Parmentier a déversé le déshonneur. 

Voilà, messieurs, comment le général de Gubières, de 4 843 à 4846, 
a expié, par des peines bien cruelles, la faute qu'il avait commise un 
jour, faute commise par les suggestions de Parmentier lui'-mème, qui 
Tavait initié, en 4844 , aux moyens de faire alliance avec un ministre, 
faute à laquelle il avait été poussé par un homme qui apparemment 
ne mesurait pas, hii non plus, la gravité des conseils qu'il donnait, 
faute dans laquelle avait donné tête baissée le général, comprenant 
sans doute qu'il agissait plutôt dans l'intérêt des autres que dans le 
sien, comprenant sans doute que, ne demandant rien que de juste, il 
n'y avait pas un crime à obtenir, au prix des sacrifices auxquels on 
était contraint, ce qu'on aurait dû obtenir gratuitement sans bourse 
délier. 

Eh bien, maintenant, que Parmentier jouisse de son triomphe ! qu'il 
compte les victimes qu'il a f »ites; mais, comme je Tai dit en commen- 
çant, qu'il accepte pour lui tout seul la responsabilité de tous ces 
malheurs i et qu'il me soit permis de répéter au général Gubières <)ue, 
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au moins à cet égard, il n'a rien à se reprocher, car il poussé jusqu'à 
la dernière limite les sacrifices qu'il étail possible de faire dans son 
intérêt, dans Fintérét de tous. Yoilà, messieurs, le triste drame que 
je devais une dernière fois ou une fois de plus dérouler devant vous. 
(Marques d'approbation sur les sièges de la cour.) 

C'est à vous maintenant de prononcer le dernier mot sur cette af- 
faire, de dire si les paroles de M. le procureur général doivent être 
vérifiées, s*il faut que le général Cubières perde en un jour ce qu'il a 
mis quarante-cinq ans à acquérir ; c'est à vous que je m'adresse, à 
vous tous, et à vous spécialement qui avez vu le général gagner ces 
titres qu'on veut lui enlever aujourd'hui, c'est à vous de dire si le gé- 
néral Cubières doit perdre tout cela 1 

Yous comprenez bien que je ne viens pas discuter devant vous la 
question de droit criminel, que je ne viens pas comparer, comme quel- 
ques auteurs l'ont fait, le texte de l'article 4 77 avec celui de l'article 
179. Ce n'est pas ainsi que le général peut et doit être défendu. C'est 
à votre conscience, c'est à l'omnipotence de votre haute magistra- 
ture que je m'adresse. Je demande si, en examinant avec les lumières 
de la raison, avec les inspirations de la conscience, la culpabilité rela- 
tive du corrupteur et du corrompu, il faut les placer sur la même li- 
gne, si la même sévérité doit les atteindre. 

Après quelques considérations générales sur la position relative du 
corrupteur et du corrompu, M. Baroche termine ainsi : 

Ainsi le général Cubières n'est pas un corrupteur, n'est pas un 
agent de corruption. Ai-je besoin d'ajouter, ainsi que vous lavez déjà 
trop bien entrevu dans le récit que vous avez bien voulu entaidre, 
que si M. le général Cubières avait commis une faute (M. le procureur 
général a cherché à réfuter cette objection), il l'avait depuis longtemps 
bien expiée par cette torture morale bien plus grave qu'il subit depuis 
six mois, qu'il subit sur ce banc, sur lequel Parmentier l'a fait asseoir. 
Est-ce que tout cela, messieurs, ne serait pas pour tout le monde 
une circonstance, je ne dirai pas, je ne veux pas dire atténuante, 
mais une expiation suffisante et complète pour tout le monde, pres- 
que pour Parmentier, et je ne crois pas pouvoir dire plus. 

Mais de quoi s'agit-il donc devant vous? et sur quoi avez -vous à 
prononcer votre arrêt? Il m'est bien permis de le dire en terminant, 
car enfin si on demande si sévèrement compte à qn homme d'une seule 
action mauvaise au'il aura commise dans sa vie, il faut bien lui tenir 
compte aussi de nonnes et brillantes actions qu'il aura faites. Un si 
grand malheur était-il réservé à un soldat qui, jusqu'ici, n'avait rien 
a envier au plus brave, au plus honorable. Je ne vous apprendrai 
rien, messieurs, en vous disant en quelques mots cette vie du général 
de Cubières, vous le savez comme moi ; sous-lieutenant à dix-sept 
ans; en 1804, il était nommé par l'empereur, à Leipsik, colonel ; à 
vingt-cinq ans colonel et officier de la Légion d'honneur. Son sang a 
coulé pour le pays sur les champs de bataille d'Austerlitz, d'Eylau, 
d'Ësshng, de Waterloo. 

En 4 84 5, blessé a l'affaire des Quatre-Bras de onze coups de sabre, 
en enfonçant un carré, il recevait le soir, du 1*^ léger, qu'il avait 
l'honneur de commander alors, le témoignage unanime que ce colonel 
de vingt^inq ans était le plus brave soldat «du régiment. Blessé à 
.Taffaire des Quatre-Bras, je crois, deux jours après, il reparaît à la 
bataille de Waterloo : la mort du maréchal Beaudron rappelle au com- 
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mandement d'une brigade, il la commande tout le jour; un bras eii 
écharpe, à cause de ses blessures de la veille ; il s*élance à la tète de 
son régiment, du V^ léger, à Tattaque d'une ferme crénelée, la ferme 
d'Hougoumont, qu'il avait reçu Tordre d'enlever. 

Il tombe avec trente des plus braves qui l'avaient suivi; il tombe 
sous son cheval, qui vient d'être tué sous lui. Le courage de ce Jeune 
colonel, combattant ainsi blessé, a excité l'admiration des ennemis, et 
c'est un fait que l'histoire a constaté, quand ils pouvaient, au moment 
où il se dégageait de son cheval mort, le fusiller à bout portant, pleins 
d'admiration, ils ont retenu leurs armes ; pas un seul coup de feu n'a 
été tiré, et le général, se relevant avec cette main qui n'était pas en- 
core réduite à l'impuissance par la nouvelle blessure qu'il devait re- 
cevoir bientôt après, s'est éloigné en saluant les ennemis généreux qui 
avaient épargné son courage qui Tavait porté jusqu'au pied même de 
ces créneaux. (Profonde sensation.) 

Voilà, messieurs, comment le général Cubières s'est conduite Wa- 
terloo ; quoique blessé encore à 1 épaule, il est resté le dernier sur le 
champ de bataille. 

Voilà l'homme, voilà comment il a mérité ses titres et ses dignités 
qu'on veut lui ravir, voilà comment il a gagné ses épaulettes, voilà 
comment il a gagné ses grades, voilà comment il a mérité deux fois la 
confiance royale, voilà comment il a mérité l'insigne honneur de s'as- 
seoir sur vos bancs. 

Ah! je le disais tout à l'heure, si l'oii a droit de reprocher avec sé- 
vérité à un homme une seule mauvaise action commise dans tout le 
cours de sa vie, la justice veut (ju'on n'oublie pas cette longue car- 
rière d'honneur et de courage, la justice veut qu'un seul jcfor d'erreur 
et de faiblesse n'anéantisse pas, ne fasse pas perdre le bénéfice de tout 
ce glorieux passé. 

Je crois donc que si le général Cubières a commis une faute, il faut 
le reconnaître, cette faute a été bien cruellement expiée et bien rude- 
ment punie jusqu'ici ; qu'ensuite cette faute doit disparaître en pré- 
sence d'une vie pure de soixante années, en présence de quarante- 
cinq années de services (il est entré au service de son pays à dix-sept 
ans), et il lui a consacré toute sa vie. En présence de ces faits, qu'il 
était du devoir de son défenseur de faire valoir devant vous, je ne 
voudrais pas, messieurs, qu'une illustration de notre armée périt en 
un seul jour, et qu'elle pérît.des mains d'une chambre aussi éclairée, 
aussi amie du pays, aussi admiratrice des belles actions, d'une cham- 
bre qui compte parmi ses membres tous ceux qui, dans les différen- 
tes carrières où on sert l'Etat, se sont illustrés par de grands et loyaux 
services. 

Voilà, messieurs, ce que j'avais à dire pour le général de Cubières. 
Il me semble, d'après cela, que craindre une condamnation contre lui, 
ce serait douter de votre justice, ce serait faire une injure aux nobles 
sentiments qui vous animent. Ce n'est pas pour rien que la haute cour 
des pairs a été instituée, que cette justice, qui n'a pas d'autre règle et 
d'autre limite que la raison de ceux qui la rendent, a été établie. Il 
vous appartient, messieurs, d'apprécier au point de vue de la con- 
science, de l'équité et de la raison, les actes de ceux qui vous sont 
déférés ; vous n'êtes pas, comme un tribunal ordinaire, enfermés dans 
la lettre de la loi ; vous avez une haute indépendance, c'est pour cela 
que vous êtes la première cour de justice du royaume ; vous avez 
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QDe haute indépendance, b*est à cette indépendance que je fais un 
appel, et je crois maintenant pouvoir remettre avec toute espèce de 
sécurité dans vos mains Fhonneur du général de Cubières, l'honneur 
de toute sa famille. 

M. LE CHANCELieK. — La parole est aux défenseurs de M. Teste. 

M* Dehaut. — Messieurs, l'infortuné dont la place reste vide devant 
vous aurait voulu en appeler immédiatement à la justice divine et 
éparfi;ner à la cour la triste mission qui lui reste a remplir. Mais le 
sort ou la Providence le condamne à. la justice humaitie. 

Il a voulu que ce fût moi qui vinsse, comme pour lui rendre les 
derniers devoirs, apporter devant vous les seules paroles qui pussent 
trouver place ici au lieu d'une défense impossible. Vous pardonnerez, 
messieurs) à l'émotion avec laiquelle j'accomplis ce mandat; c'est un 
acte de reconnaissance pour celui qui, dans des jours meilleurs, a 
guidé au bari'eau mes premiers pas, et a couvert ma jeunesse d'un 
patronage que nulle circonstance n'a le droit de faire oublier. 

Je viens donc vous le dire, la plus grande douleur qui, au milieu des 
angoisses qui déchirent son cœur, ne peut être acceptée par lui, c'est 
l'étrange fatalité qui, en révélant devant vous une faute unique et 
exclusivement personnelle, a mêlé dans cette triste affaire le nom de 
0on fils innocent, de Son fils qui a tout ignoré, de son fils pour lequel 
le moindre soupçon d'une complicité morale serait la plus affreuse 
injustice, de son fils dont l'attitude, pendant tous ces débats, n'a cer- 
tainement laissé «personne sans émotion. C'est la préoccupation con- 
stante qui, au milieu des circonstances solennelles qu'il vient de tra- 
verser, s'échappe constamment de sa bouche, etqUe je voudrais faire 
retentir ici avec cette énergie qu'il savait donner à ses paroles. 

Voilà, messieurs, la seule chose qu'il m'ait chargé de vous dire ; 
mais si, dans sa résignation, il s'oublie lui-même, vous qui êtes ses 
juges, vous n'oublierez pas de lui tenir conipte de ses longues et 
inexplicables angoisses ; vous n'oublierez pas cette incontestable vé- 
rité, que, s'il a eu l'incroyable faiblesse d'accepter une rémunération 
volontairement offerte par un tentateur infernal , du moins il n'a 
rien accordé qu'on ne fût en droit d'exiger de la justice la plus ri- 
goureuse. 

Enfin, en vous retraçant les tristes incidents qui , à l'ouverture de 
cette audience, si je ne me trompe, ont ému tous vos cœurs, vous 
n'oublierez pas cette parole de Bossuet : « Que la miséricorde est une 
partie intégrante de la justice! » (Sensation.) 

Après une suspension qui a duré près de trois quarts d'heure, la 
séance est reprise. 

M. LE CHANCELIER. — La parolc est au défenseur de Parmentiér. 

M° Bënoit-Ghahpt commence ainsi : 

Messieurs les pairs, un avocat, dont le caractère est aussi noble que 
le talent est élevé, M** Berryer, devait présenter devant vous la défense 
de M. Parmentiér. L'état de sa santé ne lui a pas permis d accepter 
cette tâche, il a bien voulu me la confier ; en me résignant à cette triste 
et périlleuse mission, j'en ai compris toutes les difticultés... hélas ! je 
n'en avais pas pressenti les cruels et douloureux épisodes I 

Un seul espoir a soutenu mon courage. Si peu digne que je fusse de 
ce témoignage d'estime, j'ai pensé qu'il me serait possible de le justi- 
fier au moins par l'honorabilité des sentiments et la dignité de la 
défense. 
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Je viens donc remplir ce devoir, et pour rester fidèle aux obliga- 
tions qu*il m'impose, voici les premières paroles que je dois pro- 
noncer : 

Le défenseur du général Cubières n*a épai^né à M. Parmehtier ni 
les humiliations ni les outrages ; peut-être eût-il été plus généreux de 
se montrer plus réservé envers un accusé ; eh bieh, ces humiliations, 
ces outrages, je les excuse. 11 y a des douleurs que je comprends, il 
y a des ressentiments que je dois pardonner. J'ajoute que le défenseur 
de M. Parmentier repousse bien loin de lui la pensée d'un délit infa- 
mant, qui a plané sur la tète du général Cubières, et qu'il eât heureux 
dans les explications qu'il doit vous soumettre ^ d'écarter conipléte- 
ment des débats ce triste incident. Et maintenant qu'il ^'agit d'examt* 
ner la part de culpabilité que l'accusation impute à M. Parmentiei*, 
dans le crime qui vous est déféré, j'ai besoin de toute votre indul^ 
gence, de toute votre attention pour entendre et apprécier les Justifi- 
cations que je dois vous soumettre. ( Parlez I parlez ! ) 

L'accusation a été brève à l'égard de Parmentier ; elle se borne à 
vous dire : le système de Parmentier est impossible, invraisetnblabléi 
C'est là ce qu'il faut examiner. 

Que dit Parmentier ? Une somme d'argent a été demandée à la so- 
ciété de Gouhenans. A qui devait elle être remise? A un fohctiobnàire 
public dont le crédit devait assurer la concession. Cet argent a-t-il eu 
cette destination? Nous le savons aujourd'hui, nous en avons acquis la 
triste preuve : mais cela était-il hors de doute pour l'accusé jusqu'à 
cette dernière phase de l'affaire, et s'il a pu rester un doute dans ^h 
esprit, diriez-vous encore que son système est impossible, invraisem- 
blable, et le condamnerez-vous ? 

Je me sépare sur un point du défenseur du général Cubières. 

Sans doute votre omnipotence est fort étendue, mais elle a ses li- 
mites. Je parle, non pas devant une chambre, rnais devant une cour 
de justice. Vous n'êtes pas législateurs ici, vous êtes juges, chargés 
d'applifjuer les lois. Vous oublierez donc les injures, les humiliations, 
et mol, fidèle à la défense comme un soldat à son drapeau, je vous 
dirai : Cour criminelle, résistez à ces rumeurs du dehors ; ne laissez 
pas votre justice céder à des préventions ; vous ne verrez que les faits 
et ne prononcerez que suivant votre conviction. 

Après cet exorde, le défenseur entre dans l'examen des faits, il 
cherche à démontrer que la compagnie avait un droit incontestable à 
la concession de la mine de sel gemme ; il invoque sur ce point les 
témoignages de M. Mazères, préfet alors de la Haute-Saône, et d'autres 
témoins entendus par la cour; que si juscju'en 1842 une corruption à 
été combinée, elle ne Ta pas été et n'a pu l'être par Parmentier. On 
lui disait qu'il était le principal intéressé dari^ l'aifaire : on lui faisait 
entrevoir la possibilité de voir couronner tous les sacrifices que l'en- 
treprise lui avait déjà coûtés, et dans une lettré fatale on lui affirme 
qu'un dernier sacrifice est nécessaire ; Parmentier a cédé, il a con- 
senti au sacrifice. 

Le moyen de suffire aux exigences imposées ti'émane pa.^ de Par- 
haentier, ce n'est pas lui qui a conçu l'idée de transformer les cent ac- 
tioiis primitives delà société en cinq cent vingt-cinq nouvelles actions. 
Cette idée est venue ou au général de Cubières ou à Pellapra. La preuve 
se trouve dans le silence oue Parmentier a gardé lorsqu'il a reçu '^ 
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leltre du général de Gubières hii^cofmmuniquaBt ce projet. Parm^tier 
n*a jaiuais cru à la corrupiioD ; c'est à Taccusation à prouver par seis 
actes, par ses démarches, que Parmentier en a imposé à la justice sur 
ce point, de prouver que Parmentier a toujours cru à la corruption. 
Rien ne prouve que Parmentier ait jamais été convaincu que les vingt- 
cinq actions nouvellement créées devaient parvenir, à titre de rému- 
nération, entre les mains d'un homme haut placé, dans une position 
opulente. Malheureusement, un déplorable incident est venu prouver 
que la corruption a existé, mais Parmentier n y a point participé. 

Le défenseur s'attache à démontrer qu'en effet M. Parmentier a pu 
penser que la rémunération exigée devait rester entre les mains de 
l'intermédiaire, qui avait le triste courage de vendre ses services, et il 
cherche en vain dans les écrits, les démarches, les paroles de Par- 
mentier, la preuve qu'il ait jamais su de quelle corruption il s'agissait. 

En terminant, M^ Adrien Benoit appelle l'indulgence de la cour sur 
son client, moins encore pour lui-même qu'en faveur de celui qui, par 
piété filiale, est venu depuis l'ouverture de ces tristes débats s'asseoir 
chaque jour à côté de son père. 

(Les regards se portent sur le jeune Parmentier, qui n'a pas quitté 
un seul instant son père pendant ces longs débats. ) 

M. LE CHANCELIER. — Parmcuticr, vous désirez prendre la parole? 

L'accusé se lève, mais se rasseoit en voyant que M. le procureur 
général se dispose à répliquer. 

M. LE CHANCELIER. — La parolc est à M. le procureur général pour 
la réplique. 
. M. Delangle, procureur général : 

Messieurs les pairs. 

Je ne voudrais pas prolonger ce débat, mais je croirais manquer à 
mon premier devoir, si je ne protestais pas au nom de la loi, au nom 
de la morale publique, au nom de l'intérêt même de mon pays, contre 
les espérances que n'a pas craint de manifester le défenseur au général 
Cubières. J'aurais compris qu'en son nom on essayât, non pas de 
désarmer complètement votre justice, mais d'affaiblir ses coups. Mais 
demander un acquittement au nom du général Cubières, j'avoue que 
mon étonnement a été tel , en entendant ces mots , que je ne pouvais 
en croire mes oreilles. Eh quoi ! une audacieuse corruption a été com- 
mise, elle est aujourd'hui avouée, vous en connaissez tous les détails, 
et quand la conscience publique a protesté, quand l'honneur français 
a failli être compromis, on demande un acquittement ! J'ose dire qu'en 
pareil cas, il serait impossible de voir un scandale plus ^rand. 

Et au nom de qui vient-on vous demander cet acquittement? Eh 
quoi! c'est un général, un pair de France, un ancien ministre du roi, 
un homme qui s'est rendu compte des actes qu'il commettait, qui a su 
ce qu'il voulait, ce qu'il faisait, c'est cet homme-là qu'on vous présente 
comme digne d'indulgence et au nom duquel on ose demander un ac- 
quittement ! Que diriez-vous à un homme des degrés inférieurs de la 
société qui se serait rendu coupable des crimes que nous reprochons 
au général Cubières? Non ! non ! le pays tout entier demande compte 
au général des émotions douloureuses que lui ont causées ces honteux 
débats. 

Est-il donc besoin, pour repousser la prclenlion du défenseur du gc 
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néral Cubiéres, d'exanainer les motifs sur lesquels il a espéré établir la* 
nécessité de Tindulgenee qu*il sollicite? 

On a dit que ce n était pas le général qui avait eu la première pensée 
de la corruption. Je condamne, pour toute réponse, le général Gubières 
à relire ses lettres du 4 4 janvier 1 842, du 25 janvier, du 5 février ! Sa 
lettre du 4 4 janvier, surtout, où il dit : 

« 11 serait puéril de compter sur notre droit ; le gouvernement eài 
dans des mains avides et corrompues ! » 

Qu'il relise ses autres lettres, et il n'aura pas le courage de répéter 
ce qu*a dit son défenseur. Non, ce n*est pas de Parmentier qu'est ve- 
nue la première idée de corruption ; Parmentier, lui, en i 844 , avait eu 
une id^ semblable, quand il avait proposé une alliance avec l'ancien 
ministre des finances, H. Humann ; mais cette idée, il l'avait bientôt 
abandonnée. En 4842, Tinitiative a été prise par le général Gubières ; 
c'est lui qui presse la réunion des actionnaires auxquels on doit pro- 
poser la corruption ; c est lui qui est dépositaire des fonds destinés à la 
corruption. 

Enfin c'est lui qu*on voit pressant tout le monde, talonnant le mi- 
nistre, comme il Ta dit lui-même ; qu'on ne parle donc pas d'atténua- 
tion en sa faveur ; la pensée originelle de la corruption est venue de 
lui, et c'est lui qui en a pressé Texécution. 

A ce premier tortil en a joint un autre, c'est le silence qu'il a gardé 
dès l'origine de ce procès ; et lorsqu'il a été interrogé à cette audience 
même, son défenseur a dit qu'il avait été victime d'un faux point 
d'honneur qui ne lui permettait pas de se faire le dénonciateur die ses 
coaccusés. Non, non! s'il a parlé, on ne doit pas lui en faire un mé- 
rite, c'est quand il s'est trouvé en face d'une accusation d'escroque- 
rie ; c'est qu'aux yeux de ses anciens frères d'armes, il ne pouvait pas 
rester plus longtemps sous le coup d'une pareille imputation. 11 a 
fallu lui arracher la vérité. 

On a parlé encore des tortures qu'il avait éprouvées pendant ces 
longs débats : oui, il a éprouvé des tortures, nous le concevons sans 
peine ; mais ces tortures sont le cortège obligé des mauvaises actions 
de la nature de celles qu'il a commise. Est-ce à dire pour cela qu'il ait 
suffisamment payé sa dette à la société pour l'exemple fatal qu'il lui a 
donné? Le mal de sa conduite est-il donc réparé par les douleurs de 
sa position actuelle? et parce qu'il se sera soumis à des exigences 
abominables, faudra-t-il lui faire grâce? faudra-t-il l'exonérer com- 
plètement? Non ! non ! il a mérité les tortures qu'il a subies à l'avance; 
c'est la juste punition de son crime. 11 a manqué à l'honneur, lui mi- 
nistre honoré de la confiance du roi, lui général, lui pair de France, 
lui placé dans une situation qui commande le respect ; il a porté à son 
pays le plus grand dommage par sa conduite 

Il ne faut pas qu'une pareille conduite puisse jouir du bénéfice de 
l'impunité. Le sort du général de Gubières ne peut pas être séparé de 
celui du principal de ses complices. Ils ont été associés pour le crime, 
il faut qu'ils soient encore associés dans sa répression I 

Gomment peut-on donc supposer que le général puisse un jour re- 
mettre le pied dans cette enceinte! A-t-on songé que s'il se présentait 
un jour un procès de la nature de celui qui a si douloureusement im- 
pressionné vos esprits, le général de Gubières siégerait au nombre 
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des juges! qu'il pourrait disouter un fait de corruption T Non, cela 
n*est pas possible I 

Est-ce que tous infligeriez à Tarmée la présence d'un chef sur la 
tète duquel on a appelé les v^igeancesdela loi? Non) messieurs, vouâ 
ne le voudrez pas pour l'honneur de la loi. « 

Il y a chez nous un principe au salut duauel est attaché le saltlt de 
la société, c est celui d'une égalité absolue devant la loi. Aux yeux de 
la loi tous les accusés ont concouru au môme but, tous doivent être 
frappés des mômes peines. 11 n*y a pas plus de motifs d'atténuation de 
peine dans la conduite du général Gubières que dans celle de ses coac- 
cusés. 

Le crime est énorme, il est immense ; ils ont causé à leur paya un 
tort considérable, il faut qu'ils soient tous ^unis ; et quand on ehtend 
dire de tous les côtés que les croyances s'affaiblissent^ que l'honoeur 
français va se perdant de jour en jour, que le culte des intérêts maté- 
riels s'en va envahissant toutes les consciences, il faut que l(3s juges 
soient impitoyables. La culpabilité de tous les accusés est là môme, il 
faut que les peines soient égales. 

Quant à M. Parmentier, son défenseur a essayé de vous prouver tfa'il 
n'avait pas cru à la corruption. En Térité, messieurs les pairs, ce aérait 
abuser de votre temps que de le perdre à la réfutation d'un tel moyen. 

Prenez ses lettres^ vous serez convaincus 1 11 les conteste^ ddit;Âlors, 
prenez ses actes : c'est lui qui réunit les actionnaires pour leur sou- 
mettre les projets de la corruption : c'est lui qui les décide à faire les 
fonds de la corruption, et quand la somme se trouve insuflisante. il 
l'augmente de ses ressources personnelles. Les mandataires de la cor- 
ruption , vous les voyez là. Ce sont Parmentier et le général de Gu- 
bières. Partout vous voyez Parmentier. C'est lui qui réalise led moyeds 
de corrompre, et qui les donne à son complice. 

Sans doute, quand la concession a été obtenue, Parmentier s'est re- 
penti des sacrifices qu'il avait faits : il a voulu ressaisir les sommes 
qu'il avait avancées, et ce n'est que par une série d'actions dé- 
testables qu'il est arrivé à ce résultat ; mais est-ce qUe vous voudrez 
lui tenir compte de ce repentir, et le récompenser de ces actes détesta- 
bles? Non, messieurs, il n'a aucun droit à vôtre intérêt. 

Voici donc ce procès réduit à la plus simple appréciation. Nous 
sommes arrivés, clans cette enceinte, avec des conjectures graves, avec 
des présomptions d'une telle nature, qu'elles nous conduisaient à la con- 
viction de la culpabilité ; chaque jour la vérité à fait un pas, et elle esi 
enfip arrivée à ce point que vous avez vu apparaître une quittance du 
fonctionnaire prévaricateur ! 

La vérité aujourd'hui est éclatante : je demande, dans l'intérêt du 
pays, que la peine à appliquer soit éclatante comme la vérité! 

M* B vuocMK. — M. le procureur générala été sévère, pérraettez-moi 
de le dire : il a été injuste envers le général de Gubières. Ûe serait pour 
vous, a-t-il dit, un scandale que l'acquittement que je sollicité. J'ai la 
ferme conviction que mes paroles ne vous ont pas paru lin scan Jalfe. A 
mon tour, je m'élobne que devant une cour de justice, ctuarid larrèl 
à rendre n'est pas plus connu de M. le procureur gétiéràl que de moi, on 
ait osé dire que la décision, (elle qu'on là suppose, pourrait être un 
scandale. 

C'est une témérité de la part du ministère public, ef j'espère que 
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vctas ne oroîrezpas vos consciences enchaînées par ses paroles. Quel 
que soit Tarrèt qpie vous rendiez, ce sera la décision d'hommes éclaira 
et indépendants, et personne n'aura la pensée d'y voir un scandale ; 
un arrêt signé de ces noms que nous entendons au commencement de 
chacune de ces audiences ne scandalisera personne. Permettez-moi de 
relever l'indépendance de la cour, que Ton semble menacer de Topinion 
du pays, et permettez-moi de croire que l'acquittement que je sollicite 
de vous sera accueilli par l'opinion publique comme un acte de justice. 

Laissons donc de côté les mots et toute celte sévérité de paroles qui 
ne vous trompera pas; allons au fond. Quand on accuse, ilfaut prou« 
ver, et c'est ce qu'on n'a pas fait. 

J'ai examiné si la première pensée de la corruption était venue au 
général de Gubières. Pour décider cette question, vous vous deman- 
derez s'il a cédé à ses propres inspirations, ou s'il n'a pas plutôt obéi à 
des suggestions étrangères. 

Ici M"" Baroche discute rapidement les principaux faits de l'instruc*» 
tion, puis il continue ainsi : j'ai parlé des tortures qu'avait subies le 

Sénéral. Est-il rien de plus pénible, en effet, que ce débat public qui 
ure depuis huit jours, qui depuis huit jours le tient cloué sur ce banc, 
Sods le coup des réquisitions de M. le procureur général? N'estKîe 
pas là payer suffisamment sa dette d'expiation à la société? Oh I mes- 
sieurs, inventez tel crime que vous voudrez, et à côté du crime mettes 
la peine qu'a subie le général, et vous le trouverez plus ptini qu'il ne 
pourrait l être par la peine que le ministère public invoque contre lui. 

Mais M. le procureur général n'attend pas votre arrêt : de sa pJro- 
pre autorité , il prononce que le général a manqué a l'honneur, il pro« 
nonce une peine qu'il n'avait que le droit de requérir. Je ne puis croire 
que la cour prononce que le général a manqué à l'honneur, et je vous 
supplie d'interroger vos consciences, comme j'ai interrogé la mienne : 
elles vous feront les mêmes réponses. 

M. le procureur général dit qu'il est impossible que l'armée con- 
serve dans ses rangs le général Gubières. J'ai, moi, la ferme convic- 
tion que le général de Gubières trouvera encore un asile dans les rangs 
de ses anciens amis , et qu'il ne sera pas repoussé par ceux qui Tont 
vu, depuis ^804 , combattre à leur côté et verser son sang sur les 
champs de bataille. 

Ah I messieurs , ne proclamez pas ce système d'infaillibilité qu'on 
vous propose I Ne soyons pas si sévères pour celui qui a eu le malheur 
de succomber une fois , et , à côté d un jour de faiblesse , ne refusons 
pas de placer les années de courage et de vertu ! 

Vous voulez l'égalité devant la loi, je la veux comme vous, et ce que 
je dis ici pour le général de Gubières, je le dirais pour le plus hunible 
des accusés ; je le dirais si je défendais un de ces propriétaires accusés 
d'avoir faH une promesse de rémunération à un employé de la préfec- 
ture, pour obtenir plus tôt une chose à laquelle il aurait des droits in- 
contestables. 

Enfin, j'examinerais sa vie, je m'interrogerais moi-même, et je me 
demanderais s'il n'y a pas une différence entre le corrupteur et le cor- 
rompu ; une différence entre celui qui se laisse entraîner à proposer la 
corruption, celui qui la subit pour ne pas laisser périr son bon droit, 
et celui qui accepte le salaire de la. corruption. 

Enfin, messieurs, nous sommes hommes, nous serons jugés oar des 
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hommes qui sauront faire la part de la faiblesse humaine , et accepter 
en compensation d'un instant d erreur soixante années d'une vie irré- 
prochable. Je demande qu'on traite le générai comme dans un procès 
célèbre, auquel j'ai fait allusion, on a traité le propriétaire qui avait cru 
devoir promettre une rémunération : il ne fut pas même mis en juge- 
ment, et ne comparut au procès que comme témoin. 

11 y a une autre égalité devant la loi que celle dont parle M. le pro- 
cureur général. Il demande qu'on enve|oppe tous les accusés dans ua 
même sort : je ne veux parler que de ceux qui sont ici. On comprendra 
le sentiment qui m'interdit de parler de ceux qui sont absents de cette 
enceinte. Gomment! M. le procureur général voudrait que l'on punît 
de la même peine le général Gubières et Parmentier I Mettre ces deux 
hommes sur la même ligne , est-ce que ce serait de la justice! Le gé- 
néral Gubières, dont le défenseur a le droit de parler haut, et Parmen- 
tier I Vous avez entendu son défenseur I....Gertes il est impossible de 
présenter ses moyens avec plus d'habileté, et surtout une convenance 
plus parfaite I Mais, vous l'avez vu, obligé de mettre de côté certains 
faits comme un bagage trop lourd et dont il ne voulait pas se charger. 
Il n'est pas possible de faire à ces deux hommes la même part. 
Voilà, messieurs, les courtes réflexions que j'ai voulu vous sou- 
mettre en réponse à celles de M. le procureur général. Je suis profondé- 
ment affligé d'avoir entendu condamner à l'avance le général Gubières 
avant un arrêt qui, j'en ai la confiance, sera tout autre qu'on ne le sol- 
licite. 

Vous avez dans vos mains non-seulement le sort du général, mais 
celui d'une famille tout entière. On vous demande de les faire décheoir 
de la position éminente qu'ils occupent ; ma conscience se révolte à 
cette idée, et je ne puis admettre un seul instant que votre arrêt soit 
celui qu'a provoqué M. le procureur général. 
M. LE CHANCELIER. — La parolo est au défenseur de Parmentier. 
M* BenoIt Guâmpy. — Je renonce à la réplique. 
M. Parmentier se lève pour prendre la parole. 
M. LE CHANCELIER. — Parmentier veut-il prendre la parole? 
L'accusé qui s'était d'abord levé se rasseoit; un grand nombre de 
pairs lui crient : Parlez I parlez I 11 se décide, se lève et prononce les 
paroles suivantes : 

Le premier besoin que j'éprouve est celui de déclarer que personne 
n'est plus sincèrement, plus profondément affligé que moi des suites 
funestes et tout à fait imprévues qu'a produites la publicité des lettres 
que j'ai imprimées. 

J'éprouve un autre besoin , c'est celui de protester avec toute l'énergie 
de ma conscience contre les imputations qui ont été dirigées contre moi 
par l'accusation et par M. de Gubières. Non, je ne suis point Thomme 
que l'on a dépeint surtout d'après les dépositions de témoins passion- 
nés. Non, ce n'est point une basse cupidité qui a été le mobile de ma 
conduite contre le général de Gubières. J'ai été entraîné invinciblement 
à croire que M. de Gubières avait voulu me tromper : c'est sous l'em- 
pire de cotte idée, qu'aujourd'hui je suis forcé de reconnaître erronée, 
que je me suis livré aux actes qui m'ont été reprochés. 

Ces vérités ne tarderont pas à se faire jour, et j'ose espérer que vous 
serez les premiers à le reconnaîlre. 



— 205 — 

M. LE PROcuBEuR GÉNEAAL Delangle. — Nous requéroDS, au nom 
du roi: 

« Attendu qu'il n'existe pas de preuves contre Âniédée-Louis Des* 
pansGubières du délit d'escroquerie qui lui était imputé, le renvoyer 
de Taccusation sur ce chef ; 

c Attendu qu'il, résulte de l'instruction et des débats que ledit Des- 
pans-Cubières et Marie-Nicolas Philippe-Auguste Parmenlier sont cou- 
pables d'avoir, en '1842, corrompu, par offres, dons et présents, le 
ministre des travaux publics pour obtenir la concession d'une mine 
de sel gemme située dans le département de la Haute-Saône. 

« Attendu qu'il résuite de la même instruction et des débats la 
preuve que Jean-Baptiste Teste s'est rendu coupable, à la même épo- 
que, étant ministre des travaux publics, d'avoir agréé des offres et reçu 
des dons et présents, pour faire un acte de ses fonctions non sujet à 
salaire; 

« Crimes prévus par les art. 177, ^9, 34 et 35 du Code pénal; 

« Il plaise à la cour : 

« Déclarer les sieurs Despans-Cubières, Parmentier et Teste, cou- 
pables desdits crimes, et leur faire application desdits art. 477, 479, 
54 et 35 du Code pénal. 

«[ Signé Delangle, 
f Procureur général du roi. » 

H. LE CHANCELIER. — H. de Cubièrcs a-t-il quelque chose à ajouter 
à sa défense? 

M. DE CoBiÈREs. — Je n-ai plus rien à dire après la plaidoirie de mon 
habile défenseur. 

M. LE CHANCELIER. — Lcs défonscurs de M. Teste ont-ils quelque 
chose à ajouter? 

MM*" Paillet et Dehaut s'inclinent en faisant un geste négatif. 

M. Parmentier déclare également n'avoir plus rien à dire pour sa 
défense. 

M. LE CHANCELIER. — Je déclarc les débals clos et l'audience conti- 
nuée au jour qui sera ultérieurement indiqué pour prononcer l'arrêt. 

Je préviens MM. les pairs que la cour se réunira demain à midi pré- 
cis dans la chambre du conseil pour commencer la délibération. 

L'audience est levée à cinq heures et un quart, au milieu d'une vive 
agitation. 



6* Audience.--^ Al juillet. 

Après trois jours de délibération, aujourd'hui, à cinq heures moina 
un quart les portes delà salle ont été ouvertes au public. 

M. le procureur général Delangle, assisté de M. Glandaz, avocat gé- 
néral, est venu prendre place au parquet. 

M*" Baroche, Paillet et Adrien-Benoît Champy, étaient au banc des 
défenseurs. 

M. le chancelier Pasquier a fait procéder, par le greffier en chef 
M. Cauchy, qu'assistait M. de la Chauvinière, greffier en chef adjoint, 
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à l'appel nominal, qui a constaté la présence de cent quatre-vingt-cinq 
pairs. 

M. le chancelier Pasqoier a ensuite donné leotura de l'arrêt dont 
▼oîci le texte : 

« La cour des pairs , 

• Vu l'arrêt du 26 juin dernier, ensemble l'acte d'accusation dressé 
en conséquCTce contre : 

f Amedée-Louis Despans-Cubiëres, pair de France ; 

fl Marie-Nicolas -Philippe- Auguste Parmentier; 

i Jean-Baptiste Teste ; 

f Oui les témoins en leurs dépositions et confrontations avec les 
aeensés; 

f Vu l'ordonnance de M. le chancelier de France, président de la 
cour, en date du ^ 2 juillet, présent mois, rendue en exécution de 
l'article 9 de la loi du 9 septembre 4855, et portant que nonobstant 
le refus fait par Jean-Baptiste Teste de comparaître à Taudience, il 
sera passé outre aux débats ; 

« Vu les^sommations et procès-verbaux constatant qu'à l'égard de cet 
accusé il a été satisfait aux prescriptions des articles 8 et 9 de ladite 
loi du 9 septembre 1835 ; 

« Oui le procureur général du roi en ses dires et réquisitions, les- 
quelles réquisitions, par lui déposées sur le bureau de la cour, sont 
ainsi conçues : 

BÉQUIS1T0IRE. 

f Nous procureur g^éral du roi prés la cour des pairs, 

« Attenau qu'il n'existe pas de preuves contre Amédée-Louis Des- 
pans-Gubières, 

« D'avoir commis un délit d'escroquerie ou de tentatives d'escro- 
querie ; 

n Requérons qu'il plaise à la cour le renvoyer de raecus^tion sur 
ce chef. 

« Mais attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la preuve 
que Amédée-Louis Despans-Cubières, Marie-Nicolas-Philippe- Auguste 
Parmentier, sont coupables d'avoir, en \ 842, corrompu par offres, 
dons et présents, le ministre des travaux publics pour obtenir la 
conces^ïion d'une mine de sel gemme située dans le département de la 
Haute-Saône ; 

« Que Jean-Baptiste Teste est coupable d'avoir, à la même époque, 
étant ministre des travaux publics, agréé des offres et reçu des dons 
et présents pour faire un acte de ses fonctions non sujet à salaire ; 

« Que les crimes ci-^lessus spécifiés et qualifiés sont prévus et punis 
p2|r l'article -177, 479, 34 et 55 du Code pénal ; 

* Requérons qu'il plaise à la cour, 

« Déclarer Amédée-Louis Despans-Cubières, Marie-Nicolas-Philippe- 
Auguste Parmentier, Jean-Baptiste Teste, coupables desdits crimes, 
et leur faire application des peines prononcées par les articles cités 

« Fait au parquet de la cour des pairs, le \ 5 juillet 1847, 

M Le procureur général du roi, 



